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Cisjordanie : retrait 
israélien d'ici un an 

L'armée partira avant le 28 février 1998 


LA MÉDIATION, dimanche 
12 janvier, du roi Hussein de joidar 
nie - qui a longuement rencontré, à 
la demande des Etats-Unis, Yasser 
Arafat et Benyamîn Nétanyahou - 
a permis de relancer les discussions 
israélo-palestiniennes à propos de 
révacuadon paitieDe de la vüle pa- 
lestinienne d’Hébron par Tannée 
israélienne. Les négociations 
étaient dans l'impasse depuis que 
M. Nétanyahou avait indiqué que 
des retraits militaires ultérieurs de 
Cisjordanie par les Israéliens de- 
vraient être repoussés de vingt 
mois, en violation des accords si- 
gnés en 1995, à Washington. Les Pa- 
lestiniens, qui avaient jugé quTsraS 
sabotait le processus de paix en 
avançant une telle exigence, au- 
raient accepté au cours des entre- 
tiens avec le roi Hussein que ces re- 
traits ne soient repoussés que de 
dix mois par rapport au calendrier 
prévu. Ces évacuations pourraient 
donc s’achever dans un délai d’un 
an, à partir du 28 février 1997. 

Ce compromis entre israéliens et 
Palestiniens devrait faciliter la 


conclusion du plan d’évacuation 
partielle de la ville d'Hébron par 
l’armée igaétfcnne, avec près d'un 
an de retard sur Téchéander prévu 
par les accords de 1995. L’évacua- 
tion partielle israélienne devrait 
commencer une semaine après le 
paraphe du compromis et se termi- 
ner dans un d'une semaine. 
Alors que les deux délégations 
poursuivaient leurs échanges, lundi 
matin, on évoquait; de source pa- 
lestinienne, la perspective d'une si- 
gnature au coins de la journée. 

La renégociation, souhaitée par 
M. Nétanyahou, du plan arrêté à 
Tépoque par les travaillistes laisse- 
rait cependant de côté certains 
points sur lesquels les délégations 
israélienne et palestinienne 
n'étaient toujours pas parvenues à 
une entente, dimanche soir 12 janr 
vier, et notamment ta question <fe 
la surveillance du Caveau des Pa- 
triarches, un fieu saint vénéré à la 
fois par les juifs et par les musul- 
mans. 

Lire pages S et 30 


La droite unanime rejette 
la retraite à cinquante-cinq ans 


Le gouvernement temporise sur les stages diplômants 


MOO& WO\K VOSEZ , 

ÜflAC MMMlhFA 



LES RÉFORMES nécessaires pour 
lutter contre 1e chômage, particuliè- 
rement celui des jeunes, sont au 
centre des débats internes à la majo- 
rité. François Bayrou, ministre de 
l'éducation nationale, a assuré au 
«Grand Jury RTL-Le Monde», di- 
manche 12 janvier; que les stages di- 
plômants ne seront pas mis en place 
s’ils n’ont pas raccord des syndicats 
d’étudiants. 

Or, pour Raymond Barre, pour 
Edouard Balladur et pour René Mo- 
nory, c’est d’audace, au contraire, 
que le pouvoir devrait faire preuve 
pour soutenir la cioîsance écono- 
mique et favoriser remploi, sans 
craindre de heurter les « conserva- 
tismes » que Jacques Chirac avait 
dénoncés le 12 décembre 1996 sur 
TF 1. Tous se retrouvent en re- 
vanche, avec te président de la Répu- 
blique, pour condamner l’idée 
d'étendre la retraite à cinquante-cinq 
ans à d’antres professions que celles 
qui en bénéficient dé^. 

Lire pages 6 et 7 
et notre éditorial page 16 



« L'Horreur 
économique » 

DEPUIS sa pubUcation en octo- 
bre 1996, L' Horreur économique, 
essai de l’écrivain Viviane Forres- 
ter, connaît un succès tel qu’il doit 
être traité comme un phénomène 
de société. Le cri de désespoir 
d’une profane a rencontré un écho 
inattendu dans l’opinion. Cest ce 
qui a conduit « Le Monde Econo- 
mie » à s'interroger sur les raisons 
qui ont permis à plus de 
150 OCX) acheteurs de ce livre d'y 
retrouver l’expression de leur ma- 
laise face aux difficultés du temps, 
aux interrogations sur « /□ Jîn du 
travail » et à F impuissance parfois 
arrogante des économistes. 

Lire notre supplément pages I à XTV 


Le mystère des 283 clandestins naufragés au large de la Grèce 


% Airbus devient 
une société anonyme 

Les quatre partenaires sont parvenus à 
s’entendre. Yves Michot, PDG de l'Ae- 
rospatiale, commente cette restruc- 
turation dans un entretien au 
Monde p.17 


m Colères 
dans les Balkans 

A Belgrade comme à Sofiajes manifes- 
tants rédament le départ des anciens 
communistes. p. 2 


■ Football: 
l’ambition africaine 

L'Afrique espère désormais remporter 
la Coupe du monde, dédare au Monde 
le président de la Confédération afri- 
caine de football. P- 20 


ATHÈNES 

de notre correspondant 

Depuis pius de dix jours, (es autorités 
grecques enquêtent en vain Air une mysté- 
rieuse affaire dont on ne sait si elle a fait ou 
non 283 victimes, des immigrés clandestins 
asiatiques qui se seraient noyés dans la nuit 
de Noël, quelque part en mer, entre Malte et 
la Sicile. 

Alertée par des habitants, la police grecque 
a arrêté le 30 décembre, près d'Ermioni, un 
petit port au nord-est du Péloponnèse, 
107 clandestins Sri -lankais, pakistanais et in- 
diens. Débarqués par un navire «négrier», 
le Johan , battant pavillon hondurien, ils se 
croyaient en Italie. Onze d'entre eux mît alors 
raconté une épouvantable odyssée révélée le 
4 janvier par le quotidien grec Ethnos. Ils ont 
affirmé qu'ils avaient été témoins du nau- 
frage du Franship, un autre vaisseau « né- 
grier» qui transportait 312 immigrés asia- 
tiques en provenance d’Alexandrie, en 
Egypte. Le Johan aurait provoqué volontaire- 
ment ce naufrage. Vingt-neuf naufragés ont 
été recueillis par le Johan, tandis que les 
autres, dont le capitaine grec du Franship, 
ont disparu. Le Johan a débarqués cinq jours 


plus tard, près d’Ermioni, les 143 autres im- 
migrés qu'il transportait La police grecque 
en a arrêté pour Finstant 107, qui ont été ré- 
partis dans diverses prisons du Péloponnèse. 

Le centre opérationnel du ministère de la 
marine marchande a averti les centres de 
sauvetage de Rome et de ta Valette. Ces der- 
niers n’ont, jusqu'à présent, repêché aucun 
corps. La capitainerie du port de Lampedusa, 
petite fie italienne située entre Malte et la Tu- 
nisie, dont l'activité principale est le contrôle 
du canal de Sicile en raison des arrivées 
continuelles d’immigrés clandestins, a assuré 
qu'elle n'avait pas entendu parier d’un nau- 
frage. Les autorités maltaises ont indiqué 
qu'une collision avait eu tieu au large de 
Malte à la veille de Noël, mais entre un ba- 
teau grec et un navire maltais. Trois per- 
sonnes, un Maltais et deux Grecs, ont été of- 
ficiellement portées disparues à fa suite de la 
collision, a Dans leurs témoignages, les dan- 
desdns ont parlé de près de 300 disparus. Nous 
aurions dû retrouver des corps, ce n’est pas 
normal », a relevé un responsable du minis- 
tère grec de la marine marchande, doutant 
de la véracité des témoignages. 

Interpol a été alertée. Un procureur de 


Nauplie, près d'Ermioni, a engagé, le 9 jan- 
vier, des poursuites pour « meurtres avec pré- 
méditation et violation de la loi sur les étran- 
gers » contre quatre Grecs (deux mécaniciens 
du Johan, un Grec de Malte et un repris de 
justice spécialiste dans le trafic de main- 
d'œuvre), contre sept étrangers - dont le ca- 
pitaine libanais du Johan, qui se trouverait en 
Roumanie-, et contre des supposés 
complices indiens et pakistanais. Le pro- 
cureur a confié le sinistre dossier à un juge 
d’instruction. 

Selon Ethnos, le naufrage serajt dQ à « une 
guerre de négriers ». L e Johan, qui a probable- 
ment changé de nom depuis, aurait voulu 
mettre fin à la concurrence du Franship et 
Pauraît « attaqué pour le couler ». Les clan- 
destins sri-lankais ont expliqué qu'ils avaient 
payé 5 000 dollars (environ 25 000 francs) à 
un bureau spécialisé de Colombo pour ga- 
gner un pays européen. Ils ont joint Le Caire 
par avion puis Alexandrie, où ils ont payé de 
nouveau 1 000 dollars à un Grec qui les a em- 
barqués à bord du mystérieux Franship, dis- 
paru avec 283 hommes à bord. 

Didier Kunz 


Paris et ses 
HLM de banlieue 

LA VILLE de Paris gère pïu- 
rak sieurs milliers de logements 
sociaux situés en banlieue. Son 
OPAC-HLM dispose à lui seul de près 
de dix mille appartements hore de la 
capitale. Vivement critiquée pour sa 
ptéiriqued'attxibution,femun)cipafi- 
té a, pendant de longues années, logé 
dans son parc extra-muros des fa- 
milles étrangères ou en grande diffi- 
culté, expulsées par b pression fon- 
cière et les opérations d'urbanisme. 

La cité Double-Couronne, à Saint- 
Denis, est ainsi devenue une enclave 
de misère laissée à l'abandon. Néan- 
moins, Paris essaie aujourd'hui, dans 
certaines municipalités, et grâce à 
une concertation avec les élus lo- 
caux, de revoir sa politique de loge- 
ment en tenant compte de b situa- 
tion sociale des communes 
concernées. 


Lire page 8 


m L’autoroute 
de la Maurienne 

Ce tronçon permettra de relier l'Eu- 
rope du Nord à l'Italie du Sud. p. 11 

■ Histoire 
de brigadistes 

Un jeune historien français a profité de 
l’ouverture des archives de Moscou 
pour approfondir l'histoire de ces 
35 000 volontaires partis défendre la 
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République espagnole. Entretien, p. 14 
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m L’art cinétique 
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de Soto à Paris 

LA H' 

Une centaine d'œuvres de l'expéfimav 
tateur vénézuélien sont exposées à la 
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Galerie du Jeu de paume. P ■ 25 
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Le Nicaragua en proie 
aux incertitudes 


TERRE de volcans et de séismes 
destructeurs, le Nicaragua est de 
nouveau en proie à des convulsons 
poétiques alors que le président élu 
le 20 octobre, avec 51 % des suffrages 
exprimés, vient de prendre ses fonc- 
tions vendredi 10 janvier, dans un cfi- 
mat tendu. 

Ignorant les multiples appel s au 
dialogue par le nouveau chef 
de FBtat, Amokk) Akxnan, depuis sa 
victoire, te chef du Front sandiniste 
de libération nationale (FSLN), Da- 
me! Oitega, qui dirigea le pays entre 
1979 et 1990, a appelé ses partisans à 
mener b vie dure au nouveau gou- 
vernement «r illégitime ». Il a expliqué 
te 10 janvier que b lutte «pour dé- 
fendre l'Etat de droit » se déroulerait 
«au Parlement mais aussi dans la rue 
et, à nécessaire, dans la montagne ». 

Le commandant Ortega reproche 
à M. Afcman et à TAlfiance fibéraie 
d'avoir eu recours à la fraude pour 
remporter les Sections, pourtant va- 
fidées par la plupart des observateurs 
internationaux, en particulier FOrga- 
nisation des Etats américains, 
FUDlon européenne et te Centre Jim- 
my Carter. 

Le candidat du FSLN avait adopté 
une attitude similaire en 1990, kJTS de 
sa première défaite électorale face à 
Vïoleta Chamorro, AFépoque, on ne 
donnait pas cher du gouvernement 


de M^Chaznorro, qui ne contrôlait 
aucun des priirapaux instruments de 
FappareD d’Etat L’année, b police, 
les services de renseignement et le 
pouvoir judiciaire restèrent en effet 
sons b coupe des sandinistes, qui 
conservent encore aujourd’hui leur 
emprise sur une bonne partie de ces 
secteurs: 

Daniel Ortega et son frère, 1e géné- 
ral Hmnberto Ortega. qui dirigea 
l’armée jusqu’en février 1995, conju- 
guèrent leurs efforts pour rendre b 
vie Impossible aux nouvelles autori- 
tés, dans l’espoir de convaincre les 
Nicaraguayens de porter une nou- 
velle fois les sandinistes au pouvoir 
en 1997. 

Les anciens rebelles antisandi- 
nistes de la Contra, qui avalent été 
démobilisés dans le cadre des ac- 
cords de paix de 1989, reprirent rapi- 
dement les armes, estimant qu’ils 
avaient été trahis par M" dainor- 
ro. Sept ans après, Q reste encore 
près de cinq cents paysans armés 
dans le nord du pays, mais le pro- 
blème est en voie de résorption, et 
M Aleman s’est engagé à négocier 
leur démobilisation dans les plus 
brefs délais. 

Bertrand de la Grange 
Lue la sidte page 16 


L'histrion 
des Lettres 



JEANMEDERN HALL1ER 


IL N*A PAS réussi à égaler ses 
modèles. Chateaubriand ou Hugo, 
mais il a occupé la scène média- 
tique pendant plus de trente ans. 
jean-Edem H allier, «révélateur* 
de la société, auteur probable d’un 
détournement de fonds destinés à 
la résistance chilienne puis de 
pamphlets contre François Mitter- 
rand, prenait volontiers la posture 
du personnage abject 


Lire page 26 


tatematkaal — 2 

France 6 

Société S 

Bégutt- — fi 

Carnet 12 

Horizons 13 

Entreprises—— 17 
FtnaœsAnantaés. 19 


AnjoanfW fi) 

Agate — 24 

Atonnenterts 24 

Météorologie 24 

Wots croisés. 24 

Cotant 25 

Conrantatioa— 28 
Radb-TSériâofl-. 25 








ÜJ O.S3 "O 


i: 



« 

2 


INTERNATIONAL 

■ ■«nwiii ■■■■ LE MONDE / MARD1 14 JANVIER 1997 ■'■■■ 


CONTESTATION Après la Ser- 
bie. des manifestations contre les 
anciens communistes au pouvoir se 
déroulent désormais quotidienne- 
ment en Bulgarie, qui connaît la pire 


situation économique des anciens 
Etats satellites de l'ex-URSS, • À SO- 
FIA, les dizaines de milliers de 
contestataires qui se réunissent au- 
tour de la cathédrale Nevski pro- 


testent essentiellement contre le 
marasme économique et social. Us 
réclament 1a dissolution du Parle- 
ment et des élections législatives 
anticipées. # À BELGRADE, les 


concessions du régime du président 
Slobodan Milosevic, qui s'est enga- 
gé à revoir le résultat des élections 
municipales du 17 novembre, ont 
été accueillies avec scepticisme par 


les dirigeants de l'opposition. Un 
nouveau « bal-manifestation » était 
prévu, dans fa capitale serbe, lundi 
13 janvier, à l'occasion du Nouvel An 
orthodoxe. 


i 

L 

l 

( 

< 

I 

t 


1 


De Belgrade à Sofia, la colère s’étend dans les Balkans 

L'opposition bulgare organise des défilés quotidiens devant le Parlement pour dénoncer les ex-communistes qui ont conduit le pays à la ruine. 

Dans la capitale serbe, un « bal-manifestation » doit célébrer le Nouvel An orthodoxe 
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APRÈS Belgrade, Sofia? On est 
tenté de faire le rapprochement 
entre ce qui se passe depuis près de 
deux mois en Serbie et les événe- 
ments de ces derniers jours en Bul- 
garie. Des di- 
zaines de 
mflfiets de per- 
sonnes des- 
cendent quoti- 
diennement 
dans les rues 
des deux capï- 
analyse taies des Bal- 
kans pour exprimer leur colère. 
Mais les revendications des contes- 
tataires ne sont pas les mêmes d’un 
pays à l’autre. 

Avec les étudiants, l’opposition 
serbe dénonce le régime autoritaire, 
dépassé, du président Slobodan Mi- 
losevic qui, lui, a « volé * sa victoire 
aux élections municipales du 17 no- 
vembre en annulant les résultats, 
selon de bonnes vieilles méthodes 
communistes, et en refaisant le dé- 
compte des voix en sa faveur EDe 
ne veut plus que ia Serbie soit au 
ban des nations et réclame davan- 
tage de démocratie, la fin de la 
mainmise du pouvoir sur les mé- 
dias, une presse fibre et Indépen- 


dante. Bref, l’opposition souhaite 
que le pays devienne un pays si pos- 
sible * normal », en espérant que les 
guerres appartiennent définitive- 
ment au passé. 

La Bulgarie, elle, se trouve «fans 
une situation différente. Elle s'est 
débarrassée du vieux dictateur 
communiste, Todor Jivkov, à la suite 
d’une révolution de palais, en 1959. 
Ole s'est efforcée, avec succès, de se 
tenir à l'écart des conflits des Bal- 
kans, elle a finalement réglé son 
problème avec la minorité turque 
- opprimée sous l’ancien régime - 
et elle pouvait donc logiquement 
préparer, dans le calme, sa « transi- 
tion ». 

AU BORD DE LA BANQUEROUTE 

Certes, les anciens communistes 
s’étaient maintenus au pouvoir, 
sous l’étiquette de « socialistes », 
mais l’opposition, regroupée dans 
l’Uaïon des forces démocratiques 
CLTPD) avait droit de cité, contraire- 
ment à l'opposition serbe. Le plura- 
lisme politique existait donc. La 
preuve en est que l'alternance s’est 
déjà produite en Bulgarie : en octo- 
bre 1991. l’UFD a remporté les élec- 
tions législatives, et son leader, FÜip 


Dirai trov, a formé un gouverne- 
ment minoritaire qui, pour la pre- 
mière fois depuis près de cinquante 
ans, ne comportait aucun commu- 
niste. 

Et trois ans plus tard, jefiou Jeîev, 
un ancien dissident, était éhi pré- 
sident de la République. Belgrade 


n’a pas connu cette évolution. En 
Bulgarie, on coastate qu’aucun 
gouvernement 'même celui de 
l’UFD entre 1991 et 1994 - n’est par- 
venu à mettre en œuvre [es ré- 
formes économiques indispen- 
sables (privatisations, redistribution 
des terres!, et que ce pays de quel- 


que neuf müfions d’habitants est 
aujourd’hui au bord de la banque- 
route. Le produit intérieur brut a 
chuté de 8 à 10% en 1996, la mon- 
naie nationale, le leva, s’est dépré- 
ciée de quelque 600% par rapport 
au dollar; r inflation dé p a s se^. 300 % 
et les réserves de devises atteignent 
péniblement 500 millions de dollars 
alors que Sofia devrait normale- 
ment rembourser, en 1997, plus du 
double à ses créancière étrangère. 
Dans ce contexte, le Fonds moné- 
taire international a exigé la mise en 
place d’un sévère plan d'austérité 
qui risque d'aggraver la crise so- 
ciale. La Bulgarie connaît en fait la 
pire situation économique des an- 
ciens satellites de TUnfan soviétique 
eu Europe centrale et orientale et le 
niveau de vie moyen d’un Bulgare 
est inférieur à cdiâ d’un Serbe. 

Les dizaines de milliers de per- 
sonnes qui manifestent depuis quel- 
ques jours autour du Parlement de 
Sofia protestent donc avant tout 
contre le bourbier économique et 
social dans lequel est plongé leur 
pays. Leur revendication numéro 
un? La dissolution de Tactuel Parle- 
ment où les « socialistes » dé- 
tiennent la majorité absolue et des 


législatives anticipées. Le problème 
est que, ni te chef de l’Etat, ni le pré- 
sident de r Assemblée, ni le chef du 
gouvernement n’ont le pouvoir de 
le faire. Selon ia Constitution, seuls 
les députés peuvent le dérider. Et il 
est riâir que ceux-d -les «socia- 
listes » - pressentant la déroute, 
n'ont aucune envie de s*« autodis- 
soudre », de perdre leurs mandats 
synonymes d’avantages financiers 
et en nature en tous genres ! 

En Bulgarie - ce n’est pas encore 
le cas à Belgrade - fi existe, depuis 
l'alternance, une sorte de dialogue 
entre le pouvoir et l'opposition et il 
semble d’ailleurs que cefle-d ait été 
surprise par r ampleur des dernières 
manifestations qu’elle n’avait pas 
officiellement organisées. Mais les 
pourparlers, ouverts samedi, ont 
vite tourné court Alors, comme en 
Serbie, les défilés vont se pour- 
suivre quotidiennement devant le 
Parlement de Sofia, à cette diffé- 
rence près que les syndicats bul- 
gares - fis l’ont annoncé- pour- 
raient bien se joindre rapidement 
au mouvement et décréter une 
grève générale. 

Alain Debove 



Autour de la cathédrale Nevski, à Sofia, 
la foule dénonce les « ordures rouges » 


SOFIA 

Je notre envoyé spécial 

« Nikoga ». Jamais. U foule re- 
prend en chœur: * /ornais plus la 
mafia rouge au pouvoir. ~ Ils étaient 
environ 50 ‘XXI, dimanche 12 jan- 
vier dans les rues de Sofia, à re- 
prendre ce slogan lors de la nou- 
velle manifestation organisée par 
l’Union des forces démocratiques 
(UTD) contre le gouvernement so- 
cialiste et la crise économique. 
Deux jours après les affrontements 
qui avaient opposé policiers et pro- 
testataires, faisant plusieurs di- 
zaines de blessés, ce nouveau ren- 
dez-vous avait valeur de test pour 
les organisateurs. L’examen de pas- 
sage est réussi. La population est 
restée mobilisée malgré, ou grâce, 
à la violente réaction des forces an- 
ti-émeute dans la nuit de vendredi 
à samedi, et l’UFD est parvenue à 
maîtriser ses troupes jusqu’à la dis- 
persion dans le plus grand calme 
peu avant 20 heures. 

Dès Je début de l’après-midi, les 
rues du centre-ville avaient 
commencé à se remplir de ces pro- 
meneurs du dimanche un peu par- 
ticuliers. A pied ou en voiture, en 
provenance des cités ouvrières 
tristes et bétonnées, ou des petites 
rues et des quartiers résidentiels du 
centre historique, jeunes et vieux 
mêlés allaient bientôt former un 
long et bruyant cortège qui s’étirait 
lentement sur le large et très 
commerçant boulevard Vïtosha, (a 
principale artère de la vüle. Cette 
marée humaine, pacifique et bon 
enfant, s’animait subitement en 
fonction des étapes de son par- 
cours. Les drapeaux bleus, couleur 
de l’UFD, s’ agitaient et les applau- 
dissements claquaient lorsque le 
cortège passa sous les fenêtres de 
la présidence, où te champion de 
l’opposition. Petar Stoïanov, triom- 
phalement élu en novembre 1996, 
partage ses quartiers avec le pré- 
sident sortant jeliou Jelev en atten- 
dant la passation de pouvoirs offi- 
cielle. le 22 janvier, entre ces deux 
figures de l'opposition. 

En revanche, le passage devant 
l’ancien et très imposant siège du 
Parti communiste fut salué par un 
concert de sifflets, un tintamarre de 
crécelles et de tambours. Même 
brouhaha devant le Parlement, que 
les manifestants assiégèrent, ven- 
dredi, avant que la police ne les dis- 
perse à coups de matraque. Di- 
manche, les forces de l’ordre 
avaient repris leurs positions. Un 
double cordon de barrières métal- 
liques et de policiers casqués et 
équipés de boucliers entourait le 
bâtiment d’un rempart dissuasif, 
mais distant des protestataires. 


Présence policière normale après 
qu’une poignée d’excités eurent in- 
cendié un bureau du Parlement 
dans la nuit de vendredi à samedi. 
Protection normale d’un bâtiment 
public symbole du pouvoir socia- 
liste honni par une part grandis- 
sante de la population. Dans les 
rangs des manifestants, beaucoup 
partagent l’opinion de ce père de 
famille, présent le jour des événe- 
ments, qui croit voir dans les vio- 
lences des jours précédents «la 
main du pouvoir et de ses provoca- 
teurs afin de fies J discréditer ». 

« Le pays a touché 
le fond. Soit on 
meurt, soit on va 
jusqu'au bout ! » 

L’objectif du jour n’est pas de 
faire directement et physiquement 
pression sur les députés socialistes 
pour qu’ils acceptent d’organiser 
des élections anticipées avant la fin 
de la législature prévue en 199S. 
L’opposition entend inaugurer une 
nouvelle forme de protestation. 
<r nous allons organiser chaque Jour 
de 16 heures à 20 heures des mani- 
festations jusqu'à ce que nous obte- 
nions gain Je cause », annonce le 
président de l'UFD, Ivan Kostov, 
depuis la tribune dressée sur le par- 
vis de la cathédrale Nevski, située à 
quelques mètres du Parlement et 
non loin du « cube de marbre » qui 
fit office de mausolée édifié à la 
gloire du premier leader commu- 
niste, Georgi Diraitrov. 

Cest sur la large place bordée de 
marronniers entourant la cathé- 
drale que l’opposition a l’intention 
de se réunir quotidiennement. 
« Nous avons été influencés par 
l'exemple de la Serbie, mais je me 
demande si nous tiendrons aussi 
longtemps qu’eux », s’interroge un 
jeune étudiant en économie, en 
grève à partir de ce lundi comme la 
plupart des étudiants de la vüle. 
<* Plus nous serons nombreux, plus 
les socialistes comprendront que les 
Bulgares ne veulent plus d'eux », 
renchérit l’un de ses amis. 

Mais l'heure est plutôt à l'eupho- 
rie. Les leaders de l’opposition se 
relaient au micro. Tous dénoncent 

les ordures rouges v, a le pouvoir 
des mafieux » et annoncent prépa- 
rer une grève générale. Sûrs de leur 
bon droit, malgré la légitimité de !a 
majorité actuelle, ils comptent sur 
le soutien de la rue pour obtenir 
des élections anticipées. Les mani- 


festants les y encouragent en réa- 
gissant bruyamment à chacune des 
interventions politiques entrecou- 
pées de chansons interprétées par 
des artistes locaux. A intervalles ré- 
guliers. les intervenants et les ma- 
nifestants sont pris de la même fré- 
nésie et « sautent » sur place. 

En cette soirée d’hiver, cet exer- 
cice permet de lutter contre le 
froid, mais il se déclenche surtout 
lorsque fuse le slogan à la mode 
lors des premières élections libres 
de 1990: «Qui ne saute pas est 
rouge!* A l’époque les manifes- 
tants dénonçaient la vieille garde 
communiste rebaptisée socialiste 
mais toujours au pouvoir, ainsi que 
son électorat composé en grande 
partie de retraités nostalgiques et 
inquiets pour leur avenir. « Au- 
jourd’hui les personnes âgées sont 
avec nous. Cest la preuve que quel- 
que chose a changé dans les menta- 
lités ! », lâche Marie, une jeune 
mère de famille. 

Changement. Le mot est sur 
toutes les lèvres. «■ Le pays a touché 
le fond. Soit on meurt, soit on va jus- 
qu'au bout ! *, s'exclame un ouvrier 
menacé par le chômage. «H faut 
tout changer, lui répond une quin- 
quagénaire, pour que mes enfants 
aient un meilleur avenir en Bulgarie 
et pour qu’ils n'émigrent pas aux 
Etats-Unis ou au Canarfj. Pour 
commencer, chassons les commu- 
nistes du pouvoir ! » 

L'opposition n'exige pas autre 
chose, mais pour l'heure elfe n’est 
pas sûre de gagner. Des fissures ap- 
paraissent au sein du Parti soda- 
liste (PSB), où certaines voix 
s'élèvent pour demander des élec- 
tions anticipées. Mais beaucoup, 
au sein de cette formation, ne sont 
guère pressés d'organiser un scru- 
tin qui serait sans doute synonyme 
de déroute. Pour cette raison, le 
dialogue avec l’opposition a d’ail- 
leurs du mal à se nouer. L’UFD 
«âge que les négociations portent 
non pas sur le principe d'élections 
anticipées - qui selon elle s’im- 
posent -, mais sur la date de celles- 
Ci. Ce à quoi les socialistes ré- 
torquent que cela paralyserait te 
pays en le replongeant dans une 
longue campagne électorale. Pour 
le PSB, ü serait préférable de for- 
mer un nouveau gouvernement 
- socialiste au mieux, de techno- 
crates à la rigueur - afin de pouvoir 
conclure urgemxnem un accord 
avec le Fonds monétaire interna- 
tional sous peine de cessation de 
paiement. Les manifestants, eux, 
ont tranché : «Nikoga». jamais 
plus la mafia. 

Christophe Chàtelot 


Le président Slobodan Milosevic annonce 
des nouvelles concessions à l’opposition 


LES AUTORITÉS de Belgrade 
ont une nouvelle fois reculé, sa- 
medi Il janvier, 4 en annonçant, 
dans un communiqué, une révi- 
sion « dans les plus bref délais » 
des résultats contestés dés élec- 
tions municipales du 17 no- 
vembre. Le gouvernement serbe a 
même admis « la nécessité de res- 
pecter jusqu 'au bout la volonté 
électorale des citoyens », et {Komis 
que «les institutions compétentes 
devront également déterminer les 
responsabilités, dans ie cas où les 
résultats électoraux ont été falsifiés, 
et décider des sanctions adé- 
quates ». 

Une délégation d'étudiants a 
d’autre part été reçue, samedi, 
par les vice-premiers ministres 
Nedejko Sipovac et Ratko Marko- 
vic. A fissue de cette rencontre, 
l’un des porte-parole du mouve- 
ment, Cedomir Jovanovic, a indi- 
qué avoir été informé d’un 
« ordre » donné par le gouverne- 
ment pour que les * institutions 
compétentes, c’est-à-dire les 
commissions électorales et les tri- 
bunaux locaux, engagent une nou- 
velle procédure afin d'établir les 
vrais résultats des élections ». Les 
étudiants ont eu outre reçu l’as- 
surance que le ministère de l’édu- 
cation devra « satisfaire les exi- 
gences du mouvement de 
protestation étudiant», concer- 
nant notamment la démission ré- 
clamée du recteur et du vice- rec- 
teur de l'université. 

Ces concessions, d’une ampleur 
sans précédent depuis le début 
des manifestations de l’opposi- 
tion et des étudiants serbes il y a 
près de deux mois, interviennent 
alors que les pressions intérieures 
et extérieures se sont une nou- 
velle fois multipliées cette fin de 
semaine- Les divisions de la coali- 
tion au pouvoir ont ainsi connu 
un nouveau rebondissement avec 
les déclarations extrêmement 
fermes de l'ancien maire de Bel- 
grade, Nebojsa Covic, qui a pris la 
parole publiquement, samedi sou- 
sur la radio des étudiants, pour la 
première fois depuis le début des 
protestations. 

Considéré comme un haut .di- 
gnitaire du régime, et membre 
modéré du la direction du parti 
socialiste (SPS, au pouvoir), 
M. Covic a estimé que les résul- 
tats réels des élections munici- 
palesdu 17 novembre «n'ont pas 
été respectés». D a demandé «le 
limogeage et l’établissement de la 
responsabilité » de ceux qui se 
sont rendu coupables de fraudes 
électorales. Et l’ancien maire a 
aussi indiqué, dimanche dans un 


entretien donné au journal Ve- 
cernfe Novosti, qu's lui était im- 
possible « de convoquer la nou- 
velle assemblée municipale dont la 
désignation est contestée depuis 
bientôt deux mois dans lés mes de 
Belgrade par des milliers d’étu- 
diants et de citoyens ». 

«INQUIÉÏUDE COMMUNE a 

La communauté internationale 
n’a pas non plus cessé ses pres- 
sions. Washington a décidé de ge- 
ler, samedi, ses relations offi- 
cielles et commerciales avec 
Belgrade. Le secrétaire d'Etat ad- 
joint chargé des affaires euro- 


péennes, John Kornblum, a préci- 
sé à propos de la réunion du 
Groupe de contact (Allemagne, 
Etats-Unis, France, Royaume-Uni 
et Russie), samedi à Bruxelles: 
« notre inquiétude commune est 
que Milosevic conduit le pays à la 
ruine». En visite officielle dans la 
capitale serbe, samedi et di- 
manche, le ministre grec des af- 
faires étrangères, Théodore Pan- 
galos, a pour sa part souhaité que 
le régime reconnaisse « toutes les 
conclusions» de la mission de 
l’Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe (OSCE). 
Première personnalité étrangère a 
être reçue par le président serbe 
depuis trois semaines, M. panga- 
los a estimé, après son entrevue, 
avoir « ta conviction que te gouver- 
nement et Coppasition sont dispo- 
sés à entamer le dialogue ». 

Le nouveau geste des autorités 
serbes, après la reconnaissance 3 
y a quelques jours de la victoire 
de l’opposition dans les villes de 
Nis et de Vrsac, a cependant été 
accueilli avec un prudent scepti- 
cisme par les dirigeants de l'op- 
position. Vuk Draskovfc a répété 
que le mouvement de protesta- 
tion ne s’arrêterait pas avant l’en- 


trée effective de l’opposition dans 
les conseils municipaux qu'elle 
revendique: -«je répète aux 
sourdb, a-t-fl indiqué dimanche 
lors du meeting de r opposition, 
qiiè nous voûtons uni reconnais- 
sance absolue des résultats du 
17 novembre». 

Considérant qu’il s’agit de « la 
poudre Quxyeux», Zoran Djindjic, 
a pour sa part déclaré : « notre 
victoire est entérinée au compte- 
gouttes, ce n'est pas ce que nous 
muions, car nous demandons une 
réforme complète du pays». Le 
président du parti démocrate a en 
particulier indiqué que la revendi- 


cation fondamentale de l'opposi- 
tion est « la libéralisation des mé- 
dias sans laquelle on ne peut 
construire l’avenir de ce pays». 
Mais, même si Zoran Djindjic a 
précisé que l’opposition rejette- 
rait «tout compromis qui prolon- 
gerait la vie de ce régime corrom- 
pu »,ü est apparu très confiant en 
estimant que le mouvement de 
protestation était « très proche 
d 'un succès général ». 

La coalition de l'opposition a 
déjà appelé les Belgradois à se 
rassembler dans la soirée de lundi 
dans le centre de la capitale, à 
l’occasion du réveillon du jour de 
Tan orthodoxe. Un grand « bal de 
protestation » est prévu dans les 
rues de la capitale, comme lors du 
31 décembre et du 6 janvier (veille 
du Noël orthodoxe). Cette fois, la 
volonté de la coalition «Eu* 
semble » de « rassembler la plus 
grande manifestation depuis le dé- 
but du mouvement il y a cinquante- 
six jours » sera sans doute mar- 
quée et « dopée » par la célébra- 
tion des nouvelles concessions 
d’un pouvoir qui semble de plus 
en plus contraint de céder. 

Denis HauHn-Gidraut 


Lès Etats-Unis gèlent leurs relations avec Belgrade 

Les Etats-Unis ont annoncé, samedi H janvier, le gel de leurs rela- 
tions commerciales et officielles avec ia République fédérale de You- 
goslavie (RFY, Serbie et Monténégro), afin de pousser Belgrade à re- 
connaître les résultats des dernières élections municipales. Ces 
sanctions minimales n’ont toutefois pas été discutées par le groupe 
de contact sur la Bosnie (Allemagne, Etats-Unis, France, Royaume- 
Uni et Russie), qui a demandé offitieflement à Bruxelles que le pré- 
sident Slobodan Milosevic reconnaisse « totalement» les résultats du 
scrutin. 

Le ministre grec des affaires étrangères, Théodore Pangalos, a par 
affleure estimé, dimanche, après une rencontre d’une heure avec le 
président serbe, qu'une solation rapide à ia aise était « possible ». U 
a souhaité que les autorités de Belgrade reconnaissent « toutes tes 
conclusions» de ia mission de P Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe. - (AFP.) 
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Ankara brandit la menace militaire 
en cas d'installation de missiles à Chypre 

Un émissaire américain tente de désamorcer ia crise dans la région 

dimanche 12 janvier, l'émis- sites sot-air à la Russie, il a toutefois rejeté les menaces 
Cavanaugh a critiqué la décision brandies par Ankara, estimant qu'il n’y avait * aucune 
autorités chypriotes grecques d'acheter des mis- justification pour une action militaire à Chypre ». 


Or des nazis : l’Agence juive veut 
que la Suisse lui présente des excuses 

Dans un entretien au « Monde », son dirigeant, Avraham Burg, dénonce 
les déclarations du président sortant de la Confédération, 
Jean-Pascal Delamuraz, et lui donne jusqu'au 10 février pour se rétracter 


ISTANBUL 

de notre correspondante 

Fermement opposée à l’installa- 
tion de missiles sol-air russes dans 
la partie grecque de Chypre, la 
Turquie a durci le ton, affirmant 
qu'ejje n’hésiterait pas à attaquer 
ces installations antiaériennes si 
nécessaire. « B n’est pas question 
que ces armes offensives soient 
déployées. SS elles le sont, nous fe- 
rons le nécessaire. S’il faut les at- 
taquer, nous les attaquerons », a 
déclaré, samedi U janvier, le mi- 
nistre des affaires étrangères. Tan- 
su Ciller. * Nous ne pouvons pas 
nous contenter de regarder la Grèce 
assiéger la “Jïirquie par le sud », a-t- 
elle ajouté, visant ainsi les diri- 
geants d’Athènes plutôt que ceux 
de Nicosie. 

De son côté, Rauf Denktash, le 
président de la « République 
turque de Chypre du nord » (auto- 
proclamée en 1983 et reconnue 
seulement par la Turquie), a me- 
nacé, si les missDes étaient instal- 
lés, d'ouvrir la viSe de Varosha à la 
population chypriote turque. Les 
Chypriotes turcs ne se sont jamais 
emparés de Varosha, ancienne 
station balnéaire proche de la 
ligDe de démarcation, devenue 
une ville fantôme déserte, placée 
sous contrôle de l’ONU. 

Lundi, le chef de l’état-major 
des forces aimées turques, le gé- 
néral lsmaB Hakki Karadayi, de- 


vait se rendre à Chypre à l'invita- 
tion de M. Denktash. La Turquie 
espère, notamment par ce geste 
de soutien à la population turque 
de Chypre, convaincre du sérieux 
de ses avertissements et de la né- 
cessité d’une intervention de la 
communauté internationale pour 
empêcher l’installation des mis- 
siles. Cependant, les menaces 
d’Ankara lui ont surtout attiré des 
critiques, notamment de la part 
des Américains, qui ont qualifié 
d’* irresponsables » les déclara- 
tions des dirigeants turcs. 

L'AUTOMNE PROCHAIN 

De telles critiques ont peu de 
prise sur les autorités turques. De- 
puis son intervention militaire à 
Chypre en 1974, la Turquie est ré- 
gulièrement condamnée sur la 
scène internationale pour la pré- 
sence sur JHe de trente mille de 
ses soldats. Dans le pays, la poli- 
tique à l'égard de Chypre ren- 
contre cependant peu d’opposi- 
tion. Aux yeux de la plupart des 
Turcs, cette force armée est la 
seule garantie de sécurité pour la 
population turque qui vit dans la 
partie nord de rfle. Celle-ci a, pour 
Ankara, une importance straté- 
gique indéniable puisqu’elle est si- 
tuée à 60 kilomètres seulement au 
sud de la côte turque. Les Unes se 
plaisent à rappeler que leur inter- 
vention armée en 1974 n’est pas la 


Le gouvernement ne parvient pas 
à enrayer l'inflation en Turquie 


ISTANBUL 

dq nptre. correspondante 
Un nouveau bflJet dë 'biénqüè a 
fait soin apparition sur le marché 
turc la. semaine dernière : ü est de 
5 raülions de livres. En 1981, la va- 
leur de la plus grosse coupure 
n’était que de 1000 livres. Cette 
fois-ci, comme si elles avaient 
honte de l’inflation forcenée qui a 
imposé rémission de ce nouveau 
bDkt, les autorités ont choisi une 
encre plus claire pour imprimer les 
trois derniers zéros, dans Fespoir, 
v peut-être, de les faire oubfieL 

Bien que tous muitimiSionnaires 
- en monnaie locale -, les salariés 
turcs sont confrontés à une dure 
réalité, celle d’une inflation qui re- 
fuse obstinément, depuis des an- 
nées, de q u i t ter la zone des 80 % et 
d’une monnaie qui se dévalue en 
permanence. 

De ces chiffr es, on pourrait tirer 
la conclusion que la Turquie est 
dans une situation désespérée. Les 
analystes affirment cependant que, 
malgré des problèmes structurels 
chroniques, F économie turque est 
relativement stable, même si 
l’agence de classement Standard 
and Poor a récemment abaissé sa 
note, qui est passée de « J5 + » à 
« B ». * La Thrquîe est un cas 
unique. Cest un des seuls pays qui a 
survécu avec de tels taux d’inflation 
pendant des armées sans succomber 
à F hyperinflation », explique un di- 
^ plomate. «H y a dans Féconomie 
turque des éléments non quunti- 
fiables qui échappent à Fanafyse. » 

réformes structurelles 
En 1996, r économie a enregistré 
un taux de croissance enviable de 
7 %. Si le ralentissement en fin 
d'année a soulagé les experts, qui 
craignaient une « surchauffé » dan- 
gereuse menant à un renchérisse- 
ment effréné, ils ont été forcés de 
constater que l'inflation, bien qu’à 
la hausse, ne s’est pas emballée 
comme on l’avait craint «Plus en- 
core que le taux d'inflation, ce sont 
les fluctuations de {'inflation qui im- 
portent », explique Atflla Yesüada, 
directeur de la recherche à Global 
Securities. « En définitive* sec~ 
leurs industriels et bancaires pro- 
fitent probablement de Tmflation. » 
Avec l'entrée en vigueur de 
P union douanière avec PEurope, les 
^ importations ont pris leur envol en 
1996, mais l'explosion des exporta- 
tions que les Titres attendaient tfa 
pas eu lieu. Ce déséquflfbfo de la 
balance commerciale contribue à 
un déficit important des comptes 
courants. Mais, là encore, les statis- 
tiques rte révèlent qu'une partie du 


tableau. L’« économie grise» joue 
un rôje t im portant et compense en 
partie ces écarts. 

Les importantes réserves en de- 
vises accumulées par la banque 
centrale -près de 17 milliards de 
dollars (environ 89 milliards de 
francs) -instaurent une certaine 
confiance sur les marchés, et la plu- 
part des économistes estiment que 
la .crise - comme celle de 1994, 
lorsque la monnaie avait perdu 
50 % de sa valeur en l’espace de 
trois mois - n'est pas pour demain. 
Les Türcs ont appris à s’accommo- 
der, avec un ressort remarquable, 
des difficultés politiques et écono- 
miques, qui vont, d’ailleurs, 
souvent de pair. Mais la véritable 
stabilité économique ne poum 
être atteinte que grâce à des ré- 
formes structurelles. 

PROMESSES ET RÉALITÉ 

Le premier ministre islamiste, 
Necrnettm Eibakan, était arrivé au 
pouvoir avec des idées en écono- 
mie que de nombreux analystes ju- 
geaient peu réalistes. Durant sa 
campagne électorale, il avait an- 
noncé l’introduction d’un dinar is- 
lamique et condamné les pro- 
grammes <f austérité imposés par le 
Fonds monétaire international 
(FMI). Personne ne semble vérita- 
blement croire au budget équilibré 
que son gouvernement a présenté 
à F Assemblée nationale, ni d’ ail- 
leurs à ses trois «paquets » de mo- 
bilisation des ressources. Mais 
M. Erbakan a dû apprendre à adap- 
ter ses idées aux réalités du marché 
global 

Les deux formations politiques 
au sein de la coalition sont désor- 
mais fiées par une forme intention 
de privatiser, et ont déjà fait quel- 
ques pas dans cette direction. 
D’autre part, des membres du parti 
de M- Erbakan, El Refah, se ren- 
dront aux Etats-Unis pour des dis- 
cussions avec le FML 

La capacité de M. Eibakan, qui, 
pour l’instant, semble fermement 
installé au pouvoir, à concilier ses 
tendances populistes -promesses 
(Travestissements dans divers sec- 
teurs et d’augmentations de sa- 
laire- et la nécessité de redresser 
les finances publiques déterminera 
en grande partie la stabilité de 
réconomie dans les mois à venir 
En bon politicien, M. Erbakan est 
conscient que la dé du pouvoir ap- 
partiendra à long terme au diri- 
geant capable d’apporter à la po- 
pulation l’amélioration des 
conditions de vie qu’elle attend. 

N. P. 
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cause du problème de Chypre, 
mais a été la conséquence d’un 
conflit de plus d’une décennie 
entre les deux communautés, qui 
a fait selon eux deux nulle morts 
entre 1963 et 1974 parmi les Chy- 
priotes turcs. 

Le langage guerrier des autori- 
tés turques ne signifie pas qu’un 
conflit soit Inévitable, même si 
aussi bien M"* Ciller que M. Erba- 
kan sont connus pour leur intran- 
sigeance sur la question de 
Chypre. Cette polémique avec les 
Grecs a, d’autre part, le mérite de 
détourner l’attention de la popu- 
lation de Turquie des questions in- 
ternes. comme le scandale de cor- 
ruption au sein de l’appareil 
étatique, qui occupe les man- 
chettes des journaux depuis début 
novembre. 

Le secrétaire générai des Na- 
tions unies. Kofi Annan, a deman- 
dé à la Turquie et à la Grèce de 
faire preuve de retenue. L’envoyé 
spécial américain Carey Cava- 
naugb a fait de même à son arri- 
vée à Chypre, dimanche soir. La 
communauté internationale dis- 
pose encore d’un certain temps 
pour désamorcer la crise, puisque 
les missiles russes ne doivent pas 
être installés à Chypre avant l’au- 
tomne prochain, voire au prin- 
temps 1998. 

Nicole Pope 


«NOUS NE VOULONS pas de 
leur argent . nous muions qu’ils re- 
tirent les déclarations insultantes 
qu'ils ont faites contre nous, qu’ils 
les démentent. •* Ce « ifs »» désigne 
le gouvernement suisse et les or- 
ganisations professionnelles des 
banques de la Confédération. Ce- 
lui qui tient ces fermes propos est 
le président de l’Agence juive. 
Avraham Burg. un homme bien 
déridé à remporter la bataille qu'D 
a engagée avec la Suisse sur un su- 
jet délicat : la restitution des avoirs 
des victimes de la Shoah déposés 
avant ou pendant la guerce dans 
les banques suisses {.Le Monde da- 
té des 1“, 3 et S janvier 1997). 

Entre les deux parties, rien n’est 
réglé, loin de là. Côté Agence 
juive, cet organisme paragouver- 
nemental israélien destiné à favo- 
riser l'immigration en Israël, Avra- 
ham Burg, lors d’un récent 
passage à Paris, disait au Monde 
qu’il attendait toujours un geste 
de la Suisse. D y a une date limite, 
le 10 février, qui doit voir se réunir 
à New York les représentants de 
l’Agence juive et du Congrès juif 
mondial (ÇJM), notamment, pour 
prendre une décision sur cette af- 
faire. 

Elle revêt un tour critique 
lorsque, en décembre, Jean-Pascal 
Delamuraz, alors président de la 
Confédération (3 est aujourd’hui 
chargé de l’économie), rejette la 


L'accident du rapide Milan-Rome 
suscite de nombreuses interrogations 


ROME 

correspondance 

La nouvelle est tombée à l'heure 
où les Italiens s’apprêtaient à célé- 
brer le rite dominical du cafcio fies 
paris sur le football). Les images 
de wagons amoncelés, d’enchevê- 
trements de ferraille, de victimes, 
de blessés allaient assombrir leur 
dimanche après-midi. Un autre 
désastre ferroviaire après celui de 
fin décembre, quand deux trains 
de banlieue étaient entrés en colli- 
sion, provoquant la mort de 
quatre passagers. Ce nouvel ac- 
cident, du dimanche 12 janvier, a 
semblé d’autant plus choquant 
qu’U s’agissait d’un pendolino, le 
TGV italien, ce train pourvu d'un 
dispositif d'inclinaison des wagons 
dans les virages pour compenser 
la force centrifuge, fleuron des 
Feirovie deDo Stato. 

Le train Tapide Milan-Rome, dé- 
nommé Botticelli, était parti à 
l’heure de la gare centrale de Mi- 
lan, 12 h 55, pour filer tout droit 
vers la capitale, où Q était attendu 
à 17 h2Û. Un trajet que PETR 460 - 
ie tout dernier modèle - couvre en 
atteignant en certains endroits la 
vitesse de 250 km/heure. Et c’est 
justement la vitesse excessive qui 
semble être au centre de l'enquête 
immédiatement ouverte après la 
catastrophe, même si on ne né- 
glige aucune autre hyptohèse. de 
la défiùDance technique à Teneur 
hum a i n e ou à la présence d’obs- 
tacles sur la voie ferrée, sans ou- 
blier une porte étrangement ou- 
verte signalée par des rescapés. 

LA PRÉSENCE PE M. COSSIGA 

La boite noire, qui, comme dans 
les avions, enregistre tout, est à la 
disposition de la magistrature et 
devrait apporter les premières ré- 
ponses. Le pendolino aBait-D trop 
vite dans la dernière courbe qui 
devait hii faire traverser la gare de 
Piacenza sans effectuer d’arrêt? 
La vitesse maximale prévue était 
de 110 à 130 lan/heure. Or, selon le 
témoignage de nombreux passa- 
gers, le train pourrait l’avoir dé- 
passée. On se demande pourquoi 
le système de freinage, qui entre 
automatiquement en fonction, n’a 
pas bloqué le convoi. La locomo- 
tive a déraillé en entraînant les 
wagons. Il était 13 h 30. Le bilan 
s’est alourdi d’heure en heure. 
Huit corps - dont ceux des deux 
conducteurs - ont été extraits des 
lanières. Une trentaine de blessés 
ont été hospitalisés. 

Parmi les rescapés, l'ancien pré- 
sident de la République, Francesco 
Cossiga, qui se trouvait dans le 


wagon-restaurant et qui a été sau- 
vé par les pompiers à travers les 
vitres. Le fait que l’homme poli- 
tique ait été parmi les voyageurs a 
d'ailleurs suscité le commentaire, 
d’un autre passager, député de 
Forza Italia, le regroupement ber- 
lusconien. Celui-cî a déclaré que, 
selon lui, Q pouvait y avoir un lien 
entre le désastre et la présence de 
Cossiga, ancien ministre de l'inté- 
rieur, considéré comme étant très 
au courant de tout ce qui s’est 
passé en Italie au cours des années 
de la « stratégie de la tension •*. 
c’est-à-dire des attentats du terro- 
risme d’extrême droite, justement 
contre des trains. Le chef de la po- 
lice, interrogé à ce propos, a sè- 
chement démenti cette hypothèse. 

Sahatore Alaise 


proposition qui lui est faite par 
l’Agence juive et le CJM.tous deux 
appuyés par le sénateur de New 
York, Alfonse d’Araato, un répu- 
blicain quereDeur (qui se trouve 
occuper au Capitole le très straté- 
gique poste de président de la 
commission bancaire du Sénat...}. 
Cette proposition consistait à de- 
mander aux banques suisses de 
créer un fonds d’indemnisation 
des victimes dn nazisme qui n’au- 
raient pas pu récupérer après la 
guerre des avoirs déposés dans les 
établissements de la Confédéra- 
tion. Le fonds aurait été doté 
d'une somme de 250 millions de 
dollars. 

Cest la réponse de M. Delamu- 
raz qui va mettre le feu aux 
poudres. Il parle d’une tentative 
de « chantage » et «de rançon » 
menée à rencontre de la Confédé- 
ration. Q dira plus tard avoir été 
mal compris. Des porte-parole du 
gouvernement suggéreront que 
les mots du président sortant 
n’ont pas été des plus heureux. 
Mais Avraham Burg - un des pi- 
llera du camp de la paix en Israël, 
ex-député dë la gauche travailliste, 
original en politique et en religion, 
un homme qui n’a jamais eu sa 
langue dans sa poche - ne T entend 
pas ainsi. Pour lui, confie-t-D au 
Monde, pas plus les banquiers que 
les dirigeants de la Confédération 
n’ont fait amende honorable. 
« Leur cynisme est incroyable », 
commente-t-il, observant que « ni 
le gouvernement suisse ni l'Associa- 
tion des banques suisses n’ont rejeté 
les propos v de M. Delamuraz. « fis 
m'ont insulté », puis « n’ont rien re- 
nié, ne se so.nt pas excusés, n’ont 
rien démenti », poursuit M. Burg. 

Entre-eraps, la Confédération a 
finalement demandé aux ban- 
quiers suisses de créer, avec les 
avoirs juifs qui auraient été laissés 
dans des comptes donnants en 
Suisse, un fonds d’aide aux vic- 
times de la Shoah. La proposition 
est d’avance repoussée par Avra- 
ham Burg. « Ils n'ont pas à me 
payer, ils n'ont pas à acheter mon 
honneur, ils ont à rejeter les propos 
de leur président (Delamuraz) »*. Et 
d’assurer que, pour ce qui est de 
venir en aide aux survivants de 
l’Holocauste, «nous n’avons pas 
besoin de leur argent /celui des éta- 
blissements suisses). Nous avons 
nos propres ressource ». 

Si. d’ici au 10 février, la quereDe 
n’est pas vidée, elle risque de tour- 
ner à la guerre. Le président de 
l’Agence juive affirme n’avoir for- 


mulé aucune menace. Mais î) 
ajoute aussitôt que ses membres 
et les organisations affiliées au 
CJM, notamment, ont, eux. suggé- 
ré une série de répliques cin- 
glantes, dont la seule évocation a 
déjà tait baisser la cote de certains 
établissements suisses à ia Bourse 
de New York. On a parié d’un boy- 
cottage des banques suisses aux 
Etats-Unis ou de retirer certains 
fonds de retraite investis dans des 
établissements suisses opérant en 
Amérique, etc. Cet arsenal de me- 
sures de représailles - de gros ca- 
libre - sera au menu de la réunion 
du 10 février. 

La position de principe de 
l’Agence juive est que toute la lu- 
mière doit être faite sur des fonds 
ayant appartenu à des victimes de 
la Shoah (directement déposés ou 
par l’Intermédiaire de tiers) en 

Pour Avraham Burg, 
toute la lumière 
doit être faite 
sur les fonds 
ayant appartenu 
à des victimes 
de la Shoah 


Suisse, de même que sur les avoirs 
volés par les nazis et qui furent 
confiés à des établissements de la 
Confédération. Différentes 
commissions d’enquête ont été 
constituées, qui bénéficient au- 
jourd’hui de l’ouverture des archi- 
ves de la Stasi et du KGB (services 
secrets de r ex- Aile magne de l’Est 
et de l’ex-URSS). Les conclusions 
devront être publiques, et tout ce 
qui n’appartiendrait pas en propre 
aux banques suisses devra être 
restitué, explique Avraham Burg. 

« Notre seule motivation, af- 
firme-t-il, est que la prochaine gé- 
nération ne vienne pas nous dire: 
vous aviez là quelque chose à faire, 
et vous ne l’avez pas fait *> L’en- 
quête de l’Agence juive n’en reste- 
ra pas à la Suisse. Elle sera 
conduite dans tous les pays d’Eu- 
rope - dont la France - où des juifs 
ont été victimes des nazis et de 
leurs alliés de circonstance. 

Alain Frachon 
et Mourut Ncâm 
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Le pouvoir sud-coréen assouplit ses positions 
alors que la contestation se généralise 

Les deux confédérations syndicales appellent à la grève générale pour le mercredi 15 janvier 

Alors que les deux confédérations syndicales sur leurs positions et continuent à exiger que qui cherche à trouver une issue à la crise, vient 
ont annoncé une grève générale pour te mercre- soient réexaminées les dispositions sur la nou- de faire appel à formée pour tare fonctionner 
di 15 janvier, les chefs du mouvement campent velle législation du travail Le gouvernement les services pubffrs. 


SÉOUL 

de notre envoyé spécial 

Confronté à une pression gran- 
dissante h l’intérieur comme à 
l'extérieur du pays. le gouverne- 
ment du président Kim Young- 
sam cherche à revenir sur la posi- 
tion intransigeante qu’il a adop- 
tée depuis le passage en force au 
Parlement, le 26 décembre, de la 
loi sur les relations de travail. 

Le Parti pour ia nouvelle Corée 
(PNC), formation gouvernemen- 
tale, a annoncé ('élaboration de 
mesures complémentaires à la 
nouvelle législation afin de don- 
ner de meilleures garanties aux 
travailleurs. Des membres de la 
majorité vont jusqu'à déclarer 
que la loi pourrait être amendée. 
Le président du PNC, Lee Hong- 
koo, a rendu visite au cardinal 
Kim, lundi 13 janvier dans la mati- 
née, dans la cathédrale de 
Myongdong, ou campent sous 
des tentes les dirigeants de la 
Confédération coréenne des syn- 
dicats (KCTU), qui mène l’offen- 
sive contre le gouvernement. 
Mais il n’a fait aucun com- 
mentaire sur sa démarche. 

DÉBAT TÉLÉVISÉ 

H semble que, pour l'instant, le 
gouvernement juge plus oppor- 
tun de surseoir à l’arrestation des 
dirigeants syndicaux à l’encontre 
desquels ont été délivrés, vendre- 
di, des mandats d'arrêt 

A la veille du déclenchement 
d'un grand mouvement de grève, 
le 15 janvier, auquel se joindra la 
Confédération des syndicats co- 
réens (FKTU, progouvernemen- 
tale) et qui devrait affecter la plu- 


part des secteurs -y compris les 
transports et les télécommunica- 
tions-, les dirigeants du KCTU 
restaient, lundi, sur leurs posi- 
tions, estimant que les proposi- 
tions annoncées par le PNC sont 
sans consistance. Kwoq Young- 
kfl, président du KFTU, maintient 
tes deux conditions préalables à 
une reprise du dialogue avec le 
gouvernement : retrait des man- 
dats d’arrêt contre lui-même et 


datation & la nation dans laquelle 
ils expliqueront la raison de la 
grève du 15 janvier, qui devrait 
être, affirraent-Ds, la plus grande 
de l’histoire de la Corée depuis 
les mouvements de protestation 
contre l’occupation japonaise de 
la péninsule (1910-1945). 

De son côté, le gouvernement a 
mobilisé quelque 2 500 militaires 
pour assurer un fonctionnement 
minimum des* services publics. Le 


Mise en garde de l'OCDE 


L’Organisation de coopération économique des pays industrialisés 
(OCDE) a rappelé à fondre, vendredi 10 janvier, le gouvernement 
sud-coréen. Le 22 janvier, le comité de l’emploi, dn travail et des af- 
faires sociales de l’OCDE examinera, sur le fond, la nooveDe législa- 
tion sud-coréenne pour voir si elle est « conforme aux normes inter- 
nationales ». La Corée dn Sud a été admise, le 12 décembre 1996, au 
sein de cette organisation après plus d’un an de négociations. 

Les avis de l’OCDE n’ont pas force de loi pour les pays membres. 
Mais la Corée dn Sud, qui avait été très critiquée pour sa législation 
dn travail lors des négociations d’adhésion, s’était engagée à se 
mettre en conformité avec les normes internationales. Le secrétaire 
général David Johnston a souhaité la « restauration de la paix so- 
ciale » et, surtout, a rappelé que la Corée dn Sud avait pris * des en- 
gagements * en matière de droits des travaflJenrs lorsqu’elle a été in- 
tégrée dans FOCDE. - (AfP.) . 


les autres dirigeants syndicaux et 
engagement du président que te 
loi sur le travail sera réexaminée. 
Cette dernière condition ne 
conduirait- elle pas le chef de 
l'Etat à perdre 1a face ? * C'est son 
problème, ce n’est pas le mien », 
rétorque M. Kwon. 

Les syndicats, qui ont rejeté 
l'offre du parti gouvernemental 
d’un débat télévisé sur la nouvelle 
loi, doivent faire, mardi, une dé- 


mouvement de protestation 
s'étend désormais aux milieux 
académiques et aux intellectuels 
ainsi qu'aux organisations reli- 
gieuses chrétiennes et boud- 
dhistes, qui multiplient les 
communiqués et les campagnes 
de signatures. II pourrait 
conduire à ia plus grave crise so- 
ciale et politique de la présidence 
de Kim Young-sam. Cet état de 
tension provoque des divisions 


de plus en plus prononcées au 
sein de 1a majorité gouvernemen- 
tale et des polémiques entre 
celle-ci et le gouvernement: 
chaque partie accuse l’autre 
d’être à l'origine d'une situation 
dangereusement bloquée. 

Jusqu’à présent, les heurts 
entre les manifestants et la police 
avaient été relativement limités 
pour un pays où ils sont tradi- 
tionnellement violents. Mais la 
confrontation avec les forces de 
l’ordre a pris, dans la nuit de sa- 
medi à Séoul, un tour plus dut 
Les manifestations, auxquelles 
participent de nombreux étu- 
diants mais aussi des employés 
du secteur tertiaire et des bonzes, 
devaient reprendre dans te soirée 
de lundi. 

DE PU* » PUIS POLITIQUE 

C'est Ja première fois depuis les 
grandes manifestations de 1987, 
qui mirent à bas le régime de 
Chun Too-whan, que des « cois 
blancs » se joignent à des mouve- 
ments de rue. Dans la cité indus- 
trielle d’Ulsan, au sud-est du 
pays, les ouvriers du groupe 
Hyundai Motors manifestent à la 
suite de la décision de la direction 
de fermer l’usine, intervenue ven- 
dredi. 

Le mouvement est, par ailleurs, 
en train de prendre une tournure 
de plus en plus politique : ce sont 
les méthodes autoritaires du gou- 
vernement (et le passage d’une 
loi renforçant les prérogatives 
des services de renseignement) 
qui sont désormais en cause. 


Philippe Pons 


Deng Xiaoping encore vivant et déjà enterré J 


PÉKIN 

de notre correspondant 

Deng Xiaoping pourrait très bien s’éteindre 
demain. La série que vient de lui consacrer la 
télévision nationale constitue d'ores et déjà 
un hommage médiatique à la hauteur du per- 
sonnage. A tel point qu’on parte désormais de 
lui au passé. « if avait une vision de l'avenir de 
son pays », ont répété à (’envi, en conclusion 
du dernier des douze épisodes de la série télé- 
visée, diffusé dimanche 12 janvier, comme s’ils 
pariaient d'un prestigieux défunt, divers inter- 
venants de marque, y compris des personnali- 
tés étrangères comme Henry Kissinger, qui 
n’avait pourtant guère été flatteur pour le pe- 
tit Sîchuanais après leurs premières ren- 
contres, du vivant de Mao. Sous-entendu : 
M. Deng appartient à une époque révolue, 
même les étrangers que nous apprécions le 
plus (e disent. 

L’hommage est délibérément hagiogra- 
phique. Deng est présenté comme l’artisan 
d’un sursaut historique de la nation. Le mon- 
tage finit par évincer dans la nuit des temps 
les Mao Zedong et Zhou Enlai, pour ne laisser 
la scène, sur la fin, qu'au * Petit Timonier», 
présenté comme le seul vrai accoucheur d’une 
modernité chinoise. 

Paradoxalement, il aura fallu au public 
chinois que M. Deng ne soit plus visible - il 
n’est plus apparu à la télévision depuis l’hiver 
1994 - pour que l’on donne de lui une image 
plus humaine que les documents diffusés 


Formation bac -K 5 ans 
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d'habitude sur les dirigeants. Cette série 
montre un Deng souvent enjoué, blagueur, 
demandant ironiquement à des visiteurs - Co- 
ry Aquino notamment - la permission de fu- 
mer. * ifcus seriez chez moi, je vous t'interdirais, 
mars ce n'est pas moi gui fait les lois dans votre 
pays », lui répond (a présidente philippine du 
moment. Et Deng d’allumer sa cigarette en 
riant 

LES CREUX DE L'HISTOIRE 

La télévision chinoise présente d’ordinaire 
les hauts dirigeants en mandarins rigides et 
compassés. Deng apparaît ici comme une pre- 
mière exception, y compris quand il a du mal à 
dissimuler sa colère au lendemain de la crise 
de Tîananmen, évoquée subrepticement dans 
le cours du récit On ie voit alors tancer sé- 
vèrement ses successeurs pour n’avoir pas vu 
venir « le chaos» et recommander avec insis- 
tance qu’ils reprennent la situation idéolo- 
gique en main pour préserver Pordre socia- 
liste. Les présents - à une réunion tenue au 
saint des saints, la résidence de Zhongnanhai 
où vit et travaille la haute direction du ré- 
gime - font figure d’enfants penauds. 

Cependant, toute histoire communiste a ses 
creux et cdte-ci n’y fait pas exception : alors 
qu’on voit apparaître certaines des figures du 
passé qui ne sont plus en odeur de sainteté, tel 
féphémère successeur de Mao, Hua Guofeng, 
éliminé par Deng, on serait en peine d’y trou- 
ver, autrement qu’en passant, les deux 


hommes qui incarnent, à leur manièrejes er- 
reurs de Deng Xiaoping, ses deux premiers 
dauphins, Hu Yaobang et Zhao Ziyang, tous 
deux limogés. 

La couverture est plutôt tirée du côté de 
factuel « numéro un », Jiang Zemin, dont il 
ne fait guère de doute qu'il a soigneusement 
visionné le montage : tout autant qu’un hom- 
mage appuyé à son mentor, le document est 
aussi une amorce de remise en cause de cer- 
taines de ses décisions, comme ie célèbre 
voyage dans les provinces du Sud que fit 
M. Deng en 1992 pour relancer tes réformes 
qui piétinaient. Le patriarche, qui approchait 
alors les quatre-vingt-dix ans, y est montré 
plus comme le jouet symbolique d’un dan que 
comme un véritable chef politique, même s’il 
cautionne avec enthousiasme ia dérive néo- 
capitaliste des « zones économiques spéciales » 
dont il fut le maître d’œuvre. 

Alors que l'ancien « numéro un » est tou- 
jours de ce monde, cette série sans précédent 
pour l’image que les Chinois se voient offrir 
d'un dirigeant historique - l'équivalent 
n'existe pas pour Mao - n’inaugure vraisem- 
blablement pas une plus grande transparence 
politique. Elle est plutôt le minimum désor- 
mais obligé de communication auquel ie pou- 
voir se sent astreint à l’âge de FaudiovïsueL 
On ne saura toutefois jamais ce qu'en en a 
pensé, s’il a encore sa lucidité, l'intéressé. 


Francis Deron 
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LES RELATIONS smo-fraoçaises 
vont entrer ces prochaines semaines 
dans une phase d’intense activité di- 
plomatique afin de préparer le dé- 
placement qu’effectuera Jacques 
Chirac à Pékin, à la mi-mai. En * le- 
ver de rideau », te chef de la diplo- 
matie chinoise, Qian Qicben, était à 
Paris, samedi 11 janvier. Une visite 
qui annonce une série de voyages 
de ministres français à ^kin: Fran- 
çois F iDon (Poste, télécommunica- 
tions et espace), Yves Galland 
(commerce extérieur), Corinne Le- 
page (environnement), Charles Mil- 
lon (défense). 

M. Qian s'est entretenu avec 
M. Chirac et son homologue, Hervé 
de Charette, dès dossets qui domi- 
naxmt la visite pékinoise du chef de 
|^tat:tedâicitconuneidaigraDdis- 
saut que la France enregistre a\-ec la 
Chine, les droits de l'homme et la 
reprise éventuelle du commerce des 
anses, jusque-là proscrite par une 


déclaration du conseil européen de 
Madrid, au lendemain du massacre 
de Tîananmen, en juin 19S9. 

Ces deux derniers sujets sont liés 
dans la mesure où la France condi- 
tionne la normalisation complète 
des relations de défense à une amé- 
lioration sensible de la situation des 
droits de Phorame. A en croire PBy- 
sée, M. Qian s’est engagé auprès de 
M. Chirac à soumettre m experts 
officiels du régime l’examen de 
deux pactes des Nations unies rela- 
tifs aux droits politiques et sodaux. 

Cette question de la levée de 
Tembaigp sur les ventes d’armes à 
ft&in, bien que qualifiée de « pas 
d'actualité » par Je Quai d’Orsay, 
risque fort de foire l’objet, ces pro- 
chains mois, d’âpres tractations 
entre Européens. Alors que le 
deuxième mandat de Bill Clinton 
S’est ouvert sous le signe d’un ré- 
chauffement des relations sloo- 
américaines, y compris en matière 


de défense, un groupe de pays de 
l’Union - au sein duquel se dis- 
tinguent la France, f Allemagne et la 
Grande-Bretagne - prône ouverte- 
ment une ligne d’« engagement 
constructif» à r égard de la Chine. 
Ces Etats arguent de signaux posi- 
tifs récemment envoyés par Pékin, 
comme la signature du traité d'in- 
terdiction global e des essais nu- 
cléaires (CTBT). Us demandent 
néanmoins aux Chinois de consentir 
à de nouveaux gestes de bonne vo- 
lonté afin de justifier, auprès de leur 
opinion publique, l'effacement des 
séquelles de Tîananmen. Aussi 
pourrait-on s’attendre, ces pro- 
chains mois, à des initiatives 
chinoises en matière de droits de 
rhomroe, la question étant de savoir 
si les Européens se contenteront 
d’engagements purement formels 
ou symboliques. 

Frédéric Bobin 


La Cour suprême doit trancher sur 
la poursuite en justice de M. Clinton 

WASHINGTON. L'afifoire feula Jones, du nom d'une jeune femme qm 
accuse te président Bill CBnton debaicêtement sexuel, devint «reexam- 
n& lundi 13 janvier, par la Cour suprême américaine, la plus bautems- 
tance judiciaire du pays M» Jones, trente ans, ancienne employée de 
l’Etat de l’Arkansas, poursuit le président, auquel elle réclame 
700 000 dollars de docina^s et intérêts, affirmant qu’en 
■frai*- gouverneur de r Arkansas, fl Ta fait venir dans une chambre a nota 
avant de hri demander des faveurs auxquelles die s’est refusée. M- CBn- 

ton tf aurait pas insisté. • _ 

la Cour s T prfrm ** ne doit pas se prononcer sur te fond mais en tendr e tes 
av ocats rie* pnmr dé termine r si en président en exercice peut 

être poursuivi an tivfl pour des £tits d’ordre privé antérieurs à son mandat 
ou si un procès de ce genre doit être repoussé jusqu’à la fin de son man- 
dat- (AFB) 

Elue en mai, l'Assemblée nationale 
algérienne aura 380 députés 

ALGER. Les ^tegrirayi Législatives auront Beu « durant la deuxième quin- 
zaine du mois de mai », probablement le 20 mai, selon le quotidien gou- 
vernemental B Maudjahiddzté du samedi 13 janvier. La triture Assemblée 
nationale comprendra 380 sièges. Le projet de texte adopté dimanche par 
le gouvernement fixe la wiïrxya (préfecture) comme drcooscnptiQa électo- 
rale, avec un siège pour 80 000 habitants, fl prévoit également un critère 
géographique pour les préfectures de moins de 350 000 habitants. Les 
émigrés algériens, dont la majorité se trouv e n t en France, dé ti endront 
8 sièges. feraOfeuzs, des élections focales se tiendront avant la fin de Fan- 
née. 

L’Algérie n’a plus <f Assemblée Sue depuis cinq ans, après l'annulation, en 
janvier 1992, du premier tour des législatives, remporté par le Front idar 
inique du salut (FIS, dissous). La précédente Assemblée comptait 430 dé- 
purés. Le Conseil de la gatfon , une deuxième Chambre introduite par la 
nonvefle Constitution, et dont 1e principe est vivement contesté par Fop- 
position, aura 144 sièges : 96 flus au suffrage indirect, soit les deux tiers, à 
raison de deux par préfect u re, et 4S (un tiers) désignés par le chef de 
l’Etat. L'émigration n’y est pas représentée. - (AFB) 

Le blocus de l'information sur la santé 
de Boris Eltsine serait « total » 

MOSCOU. Au tinquième jour de sa nouvelle bospitafcation pour une 
«double pneumonie », la santé de Boris Eltsine ne s'est pas «radfcofe- 
ment» améliorée, sekm des sources méÆcales tirées par l'agence russe 
Interfax, dfmancte 12 janvier. Son. âat reste « stable », sekxa le comnninF 
qué quotidien du Kreréfin, qui précise que lepréskiem, dootFhospîtaEsa- 
tfon serait prolongée encore de quatre à cinq jours, « a commencé à tra- 
vailler sur des documents ». Mais la télévision a mis est avant ravis de 
médecins selon lesquels « une ûdSe pneumonie d\ez une personne âgée 
peut nécessiter jusqu’à cinq mois de convalescence ». Des journalistes de la 
radio Echo de Moscou ont d’antre part souligné que le Wocns de ftnfbr- 
maîteai « est devenu quasi total ». L'été dentier; cmt-fls dit, quffiîd le Krem- 
fiu gardait, te sâecix surtevçaéparations de?cpéra£tarcaidiag^ «nous 
pouvionsfinn confirmer nosbfimationspar la présidence. Maintenant, dk 
ne amfiqpe plus rien. ». Tw.sttAiu.ij** 


« > > ■ 
.s. ■ . ** 


Ouverture de négociations de paix 
sur l'Afghanistan 

KABOUL Des discussions pom mettre fin à b guem en Afghanistan dé- 
buteroot lundi 13 janvier au fekistan, sous Fégîde de PONU, entre les tafi- 
bans et leurs adversaires, ont annoncé dimanche des diplomates afghans 
dans la capitale pakistanaise. Ges entretiens porteront sur une cessation 
des hostiBtés et la question de la dé militarisatio n de Kaboul Les taübans 
contrôlait les deux tiers de PAfgbamstan depuis la chute de la capitale 
afghane, te 27 septembre 1996. Une coalition réunissant leurs adversaires 
s’est ensuite formée et des combats se déroulent par temnttaices dans 
1e nord du pays. Cette affiance comprend tes troupes de Fantien président 
Burbannddin Rabbazô, commandées par Ahmed Shah Massoud, les 
forces du général Abdul Rasfcàd Dostorn, te chef de guerre ouzbek qui 
contrôle une partie du nord du pays, et la faction chfite proxrantexme 
Hezb-i-Wahdat, dirigée par Karfm KhafflL - ÇAfP) 

Le gouvernement tchadien justifie 
sa politique d'exécutions sommaires 

N'DJAMENA. Des exécutions sommaires ont été reconnues et justifiées, 
samedi lï janvier, par te ministre tchadien des affaires étrangères, Saleh 
Kebzabo, qm a fait valoir nnefficadté et la corruption du système judi- 
ciaire. En novembre, te président Idriss Déby a promulgué un décn& au- 
torisant les forces de s éc u ri t é à exécuter les « criminels » pris en Aidant 
défit «Cette politique a fonctionné: depuis son instauration, nous ne 
connaissons plus les niveaux de violence précédents », a déclaré M. feb- 
zabo, tout eo indiquant quH n'était pas en mesure de fo u rn i r un bilan 
chiffré. La Ligue tdtadienDe des droits de rhomroe parie de dizaines 
ff exécutions, dont auraient été notamment victimes des enfants des rues 
^ divqs voleurs présumés, dont une femme enceinte. La fédération in- 
ternationale des ligues des droits de rhomme fFIDH) a dénoncé, la se- 
maine dernière , cette politique en soulignant qu’s fàflgjt «s’interroger sur 
Cefficadtédelajbrmatùm dispensée par kt France » aux forces de Pordre 

trhaÆermes. 

Le Tribunal pénal international pour 
le Rwanda nie son dysfonctionnement 

AEUSHA. Le greffier du tribunal pénal international pour le Rwanda 
fTPR) a vivement réagi, samedi 11 janvier, kxs d'une conférence de presse 
à Arusha (Tenante), slèg; duTFR, aux critiques émises sur le ftnKtionne- 
mentettegestkmdupeisonnridutribunaL Legom>eT7i emeri rr w»Tyiaÿ; .3 
paiticuiièrâiKntdénMKé tes retards du TPR, dont te pramer procès s'est 
ouvert la semaine dernière (Le Monde daté 12-13 janvier). Au mfa» mo- 
ment, te secrétaire générai de PONU, Kofi Annan, avait reconnu avoir re- 
çd tm rapport d’enquête sur iss dysfonctionnements du tribunal et être 
prêt à prendre des mesures pour y teméffiŒ. «Au Beu d'évoquer (es réaü- 
satkns du TPR, s’est écrié te greffier; Andrisnco Adede (Kenyan), nous en- 
tendons parler de harcèlement sexuel, accusation qui a d^à été reconnue 
commeiqfimdéeparuneprécédertaenquete.»^maa,leTPfLapcoaoQ’ 

cé vingt et une mises en accusation et obtenu raHestation àe treize sus- 
pects, dont sept oat déjà été tranjrérés à la prison (TAnisha. « Cest beau- 
coup mieux que ce qu'a réalisé te Tribunal pour ta Yougoslavie, basé à La 
Haye, en quatre ans d'activité », faà-Qo remarquer fl Aiusha. - (Canesp.) 
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Le roi Hussein de Jordanie relance les discussions israélo-palestiniennes 


Yasser Arafat aurait accepté de retarder d'un an ['application des accords de 1995 sur l'évacuation des zones rurales de Cisjordanie 
par l'armée israélienne, ce qui devrait permettre un aboutissement rapide des négociations sur Hébron 


Une médiation du roi Hussein de Jordanie, 
qui s'est entretenu longuement avec le 
cherde l'Autorité palestinienne, Yasser 
Arafat, et le premier ministre israélien. Be- 
nyamm Nétanyahou, dimanche 12 janvier. 


a relancé les discussions israélo-palesti- 
niennes à propos de l'évacuation partielle 
de la ville d'Hébron par t'armée israélienne. 
La renégociation de cette évacuation, sou- 
haitée par le gouvernement de M. Néta- 


nyahou, était dans l'impasse depuis que le 
premier ministre israélien avait indiqué 
que d'autres retraits militaires, dans les 
zones rurales de Cisjordanie, seraient retar- 
dés de vingt mois. M. Arafat, qui avait ac- 


cusé Israël de vouloir « saboter » le proces- 
sus de paix, aurait finalement accepté de 
retarder ces retraits de dix mois. Ce 
compromis devrait permettre une relance 
du dossier d'Hébron : un accord, dont l'es- 


sentiel serait déjà conclu entre les deux 
parties, pourrait être paraphé rapidement 
Sur place depuis trois semaines, l'envoyé 
spécial américain Dennis Ross a décidé de 
reporter son départ pour Washington. 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 
Rien n’est joué. Mais alors que 
tout paraissait perdu pour le pro- 
cessus de paix israélo-palestinien 
dans l'après-midi du dimanche 12 
janvier, un accord concernant son 
avenir immédiat semblait à nou- 
veau possible aux douze coups de 
minuit. * fl reste du travail à faire, a 
expliqué le premier ministre israé- 
lien au cours d'une conférence de 
presse impromptue, mais, grâce à 
l'importante initiative du roi Hus- 
sein de Jordanie, nous avons fait des 
progrès considérables et je pense 
que nous pouvons envisager... 
d'avoir un accord en vue. » 
Souriant, au cûté de M. Néta- 
nyahou qu’il venait de rencontrer 
longuement à Tel Avîv après avoir 
conféré pendant plusieurs heures 
à Gaza avec Yasser Arafat, le mo- 
narque hachémite, bombardé 
«homme du jour», fit, à Fissue 
d’une journée particulièrement 
mouvementée, une déclaration qui 
se voulut un peu moins emberlifi- 
cotée : * Nous sommes à la veille de 
la conclusion d'un long voyage, res- 
père que ce sera un nouveau 
commencement pour poursuivre le 
travail vers la paix que nous voulons 
tous pour nas enfants. » 

- Dennis Ross, l'envoyé spécial du 
président Bill Clinton qui conduit 
depuis trois semaines une éprou- 
vante navette entre Gaza et Jéru- 
salem-Ouest, où se tiennent les 
bureaux de M. Nétanyahou, avait 
annoncé, dimanche matin, qu’a je- 
tait l'éponge et rentrait le soir 
même à Washington. «Mu mission 
est terminée. Je ne peux rien faire de 
plus. C'est maintenant aux deux 
parties défaire les derniers pas», 
avait-il lâché, déçu. M. Ross était 
allé, la veille, au Caire demander 
son aide an président Hosn i Mou- 
barak mais sans succès. Rendant 


Wa rigidité d’Israël responsable de 
la situation », les Egyptiens ont 
conseillé à Yasser Arafat de refuser 
toute modification des accords dé- 
jà conclus. 

Dimanche soir juste avant mi- 
mât, changement de programme. 
SoUidté par Dennis Ross Hans la 
matinée, le roi Hussein, très in- 
quiet des graves répercussions 
dans son pays de la fin annoncée 
du processus de paix - plus de la 
moitié de la population jorda- 
nienne est constituée de Palesti- 
niens -, avait apparemment obte- 
nu des résultats, et l’envoyé 
spécial décidait alors, «à la de- 
mande du secrétaire d’Etat Warren 
Christopher », de rester pour pour- 
suivre ses efforts. 


« Nous ny sommes pas encore, a- 
t-Ü confié lors de la conférence de 
presse commune avec le mo- 
narque hachémite et le premier 
minis tre israélien, mais il n'y a au- 
cun doute que nous sommes plus 
proches d’un accord que jamais. Les 
d/vergences, qui n'étaient plus très 
grandes mais qui demeuraient entre 
les deux parties, ont été encore ré- 
duites. Nous espérons vivement pou- 
voir assister à un accord très bien- 
tôt » 

« GARANTS » AMÉRICAINE 

Accord sur quoi ? Aucun des 
trois dignitaires présents à la 
conférence nocturne de Tel Aviv 
n’a voulu entrer dans le détail. 
Mais, d'après plusieurs diplomates 


de leurs entourages respectifs, il 
semble bien que Yasser Arafat - 
absent à Tel Aviv - ait finalement 
accepté de retarder d’une dizaine 
de mois - et non de vingt comme 
le réclamait M. Nétanyahou - la 
date à laquelle le dernier des trois 
retraits israéliens prévus par les 
accords de 1995 aura lieu en Cis- 
jordanie occupée. 

Le premier de ces retraits mili- 
taires, ou « redéploiements » qui, 
selon les Palestiniens, leur attri- 
bueraient le contrôle d'environ 
S5 % de la Cisjordanie avant la né- 
gociation sur le statut final de ren- 
semble des territoires occupés, au- 
rait dû être effectué en septembre 
1996 et le dernier un an plus tard. 
Selon diverses sources, les Etats- 


Unis, qui avaient cosigné les ac- 
cords précédents aujourd’hui révi- 
sés, auraient accepté de fournir 
aux Palestiniens une lettre offi- 
cielle «garantissant» l'engage- 
ment d'Israël à effectuer les trois 
retraits prévus avant « la 
mi-1998 ». La semaine dernière {Le 
Monde du 9 janvier), M. Nétanya- 
hou avait affirmé que 1 e dernier re- 
déploiement n'aurait pas lieu 
avant mai 1999. 

Cette annonce, qui consacrait, 
pour le gouvernement israélien, 
une nouvelle volonté de révision 
des accords solennellement passés 
par l’équipe travailliste précé- 
dente, avait conduit M. Arafat à 
refuser de signer la révision de 
l'accord de redéploiement concer- 


nant la ville d’Hébron. A la suite de 
la médiation du roi Hussein, cet 
accord, dont l’essentiel serait 
d'ores et déjà conclu entre les 
deux parties et qui laisserait en 
place le contrôle israélien sur envi- 
ron 20 % de la viQe, où résident no- 
tamment 450 colons juifs extré- 
mistes, pourrait être paraphé 
rapidement 

COUP DE THÉÂTRE 

Pourtant même si la radio israé- 
lienne annonçait dans la nuit 
qu’un sommet entre M. Nétanya- 
hou et M. Arafat pourrait avoir 
Heu dès lundi soir, rieD n’est en- 
core joué. Les négociateurs israé- 
liens et palestiniens, qui se sont re- 
trouvés, lundi matin, en présence 
de Dennis Ross, doivent mainte- 
nant mettre par écrit ce qui semble 
avoir été conclu oralement. En 
outre, le premier ministre israé- 
lien, qui s'est entouré des -«fau- 
cons » les plus durs de l’arène poli- 
tique nationale, va devoir faire 
avaliser par son gouvernement un 
calendrier de retraits militaires 
supplémentaires jugés inaccep- 
tables par la majorité de ses mi- 
nistres. Sans parier de la maiorité 
parlementaire de la Knesset, où le 
nouvel accord, comme M. Néta- 
nyahou s’y est engagé, devra être 
ratifié avant sa mise en œuvre. 

L’intervention du roi Hussein, 
qui joue gros sur cette affaire, a 
ouvert une brèche dans ce que 
chacun pensait être une dange- 
reuse et définitive impasse entre 
Israéliens et Palestiniens. Pour 
l'instant, ce coup de théâtre or- 
chestré par tes Etats-Unis - et ap- 
paremment soutenu et encouragé 
par l’Europe - n'a cependant pas 
sauvé définitivement le processus 
de paix. 

Patrice Claude 


La carrière « fulgurante » du conseiller juridique de M. Nétanyahou 


JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

A 9 heures, dimanche matin 12 janvier, il y 
avait du champagne et des petits fours dans le 
bureau du premier ministre. A 10 heures, à la 
demande expresse de la Cour suprême d’Israël, 
la fête était annulée a la table desservie. Saisie 
par les travaillistes, la plus haute juridiction du 
pays, en exigeant du gouvernement les minutes 
du conseil des ministres qui avait nommé, ven- 
dredi, un inconnu au poste très sensible de 
conseiller juridique de f Etat (attorney général), 
venait de renvoyer Benyamin Nétanyahou dans 
ses buts en lui rappelant le respect élémentaire 
des règles du droit Dimanche soir, sans at- 
tendre qu’elle se prononce au fond et avant 
même sa prise de fonctions, Roni Bar-On pré- 
sentait sa démission. 

Cet obscur avocat pénal de quarante-huit ans 
se retire d’une partie politique qui prenait des 
allures de jeu de massacre. Comment lui, petit 
procureur militaire pendant ses périodes de ré- 
serve, inconnu des prestigieuses publications 
spécialisées* pouvaihil endosser la toge de la 
troisième autorité judiciaire du pays ? Depuis 


vendredi midi, tandis que les médias diffusaient 
révélation sur révélation concernant son ab- 
sence de qualification, son militantisme poli- 
tique - l’homme était membre du comité cen- 
tral du Likoud, parti du premier ministre, 
jusqu’à sa démission samedi soir - et son goût 
avéré pour les casinos d’Europe, cette question 
bouleversait les milieux politiques et média- 
tiques. 

PARFAIT INCONNU 

Créée au début des années 60, la fonction de 
conseiller juridique de P Etat est d'un grand pou- 
voir, puisqu’elle consiste non seulement à 
conseiller mais à défondre P Etat, notamment les 
décisions du gouvernement, devant les tribu- 
naux, y compris devant la Cour suprême. Parce 
que son rôle est parias controversé et qu'il a, de 
temps à autre, à s'opposer au pouvoir, par 
exempte dans le cas où la démission d'un mi- 
nistre lui paraît nécessaire pour cause de man- 
quement grave - quand bien même cette dé- 
mission peut menacer une coalition -, le poste a 
toujours été occupé par les .meilleurs cerveaux 
juridiques du pays. 


Quelle ne fut donc pas la surprise des mi- 
nistres de découvrir, fors du conseil de vendredi 
matin, l’unique candidature d'un parfait in- 
connu. Plusieurs participants protestèrent avec 
véhémence, mais, comme le dit en maugréant 
le ministre Ariel Sharon, « politiquement », le vin 
était tiré : il fallait élire l'inconnu, aux dépens de 
la réputation déjà mal en point d'un gouverne- 
ment quotidiennement décrié pour son « ama- 
teurisme ». Le premier ministre de la justice de 
M. Nétanyahou, démissionnaire moins de deux 
mois plus tard sur pression de la Cour suprême, 
a d’ailleurs été inculpé en décembre dans une 
affaire de financement politique. 

M. Nétanyahou faisait de cette nomination 
une question personnelle et refusait, comme on 
le lui demandait, de reporter la nomination 
d’une semaine, le temps pour les membres du 
gouvernement de se renseigner un peu sur f im- 
pétrant Avec douze voix pour, une contre et 
cinq abstentions, Roni Bar-On fut 1e conseiller 
juridique le plus mal nommé de toute l’histoire 
de la fonction^, mais aussi le plus éphémère. 

P.C. 


Les enfants rwandais toujours en exil au Zaïre 
meurent de faim, selon le HCR 


L’armée burundaise reconnaît avoir tué 
126 réfugiés hutus à leur retour de Tanzanie 


GENÈVE 

de notre correspondante 

La quasi-totalîté des enfants 
rwandais réfugiés qui fuient les 
camps de Go ma pour la région de 
Lubutu, située à 70 kilomètres au 
sud de Kisaogani, à l’est du Zaïre, 
sont dramatiquement affamés. 
Us grand nombre d’entre eux 
sont déjà morts de faim. Le Haut- 
Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés (HCR) évalue à 
120 000 le nombre de réfugiés 
rwandais et de « personnes dépla- 
cées » zaïroises - des femmes et 
des enfants pour la plupart - qui 
sont arrivés épuisés par de 
longues marches aux environs de 
Tingi-Tïngi, à 7 kilomètres au sud- 
est de Lubutu, et à 60 000 celui 
des réfugiés qui ont atteint Amisi, 
à 70 kilomètres au sud-est de Lu- 
butu. 

Marie Heuzé, porte-parole de 
l’Unicef, nous a précisé que, le 
6 janvier, 25 réfugiés, dont 12 en- 
fonts âgés de moins de cinq ans, 
sont morts dès leur arrivée dans le 
centre thérapeuthique créé par 
l'Unicef à Ungi-TingL On a déplo- 
ré autant de victimes le lendemain 


et, le 8 janvier, ce sont 9 petits de 
moins de cinq ans et 13 à peine 
plus âgés qui sont décédés. Le 
taux de mortalité est comparable 
à ceux enregistrés naguère lors 
des sécheresses en Ethiopie et en 
Somalie. 

Dans ce centre thérapeutique, 
FUnicef dispense des soins inten- 
sifs aux enfants épuisés par la 
faim et par leur longue errance. Si 
on relève un nombre relativement 
bas d’enfants de moins de cinq 
ans, c’est que la plupart d’entre 
eux sont morts sur la route. Les 
mères sont trop affamées et affai- 
blies pour nourrir leurs bébés ou 
prendre soin de leurs enfants en 
bas âge. 

RÉCOUE5 DÉVASTÉES 

L’Unicef a réussi cependant à 
mettre en place huit points de ra- 
vitaillement sur la route au sud- 
est de Lubutu, en provenance de 
Walikale. Les réfugiés qui ont 
réussi à atteindre les deux centres 
d’ Amisi sont dans un état pire que 
ceux qui arrivent à Tingi-Tingi, 
mais les uns comme les autres 
souffrent des conséquences de la 


malnutrition, de diarrhée, de pa- 
ludisme et de dysenterie. 

L’Unicef, en coopération avec 
Médecins sans frontières et Mé- 
decins du monde, traite chaque 
jour une centaine d’enfants épui- 
sés par la faim et sept cents autres 
qui nécessitent des secours ali- 
mentaires spéciaux. 

La pénurie alimentaire frappe 
également les populations locales. 
Dans l’ensemble de la région, les 
récoltes ont été dévastées. A R- 
sangani, 20 000 Zaïrois vivent 
sons la contrainte d’un couvre- 
feu, entre 19 heures et 6 heures. 
Imposé par Kinshasa, alors que 
nombreux sont ceux qui doivent 
parcourir jusqu’à une douzaine de 
kilomètres pour trouver de la 
nourriture. L’Unicef est pratique- 
ment seule, avec Médecins sans 
frontières et Médecins du monde, 
à tenter de sauver les enfants me- 
nacés de mourir de faim. 

L’Unicef vient d’alerter les pays 
donateurs de l’aggravation de la 
situation. Le Programme alimen- 
taire mondial (P AM) à Kisangani 
ne dispose que de 700 tonnes de 
vivres, dont 250 ont été déjà dis- 
tribuées aux 120 000 réfugiés qui 
ont atteint Tingi-Tingî et aux 
60 000 autres qui ont abouti à 
Amisi. Cette aide du PAM ne 
couvre que 10 à 20 % des besoins 
réels. 

Les difficultés de transport de 
vivres dans cette partie du Zaïre 
sont considérables. Un DC-3 af- 
frété par l’Unicef effectue trois ro- 
tations par jour entre Kisangani et 
Lubutu. Cela a déjà permis 
d’acheminer sur place 40 tonnes 
de produits. Le HCR, qui craint 
une sédentarisation des réfugiés, 
vient de dépêcher des missions 
d’évaluation à Tingi-Tingi et à 
Amisi. D’autre part, après une 
embuscade tendue par trente 
hommes en armes qui a fait un 
mort et six blessés civils zaïrois, le 
HCR a fait savoir, jeudi, qu’Q a 
suspendu toutes ses activités au 
nord de Goma, dans l’est du 
Zafre. 

Isabelle Vtekmac 


L'ARMÉE BURUNDAISE a re- 
connu, samedi U janvier, avoir tué, 
la veille, 126 réfugiés hutus qui ve- 
naient de regagner leur pays, en 
provenance de Tanzanie. Elle a in- 
diqué que les responsables se- 
raient jugés par un tribunal mili- 
taire. 

Un porte-parole de l’armée, le 
lieutenant-colonel Isaie Nïbizi. a 
déclaré que les réfugiés avaient été 
abattus pour avoir tenté de 
s’échapper d’un camp de tri dans la 
province de Muyinga, dans le 
nord-est du pays, non loin de la 
frontière tanzanïenne. Le porte- 
parole a condamné ces meurtres et 
affirmé que sept des militaires qui 
y avaient participé ont été arrêtés. 
«Us seront traduits devant un tribu- 
nal militaire», a-t-i) précisé. Cet 
aveu est une première de la part de 
l’année burundaise, qui admet ra- 
rement ce genre de * bavures ». 
Comptant 25 000 hommes et 
constituée essentiellement de Tut- 
sis, die fait l’objet de nombreuses 
accusations de massacres de Hu- 
tus, accusations qu'elle dément ré- 
gulièrement 

Quelques heures plus tôt le re- 
présentant du Haut-Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés 
(HCR) à Buiumburn avait annoncé 
que la Tanzanie avait expulsé quel- 
que 120 réfugiés hutus du Burundi, 
qu’elle accusait de fomenter des 
troubles dans des camps du nord- 
ouest du pays. Les réfugiés ont dé- 
jà regagné leur pays, avait précisé 
le délégué du HCR. Ils vivaient au 
camp de Kitale, théâtre depuis le 
mois dernier de fréquents accro- 
chages entre groupes rivaux hutus 
qui avaient fait une dizaine de 
morts. Ces combats opposaient 
dans la plupart des cas des 
membres de Palipehutu, une orga- 
nisation extrémiste hostile à la 
junte - à dominante tutsie - au 
pouvoir à Bujumbura, à des élé- 
ments du Conseil national pour la 
défense de la démocratie (CNDD), 
lui aussi en lutte contre, l’armée 
burundaise. Les expulsés apparte- 
naient à Palipehutu. 

Le régime burundais avait ac- 
cusé, en décembre, la Tanzanie 


d’abriter des membres de la rébel- 
lion hutue qui avaient fui les 
camps du sud-Krvu dans Pest du 
Zaïre, après la victoire des rebelles 
Banyamulenges (Tutsis d'origine 
rwandaise) sur l'armée zaïroise. Au 
même moment le gouvernement 
de Dar es-Salaam a déridé de me- 
ner une politique de rapatriement 
forcé des réfugiés hutus rwandais 
installés sur son territoire. Quelque 
500 000 de ces réfugiés sont en- 
suite rentrés dans leur pays. 

En décembre, Amnesty Interna- 
tional avait dénoncé le massacre 
par l'armée burundaise de plus de 
500 réfugiés hutus, de retour de 
Pest du Zaïre, dans une église de (a 


localité de Butaganza, au début du 
mois. L'organisation humanitaire 
avait alors indiqué que quelque 
10000 personnes avaient été mas- 
sacrées depuis le putsch militaire 
qui avait porté au pouvoir, à Bu- 
jumbura, le major Pierre Buyoya, 
en juillet 1996. Ce dernier avait fait 
démentir cette information, 
comme précédemment lorsqu’une 
délégation de l’ONU avait fait état 
du massacre de plusieurs centaines 
de réfugiés hutus rentrant du 
Zaïre. Cette délégation avait préci- 
sé que ces réfugiés faisaient l'objet 
de * tris *• à leur retour et signalait 
de nombreuses disparitions. - 
(AfP, Reuter . :/ 
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Admission sur titre 

EN DEUXIÈME ANNÉE 

Comme Léonard de Vinci, c'est grâce 
â une double Formation que vous 
aborderez votre métier avec passion et 
cfèativité. Que vous soyez ingénieur, 
médecin, pharmacien ou titulaire d une 
maîtrise (lettres, droit sçienœs...). vous 
pouvez intégrer l’iSSEC en 2‘ année 
par admission sur titre pour développer 
des compétences de généraliste du 
management 

Informations dès : 

• cursus personnalisé â votre initiative, 

• formation en alternance possible, 

• date limite de candidature pour la 
session d'avril 1997 ■ le 15/02/97. 

Contactez Sylvie 

TéL : 02 34 43 31 26 

Fax : 01 34 43 31 11 

E-mail : rJhaUiiin@edu.essec.fr 

ESS8T - Avenue Bernard Hirsch - BP 705 

95021 Cergy ftmtoise céda 


= Journée portes ouvertes, 

| le 15/01/97 de 10 à 15 h, 

: à 1 TSSK MD, CNIT U. Défense. 


La multiplicité 
de ses talents est 
la plus grande 
richesse du leader 
visionnaire 



Nous aurions volontiers 
recruté Léonard de Vînri 
s'il s'était présenté 
à l'admission sur titre 

à l'ËSSEC. 



Demain, c'est vous qui montrerez le chemin 
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LE MONDE / MARD1 14 JANVIER 1997 


EMPLOI Les stages diplômants 
vont faire ('objet de négociations 
avec les représentants des syndicats 
d’étudiants. François Bayrou a pro- 
mis, dimanche 12 janvier, au « Grand 


Jury RTL-le Monde», que ces 
stages, destinés à donner une « pre- 
mière expérience professionnelle » 
aux jeunes en cours d’études, ne se- 
ront créés qu'après avoir levé les 


préventions qu'ils soulèvent. • DA- 
NIEL LAURENT, ancien administra- 
teur provisoire de l'université nou- 
velle de Mame-la-Vallée, conseiller 
scientifique auprès de Claude Bé- 


béan PDG d*Axa, a rédigé ce projet 
d'origine patronale. • LA RETRAITE 
A CINQUANTE-CINQ ANS a fait l'ob- 
jet d'un «tir de barrage» des res- 
ponsables de la majorité qui, après 


le président de la République, ont 
mis en garde contre une réforme 
ignorant les « réalités démogra- 
phiques ■». (Ure aussi notre émtonai 
page 16.) 
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Le gouvernement se montre très prudent sur les stages diplômants 

François Bayrou a annoncé l'ouverture de discussions avec les syndicats d'étudiants, notamment avant toute avancée dans la mise en œuvre 
de cette méthode de formation en entreprise, imaginée par le patronat, et qui rappelle dangereusement le CIP 


SANS ATTENDRE le sommet sur 
l’emploi des jeunes, prévu pour la 
mi-février, le gouvernement presse 
te CNPF et tes organisations syndi- 
cales de se retrouver autour d’une 
table avec les représentants des étu- 
diants pour clarifier leurs positions 
sur le projet de stages diplômants. 

Face à l’offensive menée par 
rUNEF-iD, avec le relais des princi- 
pales organisations syndicales - à 
l’exception remarquée de Nicole 
Notât, secrétaire générale de la 
CFDT - contre une formule qui 
s'apparenterait au retour d’un * CIP 
au rabais l’heure est à f apaise- 
ment Tour à tour, Jacques Chine, le 
premier ministre, Alain Juppé, et 
Jacques Barrot, ministre dés affaires 
sociales, ont tenté de minimiser la 
portée de cette initiative patronale 
dont les modalités ne sont toujours 
pas claire ment définies. 

Comme il l’avait déjà indiqué le 
8 janvier, François Bayrou, ministre 
de l'éducation nationale et de l'en- 
seignement supérieur, invité du 
«Grand jury RTL- Le Monde*, di- 
manche 12 février. Ta répété : « Rien 
ne se fera sans que les jeunes soient 
d'accord. »D a annoncé une nou- 
velle fols son intention de réunir les 
principaux intéressés. * A vont la fn 
du mois, /espère arriver à trouver 


Une 

LE PROJET de création de 
* stages diplômants *» a mûri à 
l'intérieur d'un cénacle de prési- 
dents de grandes sociétés. Entre- 
prise et cité, animé par Gaude Bé- 
bé ar, président d'AXA. Il a été 
évoqué lors d’une rencontre au 
siège du CNPF, le 13 novembre, 
avec François Bayrou. Engagé 
dans la réforme de l’université et 
de la filière technologique - deux 
promesses du président de la Ré- 
publique -, le ministre de l’éduca- 
tion ne serait pas resté insensible à 
['initiative patronale. 

intitulée *< Première expérience 
professionnelle sous statut sco- 
laire v. la proposition a été résu- 
mée dans un document de quatre 
pages rédigé, le 9 décembre, par 
Daniel Laurent, ancien adminis- 
trateur provisoire de l’université 
nouvelle de Marne-la-Vallée, 
conseiller scientifique auprès de 
Claude Bébéar et chevOle ouvrière 
du groupe Entreprise et cité. Char- 
gé des mission au cabinet d'Alice 
Saunier-Seïté, ministre des univer- 
sités en 1978, M. Laurent est 
connu des étudiants pour avoir 
élaboré, en 1^94, un rapport a l’in- 
tention de François Fillon. A peine 
publié, ce document émaillé de 
propositions « audacieuses « a 
aussitôt été enterré sous la pres- 
sion des manifestions redoublées. 

Fervent partisan du rapproche- 
ment de l'université et des entre- 
prises, M. Laurent traçait quelques 
pistes pour renforcer la p rotes- 
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une réponse », a-t-fl ajouté. Le mi- 
nistre de l'éducation nationale 
semble dévidé à prendre en charge 
ce dossier devenu «explosif*» en 
l'espace d’une semaine. Malgré 
l'Imprécision de la formule, il a re- 
pris à son compte le projet du 
CNPF soutenu à deux reprises par 
le président de la République Jors 
de ses interventions du U et du 
31 décembre. Pour le moment, 
M. Bayrou se contente d'argumen- 
ter sur les principes en précisant les 
objectifs et le public des bénéfi- 
ciaires: une première expérience 
professionnelle pour les jeunes di- 
plômés demandeurs d'emploi, un 
complément * pratique * à des 
études théoriques ou une 
«* deuxième chance » en cas d’échec 
ou d’erreur d’orientation. 

En revanche, 3 n’a fourni aucun 
élément de négociation » sur le 
contenu et la durée des stages, l’en- 
cadrement pédagogique et surtout 
sur la rémunération, dont le mon- 
tant avancé, de l’ordre de 1 500 à 
1 700 francs par mois, a provoqué 
une massive réaction de rejet 

«Le gouvernement a reculé en 
moins d'une semaine. Sur la forme, 
c'est un pas en arrière. Sur le fond, 
rien n'a changé ». observe Pouria 
Anmshahi, président de ITfNEF-fD. 


sionnaiisation des études par le 
développement des formations en 
alternance ou par apprentissage. 
Le projet qu’il a préparé pour le 
compte du CNPF élargit cette 
perspective en demandant aux en- 
treprises d’accueillir * des jeunes 
en cours de scolarité' ainsi que des 
jeunes sortis du système qui ne 
peuvent se prévaloir d’aucune expé- 
rience professionnelle ». 

CONVENTIONS 

Dans l’esprit de son auteur, 
cette * première expérience pro/es- 
sionndle » serait destinée aux ly- 
céens de bac -2 jusqu’aux étu- 
diants de bac + 5, sous statut 
scolaire, qui conserveraient le bé- 
néficie de la Sécurité sociale, des 
bourses et des aides. Elle leur per- 
mettrait ♦> d'acquérir des qualités 
de comportement de savoir-faire à 
même de faciliter leur insertion pro- 
fesionnelle et de compléter leur for- 


Selon lui, -'rien n’indique que ces 
stages ne se substitueront pas à des 
emplois salariés mais payés 
1 500jrancs par mois. > Malgré la 
promesse d’èfre associée au som- 
met sur l’emploi des jeunes, la prin- 
cipale organisation d’étudiants en- 


mution générale ». Selon 
M. Laurent, cette formation pour- 
rait être sanctionnée par un certi- 
ficat ou une unité de valeur prise 
en compte dans les procédures dé 
validation des acquis. Prévoyant 
l’élaboration d’une charte « école- 
entreprise » fixant * les droits et les 
devoirs de chacune des parties », Je 
texte évoque la nécessité de 
conventions entre les établisse- 
ments d’enseignement et les en- 
treprises. Au chapitre des rémuné- 
rations, la note se contente 
d’indiquer que •» la gratification 
versée par l’entreprise sera en réfé- 
rence avec la législation en ri- 
gueur >•. 

A titre d’exemple, M. Laurent 
évoque cinq cas d’application 
pour les nouveaux stages. Ils de- 
vraient s’adresser en premier lieu 
aux titulaires d’un diplôme géné- 
ral (maîtrise de sociologie ou 
d’histoire) qui souhaitent acquérir 


tend maintenir sa pression sur le 
gouvernement en poursuivant ses 
contacts avec les syndicats. Après 
FO et la FEN, M. Amiishahi doit 
rencontrer la FSU et la CCT dans les 
prochains jours. Le principe d’un 
rendez-vous a également été arrêté 


une expérience eu entreprise et 
assurer une conversion vers un 
secteur professionnel. Le projet 
devrait intéresser les jeunes diplô- 
més en « prolongement de leur di- 
plôme » pour leur permettre de 
disposer d'une année d'expé- 
rience. La formule pourrait conve- 
nir à des étudiants « mal orientés 
ou en sitution d'échec » avec, à la 
dé. une valorisation des acquis. 

Cette procédure serait utilisée 
pour les lycéens non bacheliers 
pour leur faciliter l’accès à l’ensei- 
gnement supérieur, comme les ba- 
cheliers professionnels dispensés 
d'une partie des épreuves de BTS. 
Ces deux dernières hypothèses ont 
été exclues en raison de la concur- 
rence avec les formations en alter- 
nance ou par apprentissage dis- 
pensées par les branches du CNPF, 
la métallurgie et le bâtiment 

M. O. 


avec les dirigeants du CNPF, Didier 
Pineau-Valencïenne dans les pro- 
chains jours et Jean Gandois un peu 
plus tard. 

Du côté du patronat, on est 
conscient d’avoir prématurément 
parié de ce dossier sans qu’3 soit 
techniquement bouclé. C’est avec 
fougue et générosité que M. Gan- 
dois, président du CNPF, et M. Pî- 
neau-Valenrienne, devenu pré- 
sident de sa commission sociale, 
avaient lancé l’idée de ces stages. 
Très sensibles au chômage des 
jeunes, ils veulent faire quelque 
chose pour les jeunes diplômés, 
qu'ils jugent mal préparés par l’édu- 
cation nationale au monde de Ten- 
treprise. Cette démarche a aussi 
pour but de couper l'herbe sous les 
pieds du Parti socialiste mais aussi 
du gouvernement, qui sont périodi- 
quement tentés d’imposer des quo- 
tas d’embauche de débutants. En- 
fin. ils considèrent que te recul du 
chômage des jeunes serait un signai 
fort pour démontrer à l'opinion pu- 
blique que le pessimisme n’est plus 
de mise. 

Dès le début, les ambiguïtés ont 
mû à la compréhension de la dé- 
marche patronale. Certains, comme 
M. Pineau-Valenrienne, ont souhai- 
té que ces stages soient accessibles 
aux non-bacheliers, mais cette pers- 
pective a fait craindre une « canni- 
balisation » de la filière de Tappren- 
tissage que le CNPF veut 
développer de 15% à 20%. 

AMBIGUÏTÉS 

D’autres, derrière M. Gandois, 
ont parié de stages ouverts aux étu- 
diants du premier cycle universi- 
taire et même aux étudiants parve- 
nus en fin d’études, ce qni a 
déclenché la crainte d’un nouveau 
CIP, d'autant que la rémunération 
annoncée de 1 000 à 1 700 francs 
semble peu proportionnée à un vrai 
travail en entreprise. Autre ambi- 
guité: aucune promesse d’em- 
bauche n'accompagnerait un dispo- 
sitif que Ton voudrait capable de 
faire reculer à court terme le chô- 
mage. 

Si l’on en croit tes déclarations de 
M. Gandois, le 70 janvier, la finalité 
des stages est de permettre aux dé- 
butants de sortir du cercle infernal 
où les entreprises les enferment en 
leur refusant une embauche pour 
cause d’inexpérience. D'autre part, 
« les entreprises ne cherchent pas na- 


turellement à embaucher quelqu'un 
qui a une maîtrise d'histoire et le di- 
plômé d'histoire ne pense pas natu- 
rellement à chercher un emploi dans 
une entreprise », a-t-il déclaré. La 
nature du stage s’inscrirait dans le 
cursus universitaire- Selon toute 
vraisemblance, les étudiants 
concernés appartiendraient au pre- 
mier cycle, les stages dureraient 
moins de neuf mois et le volontariat 
serait la régie. Reste à faire en sorte 

« Toutes tes craintes 
seront levées » 

« Toute s tes craintes, toutes les 
objections qui s'expriment se- 
ront levées (-.). Rien ne sera fait 
sans que tes jeunes aient ta ga- 
rantie que leur statut de diplômé 
sera défendu , que leurs vraies at- 
tentes seront prises en compte et 
que leurs craintes trouvent une 
réponse (...). fai une méthode 
qui consiste à asseoir autour de 
fa table tous ceux qui sont inté- 
ressés par un problème, à en- 
tendre leur avis et ù leur deman- 
der de participer à la 
construction des décisions qui 
vont être prises. * François Bay- 
rou s’est employé ainsi, au 
« Grand jury RTL- Le Monde ». 
dimanche 12 janvier, à rassurer 
tous ceux qu’inquiète ridée de 
stages diplômants dans (es en- 
treprises. 

«Toi bon espoir qu’en peu de 
semaines, disons avant la fin du 
mots, par exempte, pour te som- 
met que tiendra Alain Juppé sur 
Vempioi des .jeunes, nous puis- 
sions arriver à trouver une ré- 
ponse », a ajouté le ministre de 
l'éducation. 


que la nouvelle mouture ne répète 
pas les stages existants. 

Sur refficadté de ce montage en 
matière d’emploi, ML Gandois a été 
fonneL B désire * donner plus d'em- 
plois à terme et pas dès au- 
jourd'hui ». 11 n’existe donc pas de 
formule magique et le projet de 
NL Pineau-Valenrienne de proposer 
cinq nüUe stages dès ie printemps 
paraît peu réaliste. 

Michel DeJberghe 
et Alain Faujas 


« première expérience professionnelle » 


«Jacques, vous vous souvenez de Roger ? » 


TULLE 

de notre envoyé spécial 
C'est un vrai Corrézien qui s'ex- 
prime. Né à Brive, élevé à Tulle, fl a 
croisé Jacques Chirac pour la pre- 
mière fois dans les années 60, *>■ rra 
mère collait ses affiches ». - /'étais 
là. il y a deux ans, quand les choses 
n allaient pas trop bien pour fui cl 
lui- même, il m'a soutenu dans les 
moments pénibles : ce mec est un 
irai généreux - : l'animateur de té- 
lévision Patrick Sébastien raconte 
ainsi, samedi 1) janvier, tout en se 
livrant à quelques imitations de 


l’intéressé, ses liens 3vee Jacques 
Chirac, que mille cinq ceuts Corré- 
ziens endimanchés attendent en 
piétinant la moquette vert pomme 
du gymnase du lycée Edmond-Per- 
rier de Tulle. 

Dés les premières phrases adres- 
sées à ses h- chers amis correziens », 
te président de U République a pris 
soin de tonner des vœux pour la fi- 
nale de la Coupe d’Europe de rug- 
by que doit disputer dans deux se- 
maines te Club athlétique briviste 
(CAB>, présidé par Patrick Sébas- 
tien et par te patron d'Havas, Pierre 


Damier, lui-aussi présent samedi à 
Thlle. «On revient dans sa région 
comme on revient chez des amis très 
chers. Trop rarement, mats toujours 
avec joie » : comme 0 le fait chaque 
année. M. Chirac est venu échan- 
ger des vœux avec ce département 
d’où est parti, il y a trente ans, son 
marathon politique. Debout der- 
rière l’orateur se tient Bernadette 
Chirac. 

Elue pour la première fois 
conseiller muniripai de Sarrau, la 
commune qui abrite la propriété 
des Chirac, et conseiller générai du 


M. Chirac rappelle « les réalités économiques et démographiques » 


DANS UN DISCOURS prononcé samedi II janvier 
à folle (Corrèze), Jacques Chirac a souhaité, à pro- 
pos des aspirations à la retraite à cinquante-cinq ans. 
que la France « n 'oublie pas les réalités économiques 
et démographiques du monde actuel ». « Nos compa- 
triotes peuvent souhaiter travailler 
moins, de même qu'ils peuvent as- 
pirer à prendre ieur retraite plus 
tôt. Je le comprends. » « Je sou- 
haite toutefois que notre pays 
n’oublie pas les réalités écono- 
miques et démographiques du 
monde actuel. Nous nous en sorti- 
rons en travaillant mieux. Nous ne 
nous en sortirons pas en faisant supporter à un nombre 
toujours plus réduit d'actifs le poids grandissant des 
jeunes et des retraités * r a-t-il dit, en rappelant que 
« le sens du travail faisait partie des valeurs delà Ré- 
publique. ». 

- Nous vivons une époque charnière, une période 
nécessaire de transformation Tronsfrrmer cri sans 
doute le mot juste. Il s 'agit, en effet d'adapter notre so- 


ciété sans ia brutaliser. Il s’agit de changer, de se mo- 
derniser, sans porter atteinte aux valeurs auxquelles 
nous croyons , en défendant le modèle social qui est le 
nôtre. 

» Le choix que je propose à la France . c’est celui de 
la modernité et de la fidélité à tout ce qui fait son iden- 
tité. » «Les Français sont forts, mais ils ne le savent 
pas », a dit le chef de l'Etat, ea citant le général de 
Gaulle. - Que de ressources, que de dynamisme, que 
d’imagination chez les Français ! » * l'appelle chaque 
jeune, chaque citoyen à se demander comment il peut 
servir la nation , la rendre plus forte , plus dynamique, 
plus unie. Aux engagements pris par l'Etat doit ré- 
pondre l’engagement des français ». a lancé 
M. Chirac. 

5e félicitant qu’« un dialogue entre les Français 
(soit J toujours prêt à s'instaurer », comme « pendant 
les grèves de décembre 1995, aujourd'hui avec la vague 
de froid », Q a regretté qu’« il n ‘en (soit] pas de même 
du dialogue institutionnel, celui qui doit absolument se 
développer dans tout pays moderne entre partenaires 
sociaux. » 



canton de Corrèze depuis dix-huit 
ans, « Bernadette » est id chez elle 
« Il faut obéir et exister», avait-elle 
expliqué un jour à propos de son 
rôle d’épouse d’une star politique. 
En Corrèze, elle a choisi d’exister. 

LARGES SOURIRES 
Au cours du bain de foule qui 
suit ie discours présidentiel, 
M* Chirac tire son mari par le 
bras, 1e guide, lui présente une 
foule de gens : « Jacques, vous vous 
souvenez de Roger ? Sa petife-ffl/e est 
venue à l’arbre de Noël. » « Je 
saisi», assure ie président, un 
large sourire accroché aux lèvres. 
M“ Chirac à un élu rural grison- 
nant : « VWrc épouse, ça va à peu 
près ? Et votre file ? Et les jambes ? 
Cela fait bien du souci, tout fa— » 
Les Corré riens, eux aussi, de- 
mandent des nouvelles: * Com- 


ment va votre petit-fils ? » 
M. Chirac : « Il est superbe ! * 
M 1 * Chirac: «R est très beau, il a 
neuf mois. » La même à une élue 
d’Egletons : « Bonjour, chère voi- 
sine !» Le couple présidentiel pé- 
nètre dans la petit salle polyvalente 
de Sarran, commune qui abrite leur 
propriété de Bity, où les attendent 
1e doré d’aiglefin et te rôti de porc 
aux olives du dîner des « anciens ». 

Le maire, Michel Po incheval, se 
réjouit que M Chirac ait enfin ac- 
cepté de partager te dîner de Nou- 
vel An des anciens, après y avoir 
déjà été invité chaque année de- 
puis quatre arts, c’est-à-dire depuis 
que le citoyen-électeur Chirac a at- 
teint soixante ans, faute du troi- 
sième âge selon les critères en vi- 
gueur à Sarran. 

Fabien Roland-Lévy 


Unanimité à droite 

La retraite à cinquante-cinq ans a été condamnée unanimem ent par 
les responsables de la majorité qui se sont exprimés, pendant 1e week- 
end, à la suite du chef de l’Etat- Ancien premier ministre, Edouard Bal* 
ladur (RPR) a déclaré, dimanche 12 janvier, sur TT 1, lois de rémission 
* 7 sur 7 », que f abaissement de Fàge de la retraite « ne créerait sûre- 
ment pas d’emploi » mais au contraire aggraverait te chômage. 

Au « Oub de la presse d’Europe 1 », Raymond Bairc (UDF) a dit que 
ce serait une «direction très dangereuse pour Tavenlr ». François Bay- 
rou (UDF), ministre de Féducation nationale, a qualifié de « leurre » et 
de « mensonge », au * Grand jury RTL-ie Monde», PMée que rabaisse- 
ment de Tâge de la retraite réglerait le problème dn chômage. « U vrai 
débat sur /’qgr de la retraite, ce sera inéluctablement celui de l'allonge- 
ment de la durée de vie active et pas criai de la réduction de la vie active », 
a renchéri ranefeu ministre du budget, Nicolas Sarkozy (RPR), sur 
France 3, 
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Edouard Balladur s'oppose 
à un remaniement 
sans inflexion politique 

L'ancien premier ministre confirme sa différence 


ÉDOUARD BALLADUR pose 
ses conditions à rentrée de ce rtains 
de ses amis au gouvernement. 
L 'hypo thèse d'un remaniement 
n'étant plus évoquée ouvertement 
par te pouvoir, le rival de Jacques 
Chirac à i’étection présidentielle a 
profité de son passage, dimanche 
12 janvier, dans l'émission 
« 7 sur 7 » sur TF 1, pour souligner 
qu*un élargissement du gouverne- 
ment n’aurait de sens que si la poli- 
tique actuelle était ■* infléchie ». Le 
message s’adressait-il à Fexécirtif 
ou bien aux proches de l’ancien 
premier ministre qui seraient ten- 
tés de participer à la troisième 
équipe que pourrait former Alain 
Juppé? 

b LIBERTÉ DE PENSÉE» 

« Un élargissement, une modifica- 
tion de fa composition du gouverne- 
ment, c'est en quelque sorte unjusü 
à un coup; ça a un sens si festpour 
infléchir la politique », a déclaré 
M. Balladur. Depuis plusieurs mois, 
en effet, ü suggère que le gouver- 
nement emprunte « une voie nou- 
velle » afin de mettre en œuvre 
quelques inflexions sur les plans 
économique, fiscal et monétaire 
(Le Monde du 28 août 1996). «Si 
c'est pour mener rigoureusement la 
même politique, ça n’a pas grand 
sens *, a poursuivi Fancien premier 
ministre. Une 'manière de dire à 
ceux qui se disent proches de lui, 
Nicolas Sarfcozy ou François Léo- 
tard, qu’ils devraient obtenir des 


garanties avant de s’engager dans 
cette voie. M. Balladur pense donc 
que la politique du gouvernement 
va dans la * bonne direction » r mais 
que des inflexions doivent se faire 
« vers plus de baisse d’impôts, une 
politique monétaire phts souple et 
une politique sociale qui mette en 
œuvre toute une série de moyens 
pour abaisser le chômage ». Sur ce 
dernier point, te député RPR du 
quinzième arrondissement de Paris 
a annoncé qu*9 avait demandé une 
étude sur les causes du retard dans 
la lutte contre le chômage en 
France et qu’il en donnera prochai- 
nement les résultats. 

Souhaitant que «l'année 2997 
soit pour la France et pour les Fran- 
çais une meilleure année que l’an- 
née 1996 », M. Balladur a exposé, 
une nouvelle fois, les conditions 
qui permettraient, à ses yeux, de 
parvenir à cet objectif. «P faut 
d’abord, a-t-il dit, irfléchir la poli- 
tique économique pour retrouver 
pba vite la croissance, sans lagueUe 
rien n'est passible. R faut en second 
lieu accentuer les mesures de lutte 
pour l’emploi. (~) B faut en troi- 
sième Beu discuter, étudier, mettre 
sur la place publique les réformes, 
Jussent-efles désagréables, qu’a faut 
faire pour assurer l’avenir. » M. Bal- 
ladur s'est déclaré prêt à jouer un 
rôle dans ce débat, sa position hd 
laissant « une grande liberté de pen- 
sée et d’expression ». 

Olivier Biffaud 


Triangulaire pour le second tour 
de la municipale partielle 
de L'Isle-d'Abeau (Isère) 

LE CONSEIL avait termite Fâection municipale de L’Isle- 

d’Abeau (Isère) à la suite d’un recours déposé par Fanrien maire de la 
commune, Alain Rossot (divers droite), battu en juin 1995. Cet ancien 
membre du Parti socialiste, conseiller général Jusqu’en 1994, avait re- 
joint, en 1992, la majorité départementale dirigée alors par Alain Ca- 
rignon (RPR). M. Rossot sera, opposé, au second tour; à son vain- 
queur de 1995, Joël Grisollât (divers gauche), et à la liste du FN 
conduite par WBcbel Jayr. 

Résultats du premier tour: L, 42S9; V, 2177 ; A, 48,88%; E,2JIZ 
Liste d’Alain Rossot (dfv-d.), 803 (38,02 %) ; liste d'union de la gauche 
de Joél GrisoHet (div. g.), 739 (34,99%); liste de Michel Jayr (FN),227 
(10,7 4 %} ; liste de Jean-Bernard Cavaüte (PRS), 162 (7.67 %) ; liste de 
Guy Maia-Peneira (UDF), 122 (5,77 %) ; liste de Mfloud Sebdbit (div. 
g.), 59 (2,79%). 

lu jota 1995 : L, 4 133 ; V„ 2 560 ; A, 38,05 % ; £, 2 488 ; Este tf Alain Rossot (ffiwL), 893 
(35,89 %) : B» de joBGdscBet(ifiv. g.), 650 (2fi^%};fisteffAadrtCo0c»>-Boavani (PS), 
650 (26,12 %) ; Este de Christian Lecomte (UDF), 295 (11,85 %). J 

DÉPÊCHES 

■LICRA: Pierre ASdenbanm, maire (PS) du 3* arrondissement de 
Paris, a été réélu à la présidence de la ligue internationale contre le 
racisme et F antisémitisme (Liera) pour un troisième mandat de deux 
ans, lors du 41 e congrès de Forganisation réuni les 11 et 12 janvier à Pa- 
ris. M. Aidenbaum Ta emporté au second tour par soixante-cinq voix, 
contre cinquante-six à son concurrent, Phüippe Bataille, président de 
la fédération des Tvettnes de la Ligue (Le Monde du 7 janvier). 

■ MAJORITÉ : Alain Juppé a souhaité, samedi 13 janvier, à Bor- 
deaux, que Faction du gouvernement et des élus en 1997 soit placée 
sous le signe de la « proximité », de la « simplicité » et de la * partici- 
pation ». Devant le congrès des âus de la majorité d* Aquitaine, Alain 
Juppé a demandé un effort pour qu’il y ait moins de distance mitre 
« ceux qui gouvernent et ceux pour qui Us gouvernent ». 

■ VAR: Jean-Charles Maichiani, préfet du Vax; a assigné, samedi 
U janvier, huit communes du Var, dont Toulon, devant le tribunal ad- 
ministratif de Nice. Le préfet estime que la municipalité Front natio- 
nal de Toulon n’avait pas le droit, le 22 novembre, de prendre en régie 
directe Forganisation de la fête du livre, afin de protester contre 
Thommage qui devait être rendu à l’écrivain Maxek Haiter. M. Mar- 
rhîatit a également assigné sept communes détenues par la gauche, 
qui avaient voté des subventions en faveur d’une association ayant 
or ganisé, le 12 octobre, une * marche sur Paris » pour protester contre 
les décisions prises dans le cadre de la restructuration de la défense 
nationate- 

■ CHÔMAGE : René Monory, président du Sénat, a incité Alain 
Juppé, dîmaurhe 32 janvier sur Radio J, à changer de méthode pour 
réduire te nombre de chômeurs et préserver les chances de la majori- 
té aux élections législatives de 1998- « 5i on règle le problème de l’em- 
ploi et [si on a) 300 000 chômeurs de moins, je prends le pari qu’on 
gagne les élections », a estimé le président du Sénat. Pour y parvenir, 3 
a conseillé au premier ministre de « casser la baraque » et de trans- 
férer les pouvoirs en madère d'emploi des administrations centrales 
aux préfets et anx collectivités locales. «Ce n'est pas une question de 
ministre, ce n’est pas une question d'homme, c’est une question de mé- 
thode »,art-B expliqué. 

■ PARLEMENT: dépotés et sénateurs, qnl avateat suspends Jems 
travaux le 20 décembre, reprennent leurs activités mardi 14 janvier; 
avec r examen en deuxième lecture à FAssemblée nationale de la pro- 
positiou de foi sur tes fonds de pension et celui en première lecture au 
Sénat du texte sur le travail illégal La session parlementaire doit 
s’achever en juin- Elle sera de nouveau interrompue en février (du di- 
manche 9 an dimanche 16) et à Pâques (du di manche 30 mais au di- 
manche 13 avril). Il s’agit, théoriquement, de la dernière session 
complète de la législature, la suivante devant se terminer avant les 
Sections législatives de mare 1998. 


Jaraac commémore discrètement 
le décès de François Mitterrand 

La ville natale de l'ancien président de la République ne l'a jamais suivi sur son chemin politique 

Jamat; vilJe natale de François Mitterrand, où ce anniversaire de la mort de l'ancien chef de l'Etat d'amis étaient présents, mais la population 
demier avait choisi de se faire enterrer, a organi- L’ambassadeur d’Allemagne a lu cm message n’était pas au rendez-vous. Mazarine a attiré tes 
se phsieufs cérémonies à f occasion du premier d’amitié d’Helmut Kohl. Un certain nombre photographes et les cameramen 


JARNAC 

de notre envoyée spéciale 
les Jamacais veulent-ils oublier 
François Mitterrand? fis n’étalent 
guère plus de cinq cents, samedi 
11 janvier, à la cérémonie de 
commémoration du premier anni- 
versaire de sa mort. La petite viDe 
char entai se de cinq mille habi- 
tants, oh l’anden chef de rEtat a 
choisi de se faire inhumer, dans la 
tombe de sa fannüe an cimetière 
de Grands-Maisons, ne semblait 
pas concernée par la manifesta- 
tion organisée par son maire, 
Maurice Vairon (FD). 

D’éminentes personnalités 
étaient pourtant venues rendre 
hommage à l’anden chef de l’Etat. 
Une fondation allemande a offert 
un buste de l'ancien président au 
musée, oh ont été réunis certains 
cadeaux reçus pendant ses deux 
septennats. L’ambassadeur d’Alle- 
magne à Paris a lu un message 
d'Helmut Kohl disant que ce buste 
« rappelle un chef d’Etat français 
sans lequel la maison européenne 
ne serait pas ce qu'elle est au- 
jourdOmi », et rendu hommage à 
« un grand Français, à un grand 
Européen, à un bon ami que je 
n‘ oublierai jamais ». 


Danielle Mitterrand et sa famille 
étaient là. Mazarine, la fille de 
François Mitterrand et d’Anne 
Prngeot, était aussf présente, tout 
de noir vêtue. Comme pour tes ob- 
sèques, oh M" Mitterrand avait 
souhaité sa présence, l’épouse de 
François Mitterrand avait prié le 
maire de Finviter: Lorsqu’il Fa su, 
Roland Dumas, président de l’Ins- 
titut François-Mitterrand, dont 
M*Pingeot est membre, a souhai- 
té qu’un conseil cT admini s t rati on 
extraordinaire, et sans doute quel- 
que peu symbolique, se tienne à 
Jarnac le matin. Plusieurs 
membres de celui-ci étaient donc 
au rendez-vous, notamment An- 
dré Rousselet, Jean Kahn, Anne 
Lauveigeon, Dominique Bertinot- 
ti, Gilbert Mitterrand. 

« M. QUt-VOUS-SAVEZ » 

Pendant tonte la cérémonie, 
c’est Mazarine que les caméras ont 
dévorée de leurs objectifs, F an- 
nonce de sa présence ayant suscité 
la venue de nombreux journa- 
listes. Ne quittant pas Anne Lau- 
vergeon (secrétaire générale ad- 
jointe de rBysée à )a fin du second 
septennat), étroitement protégée 
par tes amis de l’anden président, 


M" Prngeot, que son entourage dit 
gênée par tant de curiosité, ne 
s’est pas laissé approcher, et a re- 
fusé d’accorder quelque entretien 
que ce soit 

D y avait encore Jack Lang et 
Henri Emmanueffi, fidèles miner- 
randiens, plusieurs éhis du dépar- 
tement, ainsi que de nombreux 
amis. Un second buste de ranci en 
président, offert cette fois par un 
artiste italien, a été dévoilé, sur 
une petite place de jarnac, oh deux 
e nfan ts ont lu des textes de Fran- 
çois Mitterrand, avant que la cho- 
rale ne chante L’hymne à la Joie. 
Tous les militants de la section lo- 
cale du Parti socialiste étaient pré- 
sents, mais ils déploraient de ne 
pas faire partie des invités du 
maire. « Maurice Vairon, qui est de 
droite, n'appréciait guère François 
Mitterrand, de son vivant Lorsqu’il 
parlait de lui au conseil municipal, 
il l’appelait "M. Qid-vous-savez * ou 
• le vinaigrier \ U aurait pu faire 
plus pair sa mémoire », protestait 
la trésorière de la section locale, 
Marie-Line Reynaud. Les militants 
socialistes auraient voulu que la 
municipalité rebaptise te quai de 
J’OraDgerie. Or, après sondage au- 
près de la population, te maire 


s'est contenté d’un quai beaucoup 
plus petit, celui des Platanes. 

Les militants de Jarnac n’étaient 
pas contents non plus du Parti so- 
cialiste : Liane; 1 Jospin avait fait dé- 
poser une gerbe sans les prévenir, 
mercredi 8 janvier. « Dons une ville 
aussi bourgeoise, à un an des élec- 
tions, ça nous aiderait, pourtant, 
que le parti montre qu’il nous sou- 
tient 1 Décidément, il n’est pas assez 
près du terrain!», protestait 
M** Reynaud. 

La famille Mitterrand et ses amis 
les plus proches ont été se recueil- 
lir, seuls, près du caveau dans le- 
quel est placé 1e cercueil de Fran- 
çois Mitterrand. Celui-ci était 
fleuri de nombreuses roses, ainsi 
que d’une gerbe de Jacques Chirac. 
Il est, tout au long de l’année, Fob- 
jet de pèlerinages, qui font prospé- 
rer Féconomie locale : deux fleu- 
ristes se sont ouverts, deux 
magasins de souvenirs vendent 
des assiettes, des pipes ou des tee- 
shirts représentant François Mit- 
terrand, les commerces de bouche 
ne désemplissent pas, et le cam- 
ping a compté 3000 nuitées de 
plus cet été. 

Rafaële Rivais 
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Actionnaires de Roussel Uclaf, 
vous avez jusqu'au 
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Par rapport au prix de l'G.P.V. 
du 12 juillet 1993(563 F) 
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pour réaliser 
votre plus-value 

L'offre proposée par Société Française Hoechst est 
valable fusqc/'au 2 A janvier 1997. Ce prix 
représente pour l'action ordinaire, une plus-value de 
1 72 % si vous avez acquis vos titres lors de i'O.P.V. 
du 1 2 juillet 7 993 et de 85 % si vous avez acquis vos 
titres au 2 janvier 1996. Pour bénéficier de ce 
prix attractif, donnez dès à présent vos 
instructions à votre banque ou à votre 
intermédiaire financier. 


Dons l'hypothèse où efle détiendrait à l'issue de l'Offre Publique d'Achat au moins 95 % des droite de vote, Société Française Hoechst a 
l'inlenfton de déposer, dès b clôture de l’offre, un projet d'Offre Publique de Retrait suivie d'un Retrait Obligatoire ou même prix que 
l'Offre Publique d'Achat. 
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LOGEMENT La Ville de Paris 
gère aujourd'hui, héritage de l'an- 
cien département de la Seine, plu- 
sieurs milliers de logements sodaux 
situés en banlieue. Après y avoir lo- 


gé au hasard des familles étrangères 
ou en grande difficulté, les sociétés 
de la Ville recherchent une meilleure 
concertation avec les élus locaux. 
• A SAINT-DENIS, (a cité Double- 


Couronne, propriété de la Semîdep, 
demeure néanmoins oubliée. Les ha- 
bitants de cette enclave de pauvreté 
promise à la démolition depuis des 
années se sont résignés à l'abandon. 


• APRÈS CINQ ANS de tractations, te 
relogement des 450 familles de Vin- 
cennes et du quai de la Gare n'est 
toujours pas achevé. L'opération a 
déjà coûté plus de cent millions de 


francs, mais soixante familles de- 
meurent en transît la Mairie de Pans 
comme les élus de banlieue mon- 
trant peu d'empressement à les ac- 
cueillir. 


Comment la Ville de Paris gère ses milliers d’HLM situés en banlieue 

Propriétaires de cités entières en petite couronne, l'OPAC et les sociétés d'économie mixte de la capitale y ont souvent logé les familles étrangères 
et les plus démunis. Dans certaines communes, la situation change progressivement, grâce à une concertation avec les élus locaux 


LA CITÉ du Bois-l’Abbé est sor- 
tie de terre à la fin des années 60. 
Champïgny (Val-de-Marne) abri- 
tait alors le plus grand bidonville 
de France. La Sablière, à Créteil 
(Val-de-Marne), Double-Cou- 
ronne, à Saint-Denis (lire ci-des- 
sous), sont deux survivantes parmi 
(es mille cités de transit financées 
entre 1966 et 1969 dans la région 
parisienne. Propriétaire de ter- 
rains dans la plupart des 
communes de banlieue, (a capitale 
allait, en une décennie, se consti- 
tuer un patrimoine extra-muros, 
destiné à accueillir les vagues suc- 
cessives de travailleurs étrangers 
et de familles chassées du centre 
de Paris. 

Les premières familles qui ont 
peuplé les Sablières venaient pra- 
tiquement toutes des arrondisse- 
ments de l'est parisien et du bi- 
donville de Nanterre. « Une partie 
d'Aubervüliers a été construite avec 
les chutes de pierre des boulevard 
haussmanniens, rappelle Stéphane 
Peu, maire adjoint (PCF) chargé du 
logement à Saint-Denis. Après y 
avoir construit ses dépôts de pavés 
et ses usines à gaz, Paris s'est amé- 
nagé en banlieue des réservoirs de 
logements. » La scission du dépar- 
tement de la Seine, dans les an- 
nées 60, a considérablement 
émietté ce patrimoine, mais Paris a 
conservé plusieurs milliers de lo- 
gements eu banlieue, qu'elle gère 
par l’intermédiaire de ses sociétés 
d'économie mixte et de son office 
départemental d’HLM (OPAC). Ce 
dernier est à lui seul propriétaire 


de 9681 logements hors de l’en- 
ceinte parisienne, dont plus de 
6 000 sont répartis dans dix 
communes du Val-de-Marne. 

La Société anonyme de gestion 
immobilière (SAGI) gère 1 260 lo- 
gements à Créteil, soit 13 % du 
parc total de ta Ville. La Régie im- 
mobilière de ia Ville de Paris 
(RJVP), présente à Créteil, dispose 
d'un parc important à Aubervii- 
liers et Pantin. Enfin la Société 
d’économie mixte immobilière in- 
terdépartementale de la région pa- 
risienne (Semîdep), dont l’ancien 
président Alain-Michel Grand a 
été mis en examen pour « abus de 
biens sociaux » (Le Monde du 
31 décembre), gère pour le compte 
de la Ville près de 3 000 logements 
sodaux situés en banlieue. 

CULS-DE-SAC 

La Seraidep a notamment hérité 
de nombreuses cités de transit que 
la Ville de Paris ne s'est jamais ré- 
solue à démolir, à Staius, Bondy, 
Saint-Denis, Fresnes et CréteU. 
Conçues à i’origine comme des lo- 
gements de premier accueil, elles 
sont devenues de véritables culs- 
de-sac où viennent s'échouer des 
familles en grande difficulté so- 
ciale et des famïDes étrangères. 

Les clivages politiques ont long- 
temps servi d’alibi aux élus des 
communes d’accueil, presque tous 
situés à gauche, pour laisser faire. 
Hormis avec la Semîdep, la plu- 
part sont néanmoins parvenues, 
au fil des ans, par le tuais des attri- 
butions, à cogérer une partie de 


2S0 000 demandes en souffrance eh Ile-de-France 

La région Re-de-fîrance croule sous le nombre des demandeurs de 
logements sociaux. En 1995, la direction de ^équipement a réalisé 
une enquête auprès des sociétés et organismes HLM des huit dé- 
partements concernés. Forcément imprécise, sans doute surévaluée 
dans la mesure où les candidatures multiples sont fréquentes, cette 
enquête fait état de 250 000 demandeurs, patte en compterait 60000, 
les Hauts-de-Seine 50 000, le Val-de-Marne 36 000, la Seme-Saint-De- 
ois 32000. Les quatre départements de la Grande Couronne compte- 
raient, pour leur part, chacun environ 20 000 demandeurs. Les délais 
d’attente sont parfois très longs, et les chances d’obtenir gain de 
cause sont d’autant plus minces que la demande est plus antienne. 
A l’OPAC de Paris, par exempte, plus des trois quarts des demandes 
satisfaites au premier trimestre 1996 étaient le fait de familles ins- 
crites au fichier depuis moins de trois ans, contre 5 % de celles dont 
la demande était vieille d'au moins dix ans. 



ces logements- Et la précarisation 
de l’ensemble du pare HLM a as- 
sez vite modifié la donne. «A 
l'OPAC de Paris, souligne Bertrand 
Bret, adjoint (PS) au maire du 
20 e arrondissement de Paris et 
membre du conseil d’administra- 
tion de l'OPAC. la tendance est plu- 
tôt, aujourd'hui, de corriger les ef- 
fets de cette longue migration des 
populations les plus défavorisées 
vers les communes de la périphérie. 
Grâce à l'impulsion des élus concer- 
nés, qui sont désormais associés plus 
étroitement aux décisions. » 

A Champïgny (Val-de-Marne), 
l’office parisien gère 2 700 loge- 
ments dans le quartier du Bois- 
. l'Abbé, .récemment classé en xone 
franche. Longtemps très conflic- 
tuelles, les. relations avec les élus 
communistes s’améliorent. Jus- 
qu’en 1990, la commune n’avait 
aucune prise sur cet itnmmeuse 
quartier très éloigné du centre- 
ville, propriété de FOPAC depuis 
1974. La politique d’attribution de 
la Ville de Paris alimentait une 
guerre permanente. Un référen- 
dum avait même été organisé, en 
1992, auprès de la population pour 
exiger la dévolution du Bois-1' Ab- 
bé à ia commune. 

Aujourd’hui, l’OPAC maîtrise un 
tiers des attributions, la commune 
de Champïgny dispose d’un 


mille nombreuse *, raille un travail- 
leur social de la cité. 

Les refus en commission d'attri- 
bution d’une famille proposée par 
la VIBe de Paris sont l'exception. 
Au cours des derniers mois, deux 
dossiers ont été bloqués. Dans un 
cas, il s’agissait d’une famille fran- 
çaise sans ressources, * dont le sui- 
vi social était en cours dans leur 
quartier », précise M. Guerrier, 
maire adjoint de Champigny char- 
gé du logement Dans l’autre, ifun 
travailleur zaïrois employé à l’aé- 
roport de Roissy, à l’exact opposé 
de Champïgny. Les deux fois, la 


A Créteil, trois bailleurs pari- 
siens se partagent plus de 2 000 lo- 
gement dont 1 260 pour la 5AG1. 
«H y a deux catégories de bailleurs, 
résume Pierre Conroux directeur 
de l'urbanisme à ta viQe de Créteil. 
Ceux qui travaillent enve les élus et 
cherchent réquilibre social de leur 
parc. Cest le cas, chez nous, de la 
SAGI. En revanche, ta R/VP est un 
véritable bunker qui refuse tout 
contact avec la ville. La Semîdep 
continue, pour sa part, à entasser 
les plus pauvres dans les mêmes ci- 
tés. Sur les 32 bailleurs présents à 
Créteil ce sont les deux seuls qui re- 


contingent de 20%, la même pro- 
portion restant à la discrétion du 
maire de Paris. Mais, pour l'attri- 
bution des logements de son 
propre contingent, P OPAC privilé- 
gie désormais les résidants locaux. 
«Sur rensemble de nos rites de la 
périphérie parisienne, affirme Yves 
Laffoucrière, directeur de l’OPAC 
depuis 1993, 70 % des logements at- 
tribués sur le contingent de FOPAC 
le sont à des ménages qui habitent 
déjà la commune. » 

REFUS EXCEPTIONNELS 

Les relations restent en re- 
vanche, beaucoup plus conflic- 
tuelles avec le maire de Paris, qui 
continu^, disent les élus, à envoyer 
au Bois^PAbbé deS-méhÜgës part-'” 
siens en grande difficulté et des fa- 
milles' nombreuses étrangères. La 
cité dispose, certes, de grands lo- 
gements, une denrée rare dans 1e 
patrimoine de Paris intra-muros. 
Mais vingt nationalités différentes 
cohabitent au Bois-1’ Abbé, selon 
Bertrand Bret L'Union des travail- 
leurs sénégalais en Rance y orga- 
nise des permanences. Les agents 
maliens de la Ville de Paris s’y 
compteraient par dizaines. 

« Quand la W lie de Rnis envole ia’ 
une famille française de souche, 
c’est qu’ü s'agit d’une femme seule, 
au chômage et chargée d’une fa- 


M. M. et les siens toujours sans appartement 

Eboueur de la Ville de Paris depots 1979, demandeur de logement 
depuis 1981, logé dans une pièce unique avec son épouse et ses sept 
enfants, Brahima JJL, Français d'origine africaine, s’était vu refuser 
un logement de quatre pièces par la Ville de Paris, via la SAGI. Le 
maire (PS) du 3 e arrondissement, Pierre Aidenbaom, réservataire du 
logement, avait découvert au bas de la fiche de M. M. émanant de la 
direction du logement de la Ville, la mention «Sénégal». L’affaire 
avait fait grand bruit {Le Monde du 22 novembre), la Mairie de Paris 
protestant vigoureusement contre toute accusation de discrimina- 
tion raciale. Où en est-on aujourd’hui? L'appartement de la SAGI 
est vide, M. M. attend toujours un logement Michel Butté, adjoint 
de Jean Tïberi chargé du logement, avait pourtant assuré, fin 
novembre, qu’une solution serait rapidement trouvée. 


commission d’attribution de 
l’OPAC a suivi l’avis des élus. 

La politique menée par la Ville 
de Paris dans une autre commune 
communiste, AubanriSiers (Seiue- 
Saînt-Denis), paraît sensiblement 
différente. La SL VP, société 
d’économie mixte parisienne, est 
le deuxième bailleur de -la- ville 
"avec un pbrfefâtiQte 'près de 
1 000 loge9i£#& 

attributions sont laissées aux élus 
locaux. 

La cité a fait l’objet d’une réha- 
bilitation massive r tes loyers ont 
augmenté et la RIVP est surtout à 
la recherche de clients solvables. 
« On lui reprocherait plutôt au- 
jourd’hui son niveau élevé d'exi- 
gence, souligne M.Taysse, maire 
adjoint (PCF) chargé du logement, 
qui fait que les logements de la RIVP 
sont désormais inaccessibles aux 
nombreuses familles très mal logées 
de la commune qui demandent à 
être accueillies dans le parc HLM. » 


fusent toute participation à F élabo- 
ration dû plan local de l’habitat et 
de l'observatoire du logement que 
nous mettons sûr pied. » 

La VîUe de Paris était, à l'origine, 
propriétaire des deux cités des Pe- 
tits-Prés et de La Sablière, accolées 
l’une à l’autre. Le partage a fait 
tomber la première dans- Fescar- 
ceBe de FOPAC 'du Val-de-Marne, 
la seconde.- confiée üa Semîdep, 
restant propriété <îe la V&ïè de Pa- 
ris. Etroitement associé à la 
commune de Créteil, l’OPAC du 
Val-de-Marne dispose d’une an- 
tenne installée dans la cité et gère, 
sur place, plusieurs locaux d’activi- 
té. EU revanche, la rénovation du 
centre social commun aux deux 
sites a pris des années. Fermé pen- 
dant huit; ans, il a rouvert à la ren- 
trée 1995. Sans que la Ville de Pa- 
ris, propriétaire des murs, soit en 
rien associée au projet. 

Christine Garni 


La cité Double-Couronne, à Saint-Denis, n'attend plus rien de « Paris » 


Le provisoire durable des familles 
du quai de la Gare et de Vincennes 


LES RÉCENTS DÉMÊLÉS judi- 
ciaires de la Semîdep n’ont pas 
défrayé la chronique à la cité 
Double-Couronne. La société 
d’économie mixte de la Ville de 
Paris, qui en est propriétaire, a de- 
puis bien longtemps abandonné 
cette ancienne cité de transit des 
contins de Saint-Denis. Ses habi- 
tants n’attendent plus rien de 
« Paris ». cette nébuleuse loin- 
taine. Au loin, le Grand Stade sort 
de terre, la Ville de Saiat-Denis 
réhabilite ou reconstruit ses en- 
sembles HLM. Mais, dans la cité, 
rien ne change. Pas de travaux, 
peu d’entretien, un seul coup de 
peinture au pied de l'immeuble, 
« il y a au moins quinze ans », se- 
lon les plus anciens résidents. 
Double-Couronne est une mi- 
teuse enclave parisienne en terre 
étrangère, vouée à l’indifférence. 
Un concentré de pauvreté. 

Les gens qui vivent ici ont pra- 
tiquement tous connu l'entasse- 
ment en hôtel meublé, les taudis, 
l'insalubrité. Ce sont tous d’an- 
ciens « Parisiens » puisque la Se- 
midep contrôle seule l’attribution 
des logements. Construits à la va- 
vite avec des matériaux mé- 
diocres, ces » logements sociaux de 
transition » - c'est encore leur 
nom officiel - n’étaient pas fait 
pour durer, lis durent pourtant, 
depuis trente-cinq ans et, au gré 
des opérations d’urbanisme 
qu’elle engage, la Ville de Paris y 
envoie les familles qu’elle doit re- 
loger. Les trois quarts sont de na- 
tionalité étrangère. L’assodation 
des agents maliens de la V31e de 
Paris est très active dans la cité 
mais fort discrète sur le nombre 


- * important », lâche-t-on seule- 
ment - de salariés de la Ville par- 
mi les locataires. 

Difficile d’être relogé ailleurs. 
« Parce que l'image de ta cité vous 
colle après », affirment les jeunes 
résidente, mais aussi parce que les 
loyers pratiqués par la Semîdep 
sont parmi les plus bas à Saint- 
Denis. L’immeuble n’est pas 
conventionné, ce qui pénalise les 
familles ne bénéficiant pas de 
Paide personnalisée au logement 
(APL). Assignées à résidence, elles 
restent dans leurs logements 
« provisoires », certaines depuis 
plus de trente ans. A l’origine, un 
accompagnement social était pré- 
vu dans les cités de transit puis- 
qu’il fallait « réadapter » les fa- 
milles issues des bidonvilles de la 
petite couronne ou des taudis pa- 
risiens. Seuls les plus anciens s’en 
souviennent : le local de la protec- 
tion maternelle et infantile (PM0 
du quartier était installé au rez- 
de-chaussée de l’inuneuble et des 
animateurs organisaient des loi- 
sirs pour (es gamins de la cité. 
Tout a cessé à la fin des années 70. 

Avant d'arriver à Saint-Denis, 
en 1972, Malek vivait avec sa fa- 
mille dans un hôtel meublé du 
quartier Montparnasse. Avec ses 
huit enfants, M. Jacques est arrivé 
l’année de la construction de la ci- 
té, en 1961, après sept années pas- 
sées dans un « local » d’Emmaüs, 
me Saint-Martin. Jean-Luc, qua- 
rante ans, qui fait aussi partie des 
premiers arrivants, a d’abord 
connu une cité d'urgence de 
Stains, détruite en 1960. II a gardé 
l’appartement de ses parents où, à 
son tour, Ü élève ses enfants. Sans 


chauffage, sans eau chaude et 
sans gaz de ville : la rançon pour 
une dette de loyer qui traîne de- 
puis des années. « Après mon 
sixième enfant, la Ville de Paris 
nous a proposé ce logement », ra- 
conte une autre locataire. Très 
humide, 3 est incbauffable. «fai 
accepté parce qu’on m'a dit que 
c’était pour six mois ou un an maxi- 
mum. C’était en 19S2. » 

« Ce dernier 
immeuble de 
logements de transit 
de la Semidep doit 
disparaître 
au plus vite » 

A la cité Double-Couronne, le 
confort est d’origine. Jusqu’en 
1991, on s'y chauffait au charbon 
au moyen d’antiques chaudières 
individuelles. «Totalement vé- 
tustes et mêmes dangereuses », 
avait souligné la Semidep, h cette 
époque, dans un courrier adressé 
à la direction du logement de la 
Ville de Paris. On ignore quelle fut 
la réponse, mais plusieurs appar- 
tements en sont encore pourvus. 
Là où a été installé le chauffage au 
gaz. les charges ont nettement 
grimpé : pour son cinq pièces de 
75 mètres carrés, M 10 * M. paye 
446 francs, presque la moitié du 
loyer. Une note adressée en 1994 
par te service d’bygiène de ia Ville 


au maire de Paris, Jean Hberi, re- 
levait que 35 logements n’étaient 
pas encore équipés. 

ta Ville de Saint-Denis a long- 
temps ignoré cette enclave qu’on 
lui avait imposée. Mais les nou- 
veaux bâtiments de l’université 
sont à moins de cent mètres, la 
vüle se transforme et reconstruit 
ses vieilles cités. Un accord avait 
été conclu en 1969 entre tes élus 
de Saint-Denis et la Semidep pour 
raser l'immeuble et reloger ses 
habitants. Les logements libérés 
ont donc été progressivement 
murés, munis de portes anti- 
squat Mais, au printemps 1990, Ia 
Semîdep a, en catimini, fait dému- 
rer une vingtaine de logements. 
Des familles s’y sont installées, 
toutes maliennes et toutes issues 
du campement de la place de la 
Réunion, dans le 20 e arrondisse- 
ment de Paris, qui venait d’être 
évacué. La muxucipaüté a dénoncé 
ce * coup de force» et les habi- 
tants de la cité ont vu, une nou- 
velle fois, leurs espoirs s’envoler. 

Car, depuis, le projet s’est en- 
lisé, le ghetto s’est renforcé et on 
ne parle plus de raser la cité. « Ce 
dernier immeuble de logements so- 
ciaux de transit de la Semidep doit 
disparaître au plus vite, la médio- 
crité de sa construction ne permet- 
tant en aucun cas d'envisager un 
maintien même en le réhabili- 
tant » Cette remarque pleine de 
fermeté est extraite d’une note de 
l’ancien directeur de la construc- 
tion et du logement (DCL) de la 
Ville de Paris. Philippe Lafouge. 
Elle date de mars 1994. 

Ch. G. 


LAS de la rie en squat ou en hô- 
tel meublé, 3s avalent installé leur 
campement qnai de la Gare, dans 
le 13* arrondissement de Paris, au 
printemps 1991, à l’emplacement 
de la friture Bibliothèque de 
France. D’autres les avaient imités, 
l’année suivante, sur l’esplanade 
de Vincennes. Au total 450 fa- 
milles, pour ia plupart originaires 
d'Afrique noire, soutenues, notam- 
ment, par Droit au logement 
(DAL) et Emmaüs. Leurs campe- 
ments évacués, des tractations 
s'étaient engagées pour leur relo- 
gement. Aigeco ou hôtels, beau- 
coup n’avaient pu accéder qu’à un 
hébergement provisoire. 

Au 1“ Janvier 1995, 183 toutes 
étaient encore en attente d'un re- 
logement ; 129 un an plus tard. Au- 
jourd'hui, elles sont 61, dont la 
moitié sont des tonies de plus de 
huit personnes. Le centre d'accueil 
social et d’hébergement (CASH) de 
Nanterre (Hauts-de-Seine) en hé- 
berge huit, dans des conditions 
d’hygiène précaire. Huit autres oc- 
cupent, pour certaines depuis cinq 
ans, une aile désaffectée de Pfaôpi- 
tal de Limeil-Brévannes (Val-de- 
Marne). L’hôpital dTvry^-sar-Seïne 
(Val-de-Marne) en loge encore 
sept, qui se partagent de grandes 
salles communes cloisonnées par 
de simples rideaux. A Meudon 
(Hauts-de-Seine) et Fontenay- 
sous-Bois (Val-de-Marne), les ba- 
raquements provisoires installés 
en 1991 par la Sonacotra en 
abritent toujours sept. Enfin, six 
résident à fhâteL 


En cinq ans, te groupement d'in- 
térêt public (GIP) constitué pour 
travailler au relogeaient des Afri- 
cains du quai de la Gare et de Vin- 
censés n’a pas réussi à solder le 
problème, alors que ces tamîBes, 
dans leur quas-totahté, ont des re- 
venus s uffisants pour accéder au 
logement Plus de 100 millions de 
francs ont déjà été dépensés en 
frais de fonctionnement, d’hôtel et 
d’indemnités versées aux établisse- 
ments d’accueil - le CASH de Nan- 
terre a perçu, à lui seul, 7,5 imitions 
de francs. 

Les raisons de cette situation ab- 
surde ? Les réticences des bailleurs 
sociaux h loger de très grandes fa- 
milles et ia rareté des grands loge- 
ments dans le parc HLM ; les vetos 
des maires, surtout qui ne veulent 
pas les accueillir dans leur 
commune, même en logement in- 
dividuel Seulement 39 famines ont 
pu être relogées en pavillon, essen- 
tiellement grâce à des acquisitions 
de la Sonacotta, alors que plus de 

cent promesses de vente ont été si- 
gnées par le GIP. Mais les élus, y 
soufigne-t-on, n| hésitent pas à blo- 
quer les permis de construire ou à 
faire jouer leur droit de préemp- 
tion. Et U volonté du GIP de solli- 
citer eh priorité tes communes à 
faible taux d'immigrés s’est heur- 
tée à. de véritables tirs de barrage. 
Paris a, pour sa paît, relogé 37 fa- 
milles - dont une seule en ban- 
lieue -, quasi exclusivement dans 
leparcdeTOPAC 

Ch. G. 
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A PARIS 14 êm % 61 RUE FROIDEVAUX - et dans toute la France 

- vous invfte à découvrir dans tous les magasins 1 Maison des Bibliothèques 0 
en France (voir adresses ci-dessous) ou avec son catalogue gratuit 
sa nouvelle version "ERABLE" et à bénéficier 
actuellement de conditions de lancement 
exceptionnelles sur les 175 modèles de la " ligne 
standard" commandés dans cette nouvelle version : 

• UN TARIF AVANT-PREMIERE jusqu'au 31 janvier 

• DES POSSIBILITES DE CRÉDITS 
*12 MOIS à TEG PROMOTIONNEL* 
de 4*36% seulement 

C 'est une essence aussi chaleureuse que daîre et lumineuse aux ! 

discrètes veinures naturelles que la Maison des Bibliothèques • 
ajoute maintenant aux 18 versions dans lesquelles sont toujours . 
disponibles tous les modèles de la ligne standard. En consultant nos ; 
vendeurs, découvrez avant son lancement au catalogue, les ; 
nouvelles ambiances “très décoration lumière" que vous offre cette • 

19*"* version pour installer votre bibliothèque- et profitez jusqu'au ■ 

31 janvier 1997, d'un tarif “AVANT-PREMIERE" sur cette nouvelle j 
version “ERABLE"- et en ptùs, si vous le souhaitez, d'un crédit ‘ 

12 mois à taux privilège de 436% seulement 
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EXEMPLE DE CREDIT 12 MOIS TEG 4>36* 

- Cet ensemble (H 222cm, L 206cm, P 38cm), est composé 
"^de 3 modèles standards (vitrés ou non). Version érable. 
PRIX DE L'ENSEMBLE : 9215 F . 

„ crédit 13, mots TEG 436% : ^ 

■ 1215 ^àIaconrmiancie -(Financement : 800 (X} soft: 

f->- 12 Mensualités de£ 823 Z. 

CoOt du aédit : 190^19^ 

Coût total de rachat à crédit : 9405,19'. 

*IHS 436% ofte votable Jusqriku 31/01 /S7 h» assurance faouMbo, 
après acceptation par RWWFT4ANŒ. 
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demandez nos 2 nouveaux cata | ogue s gratuits 
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SOCIÉTÉ 


La France pourrait remettre un militant 
présumé de TETA aux autorités espagnoles 

La collaboration entre les deux pays s'est renforcée en 1996 

Josu Aricauz Arana, un militant présumé de PETA de purger sa peine, lundi 13 janvier. Bien que drid. Le Comité de défense des droits de 
condamné par un tribunal français à huit ans de l'Espagne n'ait pas demandé son extradition, la l'homme en Pays basque estime que Josu Ar- 
prison pour association de malfaiteurs, aura fini France pourrait te remettre aux autorités de Ma- kauz Arana court le risque d’ètre torturé. 


M. Charasse refuse 
de se rendre à la convocation 
du juge Vichnievsky 

L'ancien ministre doit être entendu comme témoin 




BAYONNE 

de notre correspondant 

Condamné en 1992 par un tribu- 
nal français à huit ans d’emprison- 
nement pour association de malfai- 
teurs, Josu Arkauz Arana, 
trente-neuf ans, aura purgé sa 
peine, hindi 13 Janvier. Bien que les 
autorités espagnoles n’ait déposé 
aucune demande d’extradition le 
concernant, i) pourrait être rac- 
compagné très rapidement à la 
ftonrière: le 12 décembre, la 
commission d’expulsion a en effet 
estimé que la présence, sur le terri- 
toire français, de ce membre présu- 
mé de l’organisation séparatiste 
basque ETA « constituait un danger 
grave pour l’ordre public ». 

Craignant une remise directe aux 
autorités espagnoles, Josu Aricauz 
Arana, appuyé par ses proches, a 
entamé, le 10 décembre, une grève 
de la faim. Ses proches soulignent 
qu’ayant accompli sa condamna- 
tion en France, Josu Aricauz Arana 
est * légalement libre » tandis que le 
comité de défense des droits de 
l'borame en Pays basque estime 
que, transféré en Espagne, «Josu 
risque d'être torturé comme ce fut le 
cas en mars et juin derniers pour 
d'autres Basques dans la même si- 
tuation que lui ». 

Dans un communiqué diffusé le 


9 janvier, le Syndicat de la magis- 
trature (SM. gauche) exprime, lui 
aussi, «sa plus vive inquiétude • à. 
Fidée que Josu Aricauz Arana soit 
remis à l’Espagne. « Depuis 2994, le 
gouvernement français, à plusieurs 
reprises, a déjà livré de façon totale- 
ment illégale des prisonnniers 
basques à la fin de leur peine aux 
autorités espagnoles, note-t-il La re- 
mise d’une personne entre les mains 
d’un Etat dans un but de répression 
pénale ne peut se. foire que par la 
voie de Pextradition qui suppose une 
procédure particulière. En consé- 
quence, la remise de Josu Arkauz 
Arana entre les mains des autorités 
espagnoles par la voie de l’expulsion 
constituerait une violation flagrante, 
par le ministre de l’intérieur, des 
règles de droit internationales rati- 
fiées par lo France. » 

L’aimée 1996 a marqué un sen- 
sible renforcement de la coopéra- 
tion dans la lutte contre le terro- 
risme, ainsi que ravalent souhaité, 
à plusieurs reprises, le ministre 
français de ['intérieur, Jean-Louis 
Debré, et son homologue ibérique, 
jaime Mayor Ûreja, qui estime que 
« la direction dETA continue d’être 
en France ». Cette collaboration 
semble plus étroite encore depuis 
l’arrivée au pouvoir à Madrid de 
jose-Maria Aznar: l’an passé. 


soixante-cinq présumés Etazras ont 
été interpellés dans l’Hexagone par 
les services de police, alors que les 
autorités espagnoles déclarent 
avoir pratiqué, dans le même 
temps, trente-neuf arrestations. 

« Josu risque d'être 
torturé, comme 
ce fut le cas en mars 
et juin derniers pour 
d’autres Basques 
dans la même 
situation que lui » 

C’est également en France que se 
sont produites les opérations 
contre ETA les plus marquantes de 
19%. le 23 juillet, Julian Atxurra dit 
Fototo était arrêté à Lasseube, prés 
de Pau, dans une ferme où Ton a 
trouvé armes, munitions et archi- 
ves ( U Monde du 25 juillet 1996). 
Présenté comme le numéro trois de 
l'organisation, fl aurait été le res- 
ponsable de la logistique tandis que 
Juan Maria insaustie, dit Kaxpov, 


interpellé te 19 novembre à Pau, au- 
rait eu en charge l'entraînement 
des commandos. Le 25 novembre, 
près dé Bayonne, Juan Luis Aguitre 
Lete Isuntza, réputé être 1e chef des 
commandos illégaux d’HTA, avait 
été interpellé. Dans le même 
temps, la France a accepté d’extra- 
der vers l’Espagne cinq militants de 
l’EIA rédamé par TAudteoaa Na- 
tional, la cour compétente en ma- 
tière de terrorisme qui tes a impli- 
qués dans divers enlèvements avec 
action année. 

Enfin, toujours dînant l’année 
1996, sept Basques espagnols, 
condamnés en France pour des 
faits liés à ETA, ont été remis à l'Es- 
pagne, après avoir achevé leur 
peine dans des prisons françaises 
(Le Monde à ull juin 19%). La plu- 
part ont recouvré la fiboté outre- 
Pyrénées, la justice espagnole 
n’ayant rien à leur reprocher. 
* Pourtant, légalement, ils devaient 
être laissé en liberté en France », 
soub'gne à Bayonne le comité de 
soutien aux prisonniers basques 
EPSK. S'appuyant sur les accords 
passés entre tes deux pays et l’aris 
des commissions préfectorales 
d’expulsion, le ministère français de 
l'intérieur en a décidé autrement 

Michel Garicoix 


Quand la propagande gouvernementale dérape sur l'immigration 


LE DOCUMENT a été tiré à 130 000 exem- 
plaires. Sur vingt-quatre pages, l'hôte! Mati- 
gnon y détaille comment le premier ministre 
et son gouvernement entendent « réformer fa 
France », puisque tel est son titre. Et pour 
que (e lecteur n'ait pas de doute sur la réalité 
de cet objectif, un sous-titre indique que le 
travail a déjà été largement entamé : « Où en 
est-on ? » Dans ce bilan d'étape à valeur pro- 
grammatique, Matignon affiche toutes ses 
priorités. « Les réformes au service de l’em- 
ploi » ouvrent le ban, « le rendes- vous de l’eu- 
ro» se charge de 1e dore. Les PME, la Sécuri- 
té sociale, la réforme de l'impôt, mais aussi le 
service national, Y éducation, le pacte de re- 
lance pour la Ville : rien ne manque. 

Une place de choix a été réservée à « fa 
maîtrise de /'immigration *■. Ce sujet haute- 
ment sensible occupe en effet ta double page 
centrale, cet espace si particulier où la main 
innocente du lecteur finit toujours par s’arrê- 
ter. Le gouvernement y précise ses principes 
et y détaille les mesures prises à cet effet: 
« maintien et application ferme des fois exis- 
tantes », « prise en compte des situations fami- 
liales sensibles », « encouragement à l'intégra- 
tion des réguliers », rien que de très normal. 


Le texte cache pourtant de véritables 
perles. Au premier rang de « ce qui est fait», 
la brochure salue le « doublement en 1996 par 
rapport à 7995 du nombre de reconduites à la 
frontière d'étrangers en situation irrégulière ». 
Cette performance revendiquée n’a qu'un 
défaut : elle est fausse. Les chiffres officiels 
du ministère de l’intérieur indiquent. 9 836 
reconduites pour les dix premiers mois de 
1996. Pendant la môme période de Tannée 
1995, 8 338 éloignements avaient été effec- 
tués. L'augmentation est donc de 18 %, loin 
du doublement affiché. 

AMALGAME 

Au chapitre « droits de l'Homme », le docu- 
ment souligne que le projet de loi de Jean- 
Louis Debré sur l’immigration se propose de 
« résoudre avec humanité les cas les plus dou- 
loureux», à commencer par celui des parents 
d’enfants français. * Les parents d'enfants nés 
{en France] avant 1994 ne sont pas expul- 
sâmes», ajoute-t-il. Nouvelle erreur. En effet 
la loi en vigueur à l'époque donnait bien, 
sous certaines réserves, le droit aux étrangers 
installés sur le territoire de demander la na- 
tionalité française pour leurs enfants, ce qui 


les protégeait de T éloigne ment Mais encore 
fallait-il avoir fait la demande avant 1994... En 
juillet 1996, le ministère de l'intérieur avait 
procédé à fa même affirmation erronée. Ré- 
sultat: des centaines d'irréguliers chinois, 
convaincus d’être protégés, avaient vaine- 
ment assailli les préfectures avant de re- 
joindre le mouvement des sans-papiers. 

Enfin,, il y a Je chapitre baptisé « résultat ». , 
Une fois encore, Matignon safuè tes 18b00‘ 
reconduites effectuées depuis le mois de mai 
1995. vite regroupement foYniltal, dont les 
principes avaient été réaménagés en 1993 et 
1994, a baissé d’un tiers dès 1995 », poursuit le 
texte. Si, cette fois, il n'y a pas d'erreur fac- 
tuelle, cette juxtaposition laisse clairement 
entendre que les immigrés réguliers entrés 
par la procédure du regroupement familial 
ne valent guère mieux que les irréguliers que 
Ton reconduit à la frontière. Et le paragraphe 
de conclure : «Ces résultats s'inscrivent dans 
un mouvement général de baisse de l'insécuri- 
té.» De là à comprendre qu'étranger et dé- 
linquant ne sont que de vulgaires syno- 
nymes... 

Nathamel Herzberg 


Un office pour remettre de Tordre dans les séjours linguistiques 


LES MAUVAISES SURPRISES 
qui attendent parfois les candi- 
dats aux séjours linguistiques à 
l'étranger ne seront peut-être 
bientôt plus qu’un désagréable 
souvenir™ lin organisme spéciali- 
sé a vu le jour, jeudi 9 janvier, qui 
devrait mettre de l'ordre dans un 
secteur souvent décrié et qui 
concerne un nombre grandissant 
de jeunes : l’Office national de ga- 
rantie des séjours et stages lin- 
guistiques (Ongssij est désormais 
chargé de veiller au respect d’un 
certain nombre de critères dans 
l’organisation des voyages à 
l’étranger. 

Regroupant pour l’instant qua- 
torze des plus grosses agences et 


associations de séjours linguis- 
tiques, qui le cogèrent avec, entre 
autres, les trois principales asso- 
ciations de parents d'élèves 
(FCPE, PEEP, Unapel) et les 
centres d’information et de docu- 
mentation jeunesse (CJDJ), l’of- 
fice ambitionne, selon son secré- 
taire général, Jean-Marc Mignon, 
de « réaliser des contrats de qualité 
avec les associations de consomma- 
teurs », mais aussi d’« être le cadre 
du contrôle de la qualité et du trai- 
tement des litiges *. 

UNE VERITABLE INDUSTRIE 

La création de i'Ongssl sera sans 
nul doute bien reçue par les pa- 
rents d’élèves victimes des abus 


de certains organisateurs de 
voyages à l’étranger. En 1995, la 
direction générale de la concur- 
rence, de la consommation et de 
la répression des fraudes (Dgocrf) 
avait réalisé une enquête auprès 
de quarante organismes dont les 
résultats n'étaient guère flatteurs 
pour la profession : quinze 
contrats comportaient des clauses 
abusives ou illégales, certains 
opérateurs n’hésitant pas à s'exo- 
nérer de toute responsabilité ou à 
exclure le remboursement des 
frais engagés en cas d’annulation 
de leur fait (Le Monde du 2 février 
1996). La loi du 13 juillet 1992 
oblige bien les associations orga- 
nisatrices à requérir un agrément 


Incendie criminel à la mosquée de Saint-Gilles 


NÎMES 

de notre correspondant 
Un incendie d’origine criminelle 
a endommagé, dimanche 12 jan- 
vier, des locaux préfabriqués ser- 
vant de mosquée, à Saint-Gilles 
(Gard). Un cocktail Molotov a été 
lancé peu avant 4 heures à travers 
Tune des vitres du lieu de prière. 
L'intervention des sapeurs-pom- 
piers a permis de circonscrire ra- 
pidement l’incendie, qui a détruit 
le parquet de l’une des deux pièces 
du bâtiment, inoccupé au moment 
du sinistre. Le directeur du cabinet 
du préfet du Gard, accompagné 
des gendarmes chargés de l'en- 
quête, s’est rendu sur les lieux, di- 
manche dans la matinée, pour 
prendre la mesure des dégâts. 


La communauté musulmane de 
Saint-Gilles, forte de cinq cents fa- 
miBes, a réagi dans le calme à cet 
acte de malveillance survenu au 
troisième jour du ramadan. « Nous 
ne tomberons pas dans le piège de la 
provocation. Beaucoup n’attendent 
que cela : que nous réagissions. 
Non ; nous saurons nous montrer 
patients », a immédiatement préci- 
sé, dans la journée de dimanche, le 
responsable de la communauté, 
M ahmed Bekraoui, en évoquant 
les incidents qui assombrissent ré- 
gulièrement, depuis huit ans, la 
période du ramadan dans cette 
commune de 12 000 habitants. 

A l'heure de la prière du soir, 
d'autres fidèles exprimaient leur 
incompréhension, mais aucun ne 


faisait directement allusion au 
Front national, fortement implan- 
té dans cette ville qu’il dirigea 
entre 1989 et 1992. Le 12 décembre 
1996, ses représentants et d’antres 
opposants proches de l'ancien 
maire, Charles deChambnm, 
avaient exigé du conseil municipal 
qu'il gèle le projet de construction 
d’une mosquée en «dur», prévu 
sur un terrain appartenant à la 
communauté musulmane. Le len- 
demain, dans un entretien au Midi- 
Libre, Je maire (UDF), Roland 
Gronchi, avait justifié te vote una- 
nime de son conseil par la «situa- 
tion effervescente» régnant sur sa 
commune. 

Richard Benguiguî 


et les sociétés commerciales une 
licence d’agent de voyages, mais 
toutes n'ont pas les moyens maté- 
riels de respecter la lof. Le secteur 
compte en effet plus de 350 orga- 
nismes, dont certains n’ont plus 
vraiment leur place dans ce qui est 
devenu une véritable industrie. 

Four adhérer à I’Ongssl les pos- 
tulants doivent dans un premier 
temps, satisfaire à un certain 
nombre de critères et de clauses 
obligatoires qui leur permettront 
d’obtenir un label garantissant 
leur sérieux : de l’encadrement à 
l'information des familles, en pas- 
sant par la nature de l'héberge- 
ment proposé, une cinquantaine 
de questions permettent d’évaluer 
la qualité des services proposés, 
l'office devrait en outre élaborer 
dans les prochains mois une 
« charte de qualité » avec les as- 
sociations de consommateurs, 
instance de contrôle, fl est aussi 
chargé de veflter aux réglements 
des litiges et fl pourra décider l’ex- 
clusion d’un opérateur qui ne res- 
pecterait pas tes règles. 

Anticipant d’éventuelles cri- 
tiques. le nouveau gendarme de la 
profession s’interdit statutaire- 
ment de choisir son président par- 
mi les entrepreneurs du secteur. 
«Lo gestion paritaire de I’Ongssl 
garantit la neutralité des déci- 
sions », ajoute M. Mignon. Seul 
inconvénient : ne sont concernés 
par ces mesures d’assainissement 
que les adhérents à l'office. Au 
consommateur de rester vigilant 
et de foire le tri. 


Acacio Pereira 


CLERMONT-FERRAND 
de notre correspondant 
Poux la deuxième fois consé- 
cutive, l’ancien ministre du bud- 
get, Michel Charasse, a refrisé de 
se rendre à la convocation de Lau- 
rence Vichnievsky, premier juge 
d'instruction au tribunal de 
grande instance de Paris. Le ma- 
gistrat, qui instruit un dossier 
consacré aux versements de la 
Compagnie générale des eaux 
(CGE) aux filiales d'un bureau 
d’études proche du Parti commu- 
niste, le Gifco, souhaitait en- 
tendre, lundi 13 janvier, l’ancien, 
ministre du budget comme simple 
témoin an sujet du recouvrement 
de certains redressements fiscaux 
imposés à la CGE Convoqués, eux 
aussi, Nicolas Sarkozy et Henri 
Emmanueüi, anciens ministres du 
budget, ont décidé, pour leur part, 
de se rendre au palais de justice 
(Le Monde du 12 décembre). 

MESURE COEROTIVE 
Le 10 décembre, le sénateur du 
Puy-de-Dôme avait déjà décliné 
une première convocation du juge 
d’instruction. Dans une lettre 
adressée au juge, F avocat de Mi- 
chel Charasse, Gifles-Jean Porte- 
joie, du barreau de Clermont-Fer- 
rand, estimait que l'andition de 
son client était contraire au prin- 
cipe de la séparation des pouvoirs. 
Les textes ne prévoient pourtant 
aucune procédure particulière 
pour l’audition comme témoin 
d’anciens ministres. Lorsqu’il 
s'agit d’un ministre en exercice, le 


magistrat doit demander une au- 
torisation au conseil des mi- 
nistres ; lorsqu’il s’agit d’une me- 
sure restrictive ou privative de 
liberté à l'égard d’un parlemen- 
taire, fl doit demander l'autorisa- 
tion du bureau de l’Assemblée na- 
tionale ou du Sénat; lorsqu’il 
s’agit d’un crime ou d’un délit 
commis dans l'exercice des fonc- 
tions gouvernementales, il doit 
transmettre le dossier à la Cour de 
justice de la République. En re- 
vanche, Faudition, comme simple 
témoin, d’un ancien ministre 
n'exige aucune formalité parti- 
culière. 

Face au refus de Michel Cha- 
rasse, le juge Laurence Vichniev- 
sky a fait citer l'ancien ministre du 
budget par voie d’huissier, le 
2 janvier. Le magistrat instructeur 
précise que si M. Charasse décide 
de ne pas comparaître, «il y sera 
contraint par amende et même par 
corps». S’agissant d’une mesure 
coercitive, le magistrat instructeur 
devra alors demander l’autorisa- 
tion du bureau du Sénat Interro- 
gée par M e Gifles-Jean Fortejoie, la 
présidente de la chambre d'ac- 
cusation de Paris, Martine Anzani, 
a en effet précisé, dans une lettre 
datée du 9 janvier, qu'en cas de 
non-comparution, te juge pouvait 
contraindre le parlementaire à se 
rendre au palais de justice en « de- 
mandant au préalable {' autorisa- 
tion du bureau de l’Assemblée dont 
M. Charasse fiât partie ». 

Jean-Pierre Ronger 


A Colombes et à Paris, des sans-papiers 


LES QUATRE MÈRES ÉTRANGÈRES d’enfants nés en France, qui 
poursuivaient depuis vingt-quatre jours, à Colombes (Hauts-de- 
Seine), une grève de la faim pour réclamer des papiers, ont cessé leur 
mouvement, samedi U janvier, après l'obtention de permis de séjour. 
Tïois d’entre elles - deux Algériennes et une Tunisienne - avaient déjà 
obtenu raccord de la préfecture sur leur régularisation, mais poursui- 
vaient leur jeûne afin d’obtenir la régularisation de la dernière. L’ad- 
ministration a finalement accordé une autorisation provisoire de sé- 
jour h Jeanne Tcheteu, leur porte-parole camerounaise. Vendredi, une 
cinquantaine de membres du collectif des sans-papiers des Hauts-de- 
Seine avaient occupé, tout raprès-mîdi, la maison des Français de 
l'étranger; dans le 16 e arrondissement, afin de soutenir tes quatre gré- 
vistes . De leur côté, tes trois personnes -deux anciens sans-papiers 
de Fégfise Saint-Bernard et un Français « solidaire »~ qui avaient en- 
tamé une grève de la faim le 27 décembre ont également mis un 
terme, vendredi 10 janvier, à leur mouvement 


DÉPÊCHES 

■ INTEMPÉRIES : un septuagénaire, qui avait disparu fl y a deux 
semaines d’une maison de convalescence de PontvaDam, près de La 
Flèche (Saithe), a été retrouvé mort de froid, dans un bois situé à 
proximité de rétablissement, dimanche 12 janvier. A Thefllay (Loir-et- 
Cher), le corps d’un retraité de 69 ans a été découvert, vendredi 
10 janvier, dans Fandenne ferme dépourvue de confient où fl habitait 
Selon tes premières constatations, son décès, dû au froid, remonterait 
à la nuit de la Saint-Sylvestre. 

■ ÉDUCATION : pour expliquer la violence à Pécole, François Bay- 
rou, ministre de ^éducation nationale, a notamment incriminé, lors 
du « Grand jury RTL-Le Monde » du dimanche 12 janvier, l* architec- 
ture des établissements scolaires « ouverts aux quatre vents». A pro- 
pos du foulard islamique, M. Bayrou a indiqué que «si Ton était en 
échec devant une montée de l’intégrisme », fl faudrait « renforcer » les 
textes, tout en précisant qu’il souhaitait « éviter » un débat au Parle- 
ment. 

■ ARRESTATION : fbomme que les gendarmes traquaient depuis 
jeudi 9 janvier autour du viflâge de Crépey (Meurthe-et-Moselle) a 
été interpellé vers une heure du matin, dimanche 12 janvier, à Bari- 
sey-au-Plain. Plus de 150 gendarmes poursuivaient ce braqueur qui 
avait participé, avec deux complices, arrêtés dès jeudi, à une attaque à 
main an née co ntre une banque de Vittel (Vosges). 

■ BANLIEUE : nne quarantaine de jeunes ont mis à sac un local 
municipal, samedi 11 Janvier, dans le quartier des Cambouts, à Co- 
lombes (Hauts-de-Seine). Ils ont ensuite affronté pendant heure 
tes policiers appelés sur les lieux, en leur lançant des pierres et des ca- 
nettes de bîerre. Ttoïs d’entre eux ont été interpellés et relâchés le 
lendemain. Depuis 1e début du mois, les jeunes réclamaient, en vain, 
la réouverture de cette s all e , famée par la mairie peu avant Noël 
Cette décision avait été prise pour mettre fin à un commerce de sand- 
vriebes, interdit dans ce local réservé aux. activités culturelles. 

■ VIOLENCE: on pUMaété p lacé à la SPA par décision de jus- 
tice, vendredi 10 janvier, dans l’attente de P audience qui devra se pro- 
noncer sur te sort du maître. Celui -ci devra comparaître, avec deux 
complices, devant te^tribunal correctionnel de Pontoise pour vio- 
lences avec amie. Le pitbufi peut en effet être considéré ainsi dans te 
cadre d'une nouvelle loi, votée en juillet, a la. suite d’un différend 
avec te directeur d’un hôtel de Vtflîers-te-Bel (Vahd’Oîse), le maître 
avait ordonné à son chien d’attaquer. Blessée à la cuisse, la victime a 
reçu plusieurs points de suture et une incapacité de travail de trois 
jours lui a été délivrée: 

■ « VACHE FOLLE»: un nouveau cas d’encéphalopathie spongi- 
forme bovine (ESB) a été détecté en France, dans le département des 
Côtes d'Armor. n s'agit du cas de troupeau de bovins tombés par 
ia maladie de la « vache folle » depuis 1990, a annoncé lundi 13 janvier 
le ministère de r agriculture, de la pêche et de 1’alimentation. Les 
Côtes-d'Armor sont te département le plus touché par Pépfdémie. 
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TRANSPORTS Le premier tron- 

çon de {'autoroute de la Maurienne. 
* w> Savcae, devait être inauguré lundi 
13 janvier et ouvert aüpubKc mardi 
• CES TRENTE KJLOMHTtES repS 


sentent la moitié de la longueur de 
cette infrastructure, oui perme ttr a 
d'assurer ta continuité autoroutïer 
entre PEurope du Nord et l'Italie. 
• LORSQUE L'AUTOROUTE sera en- 


tièrement ouverte, au début du slède trafic international de poids lourds. U 
prochain, la Gabon entre la Belgique devrait permettre de relancer la fté- 
et le sud de la pérûnside italienne se- quentation du tunnel du Fréjus et 
ra ininterrompue • ŒT ÉQUIPEMENT d'améliorer la sécurité des popula- 
EST DONC DESTINÉ AVANT TOUT au lions de fa vallée, en diminuant le tra- 


fic poids lourds sur la RN 6. • LES 
EXIGENCES ENVIRONNEMENTALES ET 
PAYSAGÈRES ont été prises en 
compte ; 5 % du budget de l'auto- 
route leur ont été consacrés. 


L’autoroute de la Maurienne, trait d’union entre l’Europe du Nord et l’Italie 

La mise en service complète de cette infrastructure, dont le premier tronçon est inauguré lundi, assurera une liaison continue de la Belgique 
au Mezzogiorno, notamment au profit des poids lourds. 5 % du budget ont été consacrés à des actions environnementales et paysagères 


CHAMBÉRY 
De notre correspondant 
Les trente premiers kilomètres 
de l’ autoroute de Maurienne 
(Savoie) devaient être inaugu- 
rés, lundi 13 janvier, par Bernard 
Pons, ministre de l'équipement, 
du logement, des transports et 
’-v du tourisme et ouverts à la târ- 
* culation mardi. Ce tronçon, 
entre les communes d'Aiton et 
de Sainte-Marie-de-Cuines, re- 
présente la moitié de la future 
voie de communication de 63 ki- 
lomètres qui doublera U RN 6 en 
direction du tunnel du Fréjus et 
de l'Italie. Coût : 2,3 milliards de 
francs, pour un projet global au- 
jourd'hui estimé à 8,5 milliards. 
Le péage a été fixé à 19 F pour les 
véhicules légers et à 53 F pour 
les poids lourds de. 40 tonnes, 
qui peuvent bénéficier de for- 
mules d'abonnement couplées 
avec le tunnel. 

Ces quelques dizaines de kilo- 
mètres revêtent une importance 
particulière : fi s'agit du dernier 
chaînon autoroutier manquant 
entre « la me r du Nord et Brindi- 
si », selon l’expression de Pierre 
Dumas, vice-président (RPR) du 
.conseil régional de Rhône-Alpes 
•chargé des transports et des 


communications et président de 
la Société française du tunnel 
routier du Fréjus (SFTRF), socié- 
té concessionnaire. Cet ultime 
tronçon est donc destiné, avant 
tout, aux transporteurs interna- 
tionaux. Il ne sera complète- 
ment achevé qu’au début du 
siècle prochain. Toutefois, entre 
Sainte-Marie-de-Cuines et 
Saiot-Micbel-de-Maurienne, 
une quinzaine de kilomètres 
supplémentaires devraient être 
nris en service début 1998. 

PROUESSES TECHNIQUES 

Les principales difficultés géo- 
logiques se trouvent, en effet, en 
amont, Ik où la vallée est très 
étroite et les versants instables. 
Les entreprises doivent ainsi se 
livrer à de véritables prouesses 
techniques pour cohabiter avec 
le torrent de l’Arc, la RN 6 et la 
voie ferrée Paris-Modane, sans 
oublier les lignes très haute ten- 
sion d’EDF : le coût moyen au 
kilomètre dépassera les 246 mil- 
lions dans la section haute 
contre 87 millions en aval. 

Dans la partie basse au- 
jourd'hui achevée, le problème 
était avant tout d’ordre écolo- 
gique. Le choix a été fait d’un 


Un ''chaînon manquant" de 63 kilomètres entre la mer du Nord et la pointe de la "Botte 



Laprmtèœsedk)nderA85Angersnburs 

LapremièagsectMm(ireine-huttkamnfetres)deF a nt< m Hi te A85ADgaV 

Toars/Viexzoa a été inaugurée vendredi W janvier: Ce tronçon; eazrière- 
ment cm Matae-et-Loiie, a coûté 1,4 mDfianl de francs, fise raccorde à Fan- 
torome Al (Nantes/Parfc) à la hauteur de Corzé, à quinze kSomètxes an 
nord de Paskpnâatfen d’Angers, et se tennfiie à VNy, à sept KOmnèties 
an non! J ~ «-•=•■**= 11 ” -- ” ' - ■*- * ■ " ■ *'’ - 



:* destiné à mettre eu vcteur les richesses du W de Loire *. 
Un incident a marqué cette ïnangnration : le président RPR de la ié£on 
Pays de ta Loire, OBvkx Gtridiarû, s’en est pris à la société Cofiroute, ac- 
cuséfe, en séance pnbftqne, de favoir vohmta l renie n t tenu à Técartfly a 


(UPF-PPPF)- présent, toi, à cette mapg m a ün p -, avait fait part de sa vo- 
lontédesoccéderàM.Giikliaidàlatiètedeiaré^oa-(GarTesp) 


tracé en rive gauche de l’Arc, qui 
abritait pourtant une zone natu- 
relle d’intérêt écologique, fau- 
nistique et floristique (Znieff). Il 
s’agissait d’épargner la partie 
droite, agricole, à la demande 
des organisations profession- 
nelles et des communes. Ce 
choix, très critiqué par les asso- 
ciations de protection de la na- 
ture, Imposait à la société 
concessionnaire d’innover: 5% 
du budget de l’autoroute ont 
donc été consacrés des actions 
environnementales et paysa- 
gères. Non seulement les cica- 
trices de ce chantier de 2 Oûû 
personnes ont été refermées au 
fur et à mesure de l'avancée des 
travaux, mais l’occasion a été 
mise à profit pour requalifier 
toute une vallée - ancien ber- 
ceau de l'aluminium français - 


défigurée par des usines à 
l'abandon et des décharges in- 
dustrielles. Le long des 30 pre- 
miers kilomètres, les carrières 
ouvertes pour les besoins du 
chantier ont été réengazonnées 
et les gravi ères transformées en 
plans d’eau, certaines destinées 
à la pêche, d’autres réservées à 
la préservation des milieux hu- 
mides. Les modes de déplace- 
ment des batraciens, Tenards, 
cervidés ou sangliers ont été 
d'ailleurs soigneusement étu- 
diés, et les différentes espèces 
bénéficient ainsi d’une quaran- 
taine de passages sous l’auto- 
route. 

Torrents et ruisseaux ont éga- 
lement fait l’objet d’un traite- 
ment spécifique dans une vallée 
régulièrement victime des crues 
de P Arc et de ses affluents. Cer- 


tains ont été endigués ou déviés, 
tandis qu’un torrent particuliè- 
rement imprévisible, celui da 
Glandera, bénéficiait d’une vaste 
tranchée ouverte pour franchir 
l’autoroute à hauteur de Saint- 
Etienne-de-Cumes. 

Le chantier a enfin fourni l’oc- 
casion de réutiliser des déchets 
inertes, comme de vieux pneus - 
récupérés ponr réaliser des mer- 
ions de protection contre les 
chutes de blocs -, les boues des 
stations d’épuration ou les 
composts des usines d’incinéra- 
tion comme substituts de terre 
végétale. 

Des milliers d’arbres et d’ar- 
bustes, commandés à des pépi- 
niéristes locaux, afin qu’ils ré- 
sistent au climat montagnard, 
ont été plantés, et les protec- 
tions phoniques ont été recou- 


Relancer la fréquentation 
du tunnel du Fréjus 

Concessionnaire de l'auto- 
route, depuis 1993 et pour vingt- 
cinq ans, la SFTRF a été créée 
eu 1962 à Lyon pour construire 
et exploiter le tunnel routier do 
Fréjus, ouvert en 1980. Société 
d’économie mixte, elle est une 
émanation des collectivités ter- 
ritoriales et des chambres de 
commerce de Rhône- Alpes. Le 
chiffre d’affaires de la SFTRF a 
atteint 250 minions de francs en 
1996, mais son résultat net a 
baissé de 140 à 120 millions, à 
cause du ralentissement de la 
croissance dn trafic poids 
lourds au tunnel du Fréjus. Se- 
lon Jean-Charles de Tissot, di- 
recteur général de la SFTRF, 
l’ouverture de Pantoroute de- 
vrait permettre de retrouver 
nne progression d’an moins 
33% en 1997. 


vertes de demi-rondins de bois 
par souci d'esthétique. « Nous 
voulions que l’autoroute serve à la 
promotion de la Maurienne, tnais 
notre souhait était également de 
démontrer qu’on peut concilier 
aménagement du territoire, res- 
pect de l’environnement naturel 
et humain et infrastructure de 
transport », commente Pierre 
Dumas. L’ouverture du premier 
tronçon devrait surtout apporter 
un soulagement aux habitants 
de la vallée, victimes de l’insé- 
curité routière régnant depuis 
plusieurs années sur la RN 6, où 
plus de 2 000 camions transitent 
quotidiennement en direction 
de l'Italie : la SFTRF estime que 
80 % d’entre eux devraient dé- 
sormais emprunter l’autoroute. 

Philippe Révil 


6 milliards de francs pour dépolluer les rivières d'Ile-de-France 

La région et l'agence de l'eau Seine-Normandie signent l'accord lundi 


MICHEL GIRAUD, président 
(RPR) du conseil régional d’Ile- 
de-France, et Joël Thoraval, 
préfet de région et président du 
conseil d’administration de 
l’agence de l’eau Seine-Nor- 
mandie, devaient signer, lundi 
13 janvier, un contrat piurian- 
nue] (1997-2001) pour améliorer 
la qualité des eanx et moderni- 
ser les équipements d’assainis- 
sement. Cette initiative finan- 
cière prend place dans le 
programme « Rivières propres 
d’Ile-de-France *, touchant no- 
tamment la Seine, l’Oise et la 
Marne, engagé en 1992. 

Pour les cinq ans qui 
viennent, l’agence s’engage à 
dégager un montant d’aides 
égal à 6 milliards de francs, soit 


A milliards de subventions et 
2 milliards de prêts à taux zéro. 
Le conseil régional apportera 
2 milliards de subventions. 
Pour les collectivités locales 
maîtres d’ouvTage engagées 
dans l’édification de stations 
d’épuration et la rénovation de 
réseaux d’égouts pour les eaux 
pluviales, ces soutiens couvri- 
ront 60 % à 85 % des investisse- 
ments. l’un des principaux bé- 
néficiaires de ces aides sera le 
Syndicat interdépartemental 
pour r assainissement de l’ag- . 
glomération parisienne (Siaap), 
que préside Daniel Méraud, 
conseiller de Paris du 17 e arron- 
dissement (RPR). 

La capacité de l’actuelle sta- 
tion d’Achères (Yvelines) - la 


principale station traitant au- 
jourd’hui les eaux usées de Pa- 
ris et des trois départements de 
la petite couronne, soit quelque 
huit miHions d’habitants - est 
limitée à 2 millions de mètres 
cubes par jour et par temps sec. 
Or l’agglomération parisienne 
« produit » quotidiennement 
3 millions de mètres cubes 
d'eaux usées. 0 faut donc créer 
de nouvelles usines on moder- 
niser celles qui existent. C’est 
ce qui est en conrs actuelle- 
ment, par exemple à Vaienton 
(Val-de-Marne), où la capacité 
sera doublée. D'autres usines 
de traitement sont en contrac- 
tion près de Carriêres-sous- 
Poissy (Yvelines) ou à Aulnay- 
sous-Bois (Seine- Saint-Denis), 


Des pesticides dans la Seine, selon Greenpeace 


ON SAVAIT les eaux bretonnes 
très atteintes par les pesticides. 
C’est au tour des eaux du bassin 
de la Seine d’être contaminées se- 
lon une étude que vient de réaliser 
l’association Greeenpeace. 

En l’absence d’étude récente 
- la dernière remonte à 1993 -, des 
autorités compétentes (le minis- 
tère de la santé pour les eaux des- 
tinées à la consommation hu- 
maine et le ministère de 
l’environnement pour les eaux 
brutes superficielles et souter- 
raines) l'organisation écologiste a 
procédé efle-même à une compüa- 
£ Don des informations produites 
par les différents acteurs concer- 
nés par la qualité de l’eau potable : 
Agence de l’eau Seine-Norman- 
die, directions départementales de 
l’action sanitaire et sociale, nrinîs - ' 
tère de la santé, et sociétés fer- 
mières de traitement et de distri- 


bution de l’eau. En premier fieu, 
r étude se penche sur la qualité des 
eaux de rivière, à partir des don- 
nées fournies par l’Agence de 
l'eau pour P aimée 1995. 

n en ressort que sur les 72 sta- 
tions du bassin, 43 % des analyses 
sont au-dessus des nonnes euro- 
péennes (0,1 microgramme en 
atrazrne et 19 % pour la simazine), 
deux désherbants très largement 
utilisés en agriculture et par les 
collectivités locales. Certains 
mois, les teneurs ont atteint des 
maximas de 1,5 microgramme 
pour i’atrazme— L’étude met en 
particulier en évidence, comme un 
« phénomène récurrent », la conta- 
mination des eanx de la Seine, de 
la Marne et de l’Oise par l’atra- 
zine, la simazine, l’isoproturon 
(herbicide pour céréales), le lm- 
dane (insecticide du sol) et Fehdo- 
sulfea 


Les eaux destinées à la consom- 
mation humaine en Seine-Nor- 
mandie sont également passées à 
la loupe. Là encore, les données 
examinées ne laissent pas d’in- 
quiéter. Quelques exemples suf- 
fisent à montrer l’ampleur du phé- 
nomène : sept captages de Caen 
ont une teneur en pesticides au- 
dessus des Dormes ; même chose 
pour 20% des analyses effectuées 
en 3993 en Seine-Maritime (les 
captages les plus contaminés sont 
situés en pays de Caux et en vallée 
de Seine) ; dans le Val-d'Oise, sur 
26 relevés en 3995, 10 sont hors 
nonnes. Soupçonnés d’être à l'ori- 
gine de cancers, certains pesti- 
cides, comme ratrazme, ont pour- 
tant déjà été interdits en 
Allemagne, en Suède et au Dane- 
mark. 

S. Z. 


tandis qu’à Achères va être mis 
en place un procédé de traite- 
ment spécifique des eaux plu- 
viales (22 mètres cubes par se- 
conde). Mais l’investissement 
phare de dépollution est la 
création de l'usine de Co- 
lombes (Hauts-de-Seine), qui 
va être mise en service en 1998 
avec une capacité de 
240 000 mètres cubes/jour. 

PRENDRE LE MAL A LA RACINE 

Les subventions de l’agence 
et de la région bénéficieront 
aussi, mais dans une moindre 
mesure, aux équipements d’ap- 
provisionnement en eau po- 
table, dont l’un des principaux, 
opérateurs est le Syndicat des 
eaux d’Ile-de-France (Sedif), 
que préside André Santini, 
maire (UDF-PSD) d’Issy-les- 
Moulineaux (Hauts-de-Seine). 
Cet organisme construit l'usine 
de Méry-sur-Dise. qui utilisera 
un procédé pilote de filtration 
par membrane. Sa mise en ser- 
vice est prévue en 1999. 

Te! qu’il est présenté par Mi- 
chel Giraud et Joël Thoraval, le 
contrat semble approuvé par 
l’ensemble des sensibilités poli- 
tiques. Les Verts d’Ile-de- 
France considèrent que le tra- 
vail réalisé « va dans le ton 
sens », mais que • ie retard est 
tel qu’il faudrait encore plus 
d’orgent», selon l’expression 
de jean-Félix Bernard, conseil- 
ler régional Vert. M. Bernard 
affirme qu’mon continue à urba- 
niser » la région dans des 
conditions qui favorisent la 
pollution. L’action d’assainisse- 
ment des cours d'eau devrait 
s'accompagner, selon lui, d’une 
«réflexion globale » sur rurba- 
nisation de l'Ile-de-France, afin 
de prendre le mal à la racine. 


Décharge du Bourget (Savoie) : 
décision en février 

MINISTRE DÉLÉGUÉ AUX AFFAIRES EUROPÉENNES et président 
du conseil général de Savoie, Michel Barnier a décidé d’attendre la 
mi-février au plus tard ponr annoncer sa décision à propos de l’im- 
plantation controversée d’un centre de stockage des déchets de la 
classe H, non loin du lac dn Bourget au Tremblay, sur la commune de 
La Motte-Servolex (Le Monde du 9 janvier). «Il nous faut le temps 
d'analyser sérieusement les données scientïflques, économiques et hu- 
maines qui sont aujourd’hui en notre possession », a-t-il déclaré jeudi 
10 janvier, à l'issue d’une réunion du syndicat mixte qu’il préside, des- 
tinée à examiner les résultats des derniers tests mesurant r écoule- 
ment des eaux sur le site du Tremblay ainsi qu'en aval Ces tests ont 
montré que la structure géologique ne garantissait pas f imperméabi- 
lité entre le site et le lac du Bourget - (Corresp.) 

DÉPÊCHES 

■ NANTERRE : grâce à fa magie de la vidéo, les élus municipaux de 
Nanterre (Hauts-de-Seine) se sont retrouvés, samedi 11 janvier, 
confrontés aux critiques et aux desiderata de leurs administrés. Les 
qualités de la ville et ses défauts, les questions de Fmsécurité et de 
l’immigration, la politique sociale de la municipalité, la sauvegarde 
des espaces verts, la critique de l’urbanisme et le manque de proximi- 
té des élus ont été tour à tour évoqués par la soixantaine de N amer- 
riens qui s’expriment dans ce film intitulé Pour moi, Nanterre Pour 
réaliser cette cassette, le cabinet Campana Heb Conseil a interrogé 
cinq cents personnes représen tentatives des différentes catégories so- 
cioprofessionnelles et des huit quartiers de Nanterre. 

■ TOULON : avec 798 000 passagers, l’aéroport de Toulon-Hyères a 
enregistré une progression de 163> % de son trafic par rapport à Tan- 
née précédente, avec une augmentation de 18,30 % pour les seules ro- 
tations avec Paris (neuf par semaine), qui représentent 629 000 passa- 
gers. L’arrivée d’AOM et de TAT et fa mise en place de tarife inférieurs 
de 50 % par rapport à ceux pratiqués par Air Inter-Europe auront re- 
lancé le trafic. - ( Corresp X 

u LIMOUSIN : Robert Savy, président (PS) du conseil régional, dé- 
nonce dans la Lettre express du Limousin de décembre 1996 « deux 
mouvais coups qui viennent d'être portés à la région ». Sur le plan na- 
tion al, la délocalisation du Centre national des structures agricoles 
(Cnasea) est « remise en cause » par ie gouvernement, alors que ce 
transfert devait créer 300 emplois tertiaires, sans compter les emplois 
induits. Robert Savy dénonce aussi «CattiUide d'une minorité d'ac- 
tionnaires d’ENL-Dévéloppement, qui a bloqué à la dernière minute la 
fusion avec Capital Croissance, une opération qui devait donner nais- 
sance à une société de capital-risque à la mesure des besoins de l’écono- 
mie régionale». 

■ BREST : fa construction d'une figue TGV entre Rennes et Brest 
pourrait être envisagée par la SNCF à Tarde d'un emprunt régional, a 
révélé Bertrand Cousin, député RPR du Finistère. Selon M. Cousin, la 
SNCF «s’engagerait alors à verser un péage à la région Brefqgne pour 
Vutüisation de cette ligne ». 
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disparitions 

■ JEAN-EDERN H ALLIER, écri- 
vain, est mort, dimanche 12 jan- 
vier, victime d'une hémorragie cé- 
rébrale, alors qu'il faisait du vélo à 
DeauviUe (Calvados), H était âgé 
de soixante ans (lire page 26). 

B MICHÈLE COMMERGNAT, se- 
crétaire confédérale de la CGT. est 
morte dans ta nuit de jeudi 9 à 
vendredi 10 janvier, à Page de qua- 
rante-neuf ans- Née le 11 janvier 
1047, Michèle Comme rgnat avait 
adhéré à la CGT en 1964, à l’âge de 
dix-sept ans. Permanente CGT 
dans les Hauts-de-Seine en 1971, 
elle était devenue secrétaire de la 
Fédération du commerce en 1976, 
avant d’accéder à la commission 
exécutive confédérale lors du 
40 e congrès, en 1978. Elle avait été 
élue secrétaire confédérale en 
1992, lors du 44* congrès de la 
confédération, et réélue en dé- 
cembre 1993, lors du 45* congrès ; 
elle était plus particulièrement 
chargée de la politique revendica- 
tive. Michèle Conunergnat était 
aussi membre du Parti commu- 
niste français. 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
10 janvier sont publiés : 

• Agences de l'hospitalisa- 
tion : les conventions constitu- 
tives de vingt-trois agences régio- 
nales de l’hospitalisation. Le 
ministère du travail et des affaires 
sociales précise la compétence 
territoriale, le lieu du siège, les 
modalités d'administration et de 
fonctionnement de chacune de 
ces agences, mises en place dans 
le cadre de la réforme hospita- 
lière. 

• Maladies professionnelles: 
un arrêté relatif à la tarification 
des risques d’accidents du travail 
et de maladies professionnelles et 
fixant les tarifs des cotisations 
d’accidents du travail et maladies 
professionnelles des activités pro- 
fessionnelles relevant du régime 
général de la Sécurité sociale ; un 
arrêté fixant les tarifs des risques 
applicables dam (es départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, en ce qui concerne les 
accidents du travail et les mala- 
dies professionnelles. 


■ CHENG TCHENG, écrivain 
chinois, vient de mourir, à Pékin, à 
Pâge de quatre-vingt-seize ans. Né 
le 6 février 1900, 3 participe très 
jeune à la révolution de 1911, qui 
abat l'empire, puis aux manifesta- 
tions patriotiques du 4 mai 1919, 
dirigées contre le Japon. B s’exile 
ensuite en France, où 0 travaille en 
usine aux côtés de Zhou En! ai et 
Deng Xiaoping tout en poursui- 
vant ses études. 11 devient l’ami de 
Paul Valéry, André Gide, Picasso, 
Romain Rolland et participe au 
mouvement dada. En 1920, il est 
actif au congrès de Tours de la 
CGT. Quatre ans plus tard, D est li- 
cencié ès sciences de l’univereité 
de Montpellier, avant d’être char- 
gé de cours à la Sorbonne. En 
1928, 0 publie Ma Mère, préfacé 
par Paul Valéry, et, un an plus tard, 
Ma Mène et Moi à travers la révolu- 
tion chinoise. De retour à Pékin, il 
enseigne la poésie française à 
P Université nationale. Pendant la 
guerre contre le Japon, fl est le 
chef du bureau politique de la 
JQX* armée. La paix revenue, ü se 
consacre à la poésie et à P étude 
des textes anciens, traduit Valéry, 
Rimbaud, Mallarmé en chinois, et 
devient l’ami de TeBhard de Char- 
din. Répondant à l’invitation du 
général de Gaulle, il revient en 
France en 1965, où fl restera onze 
ans, avant de retourner à Pékin. 

■ ANTONIN VER, ancien député 
de Tam-et-Garonne, est mort le 
3 janvier à Vîflebrumier (Tam-et- 
Garonne). Né le H juillet 1904 à 
Lafrançaise (Tara -et- Garonne), 
ancien directeur de collège, Anto- 
nin Ver fut, de 1959 à 1973, conseil- 
ler général de Lafrançaise et, de 
1962 à 1978, député (radical de 
gauche) deTaro-et-Garanne. 

■ JACQUES-MAX DOUMIC, an- 
cien médecin de l’Assemblée na- 
tionale, est mort à Paris, samedi 
Il janvier, à l’âge de quatre-vingt- 
un ans. De retour de captivité, fl 
devint médecin dans le corps des 
sapeurs-pompiers de Paris pen- 
dant la guerre. Endocrinologue, fl 
mit au point, avec le professeur 
Decour, le premier morpho- 
gramme permettant de suivre la 
croissance des enfants et d’antici- 
per certains troubles. Jacques-Max 
Doumic fut médecin-adjoint, puis 
médecin de l'Assemblée nationale 
de 1946 à. 1981. 
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- Xavier Benran de BaJanda. 
Yves. Anne, Thierry. Sophie et Cécile, 
ses entons. 

Ses peds-enfimrx, 
font part du décès de 

M. Xavier 

BERTRAN DE BALANDA, 
chevalier de l’ordre national 
dn Mérite. 

croix de guerre 1939-1945 

survenu le 10 janvier 1997, & l’fige de 
soixante-seize m»*» des sacrements 
de l’Eglise. 


Une messe est célébrée ce lundi 13 jan- 
vier 1997, à 9 heures, en 1 b cathédrale 
Saint-Sauveur â Aix-en- Provence, suivie 
d'une absoute en l'église de Laiour-Bas- 
0ne à 16 fa 30. 

L'inburaaikm a lieu ce même jour au 
cimetière de UUmr-Bas-Etoe (Pyrénées- 
Orientales). 

Cet avis ôem lieu de tare-part, 

18, pare Mozart, 

13100 Aix-en-Provence; 

12. avenue d'Ene, 

66200 Laiour-Bas-Elne. 


- M» Martine Conque*, 
son épouse, 

M" Robert Augjer, 
sa mère. 

Agnès et Olivier Douvteteur, 
ses sœur et beau-frère, 

M 8 * Louis Plana, 
sa belle-mère, 

M^Anoie et Françoise Plana, 

M“ a M. Jacques Plana 
et leurs enfants, 
ses beaux-frères 
etbeUes-smora. 

La famille Conquet-TUtevigpes, 
ont l'immense tristesse de tore part du 
rappel à Dieu de 


José CONQUET, 
avocat 

conseiller régional de Midi- Pyrénées, 
chevalier dans l'ordre des Am et Lettres, 
survenu le vendredi 3 janvier 1997. 

Les obsèques dm été célébrées mardi 
7 janvier, en l’église Saint-Jacques de 
Montanban. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 




Nos abonnis et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du * Carnet du Monde », 
sont triés de àten vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 




SIRIUS 

UN IMMEUBLE DE BUREAUX 
À LOUER 

IMMÉDIATEMENT DISPONIBLE 



6 900 m 1 RÉNOVÉS ET CLOISONNÉS 
PLATEAUX DE 1400 m 2 

À PROXIMITÉ DU BOULEVARD PÉRIPHÉRIQUE 


COMMERCIALISATION 


Bourdais Jones Lang 

Wootton 


CON581 EN l&WQSUK D'ENTREPRISE 



Tél. : 01-40-76-31-76 


awcofz 


Fa ; 01-49-59-98-10 TA : 014345-604) 


Ru : 0M345-21-S5 


Pierre, 

Ptonttnc que j’aiauis. que non* amtaos 
— nombreux -, te compagnon avec lequel, 
mate dans la tarin, je regardais s'argenter 
la lune. 

L'hosane qui m'appelait, an soleil cou- 
chant, pour voir brasàky les c o û to ns du 

fîf> 

Cet homme, ce médecin passionné, 
s’est étàm k 10 janvier 1997. 

Jacqueline HUGUENIN, 
sa femme. 

Avec un merci profond i Fraaccttt, 
Jacques. Alain, Marie-France, Nasno, 
Ammbeiie. Virginie, Ursula, tonal, Jean- 
Manuel. Marion. Khatfija. Karine, Jean- 
Pierre, les Pierre et tes Antoine, François. 
Juliette. Roland et & bien d'autres en- 
core.- 

Les obsfeqocs (crf ntaao nl auront lieu le 
mercredi 15 janvier 1997. à 9 h 15 au fu- 
nérarium. 31, ne des Lombards, 27000 
Evrenx. 

Peut-être une fleur— unique. Si vans le 
soubmtez- 

Jacqneline Hugoemn, 

3 , rue de Grenoble, 

27000 Evrenx. 


- Brest. L’bôpital'CamfrcMt. 
Loofr-fe-Saumec. 

M. et M" Jean Donin de Rosière, 

M” Jean-Louis Gourmeton, 
ses enfants, 

Les docteurs Françoise et Guy Le GaD, 
Les docteurs Xavier et Véronique Domn 
de Rosière, 

M. et M*” Yves Ooremelon, 

M. Loïc Gourmeloa, 
ses petits-enfants, 

Tanguy, François, Brieac, Astrid, 
Yoann et Boise, 
ses artière-perita-enfanta, 

ont la douleur de tore part do décès de 

M- François GQU RMEL ON, 
uée Joséphine FLECHER- 

L'inhumation a eo lien le 6 janvier 
1997, an cimetière de Etat-Croix (Rnis- 
tère). 


Remerciements 

- Ttès touchée des marques de sympa- 
thie qrdlin OCt été témoignées Ion du dé- 
cès de 

Mfchd FOUBERT, 

chevalier de l'ordre 
national du Mérite. 

sa famille remercie très sincèrement 
toutes les personnes qtd se sont associées 
& sa peine. 


... , Anniversaire de décè? 

- Le 14 janvier ‘1977, 

Guy VÂLENTIN, 

disparaissait tragiquement en Pologne. 
Vingt ans après, ü nous manque toujours. 

français Valentin, 
son frère, 

fytmp 

sa compagne. 

Que tons ceux qui l’ont connu et aimé 
aient nue pensée affectueuse pour lui. 


Çgntergpcag 

- La revue Ro s ag es et PAssodstkai 
des amis de factages organisent une soi- 
rée-débat sur le thème : 

«Les juffc, la France et feraâ* le 
mardi 14 janvier 1997. h 20 b 30, dans les 
locaux de la revue Itanoges. 

Amour de la rédaction de Passages, 
avec : Emile Malet, Albert Menuni, Cbe- 
rif El Scboubaschy. Francis Kaplan. Syl- 
vie Stradel, Richard Aycon. Bernard UH* 

matin 

Accès revue Passages : 17, roeSimooe- 
WriL 75013 Paris (accès par le 79-83, ave- 
nue (HvTy, 75013 Pais). 

Réservations et inscriptions, 

teL : 01-45-86-3042. 

ha : 01-44-23-98-24. 


- Le Centre de docomentadon juive 
contemporaine et le Mémorial dn martyr 
juif inconnu organisent 

te dimanche 19 janvier 1997 
de 10 bernes à 18 heures 

une conférence sur 

Histoire des Eclaireurs israâiies 
de France dans la guerre 

Inscriptions impératives au 
Cepgede do c uraân t ai on juive 
contemporaine. 

Tfl. : 01-42-77-44-72. 

Fax: 01-48^7-12-50 


Gende J.-P. Lévy et Atfiance israflia 
universelle. 

forum « L’école jonc dans la société 
française», dimanche 19 janvier de 
9 heures & 18 b 45. 

Centre des congrès ChaiHot-GaffiEra. 
28, avenue Geage-V, hais «■. 
Renseignements : 01-42-80-35-00 

<pm 


- Dans le cadre du cyde « L’Eglise et 
les pouvoirs », D.Hervien Léger, socio- 
logue; traitera du sujet: «L'Eglise et la 
gestion de V imaginaire national fran- 
çais •, mardi 14 janvier, à 2® b 38, à la 
drapeBe-Safnt-Benmnl de Montpar- 
nasse, 34, avenue du Méat, Faris4ff 
(entrée sons Hmrioge de gauche de la 
gare Montparnasse). 

Craie conférence et les suivantes (28/01 
G. Coq, 26/02 P.-M, Soochoa, 12/03 
a. Moreau Defarges) seront présidées 
par A Scndag, secrétaire général de Jus- 
tice et feix. 


génères 

Coflège mtanarioaal 
de philosophie 

Anne Bote&tere: «Les temporalités 
de la forme nmsâcate (H).- Adonro et 
Bogmo.» 

15 et 29 janvier. 18 h 30-20 h 30, Do- 
maine musiques, 2, mes des Baisses, Lflfe- 

f>»b*rin fe Audud: et 

iadïvJdnaUté morale. Empire mr les 
concepts moraux de la démocratie. » 

24 janvier, 18 httnW-20 heures, am- 
pbiA, Carré des sciences, l, nie Des- 
cartes, Paris, 

Eric Lectrf : « La raison an risque du 
ehfim ag e (entre contingence ra necessâ- 
*>■» 

15, 22 et 29 janvier; 18 b 30-20 b 30, 
salle RC3, université Paris- VU, 2. place 
Jussieu, Paris. 


Le Gnnitc consultatif national 
d'éthique pour fcs sciences 
de U vie et de la santé 


• Le mercredi 15 janvier de 17 heures 
à20b30. 

Ouveitore officielle par M. Jacques 
Chirac. président de la République. 

Allocution de M. Jean- Pierre Chan- 
ffiux, président du comité. 

Allocution tfc M. François d’Aubert, 
secrétaire d'Etat à larechendie- 

Allocution de M* Corinne Lepage, 
mini sure de l’environneenL 

T^ble ronde sur les « Problèmes srien- 
tifiqués et éthiques posés par tes agres- 
stons sexuelles, et leur petiventhm ». 

Avec la participation de : Bernard Cor- 
dïer, Victor Coœtecnisw, Frédérique Km- 
ten, Jean Mcbaud. 


? 


Barbara Cassis. Jean-François Conr- 
rine, Alain de Libéra: «Ce que les phüo- 
sopbes disent de leur langue.» 

23 et 24 janvier, 20 heares-22 heures, 
ampbi B, Carré des sdeoces, L rae Des- 
cartes, Ftaîs. 

Jehanoe Dautrey et Lueàeo Vmdguer- 
ra : «Langage, visibilité, difCErence 
(H): qu’est -ce qu’use représenta- 
tion?» 

14 janvier, 18 beures-20 heures, amptâ 
A, Carré des scieuces, 1, nie Descanes, 
Paris. 

Paul Rjccrur : «Le temps passé: mé- 
uuîre, histoire, oubli. » 

24 et 28 janvier; 18 beures-20 hautes, 
amphi Fbiocaié, Camé des adenoes, 1 , rue 
Descartes, Paris. 


• Le jeudi 16 janvier de 9 bernes à 
J8b30. 

Une même éthique paor tous ? 

Universalisme éthique, diversité 
coftnrefle et éducation. 

Avec la participation de : Henri Atias. 
Camilo Cela-Coode. Mireille Dehnas- 
Maity. Olivier de Dioecbin, S--J., firan- 
çois Dubet, Anne Fagot-Lmgeault, Luc 9 
Berry, Françoise Héritier. Jacques Mdiler, 

Ali Métal, Lucien Sève. 

Débats avec des âèves animés par Béa- 
trice Descamps- Lata: ha et L uci e n Sève. 

Ouvert au public. 

Renseignements auprès du CCNE. 

TéL : 01-4442-48-52 et 53. 


• Hmnwgeirmmt 

Gilles Deleuze: Immanence et vie sous 
la responsabilité d’E. Alliez- D. Cobeo- 
Lévinas, F. Proust, A. Scala et L. Vin- 
nvec P. Locaux, T. Negri. J.-C 
A BatSoo, F. Proust. L. Vmd- 
guena, C Bud-ducksmatm. J. Gü, J. 
Rancière, G. Lardreau. C. Imbert. B. 
Cache, R- Sdiérec, D. Coben-Lévinas, P. 
Dusapin. G. Agamben, E. Alliez, L Sten- 
gers, A BentoHL 

25 janvier, 14 h 30-18 h 30, nmphî 
Rrincarf, Carré des srieaces, 1, rue Des- 
cartes, Paris. 26 janvier; 9 b 30-18 h 30, 
nfle Liard, Sotboone, 17. rue de la Sor- 
bonne. Paris. 27 janvier, 9 h 30-18. b 30. 
anqti ftnncant, 1. rue Descanes, Paris. 

• Co&oqoe 

Droit, démocratie, espace pabtic 
sons la responsabilité de D. Howard, 
J. fodaïn et £. Ihssin avec entre antres : 
C Andarri, ABaifiou, C. Casariadis. B. 
Cornera, S. Habennaa, E Lecerf, R. Maté. 
C. Moufle, J. Rancière. P. Ricœur. R- R«- 
ty, C Rtriz, R. Shustamaa, M. Ben Bar- 
ka, C TSylot. R. Wiebl. 

16. 17 et 18 janvier, 9 h 30-22 heures, 
anqifai Bobcaré, Carré des sciepces, l,rue 
Descartes, • '1\ 

• Samed3 àufour d’un tivre 

Im Oubt el le Diable, deJemDiiBer 
Vincent 

avec A Adoutte, M. David-Ménard, G. 
Santama. J.-L SÂkgel, M. Tort. 

18 janvier. 9 h 30-12 b 30. ampbi 
Stwmizé, C«ré des sciences, 1, rue Des- 
cartes, Puis. 


Toutes tes activités dn Collige inter- 
national de philosophie sont fibres et 
grat uite s. Saudgaeaeto sur «rites; 
répondeur : 01-4441-46-85. Autres ran- 
srignonaits : 01-44-41-46-80. 


Communications diverses 

- Maison de Phébreu, Montpar- 
nasse. ïtar lire en 2 heures ; parier l'is- 
raélien ou maîtriser le biblique es 
10 séances. Professeur Benawfis ; 61-47- 
97-30-22 - 06-6O-43-45-7K 


- Rencontre exceptionnelle avec Pvd 
Kknic 

Mardi 14 janvier 1997 h 20 h 30 « De 
rrnterprétatioa, essai sur Freud », sui- 
vie d’un débat avec G. Bernheim, A 
Detczanriti et A Didier WeiU PAF, au 
Centre communautaire de tons. 5, rue de 
Rochecbcuan, 75009 Paris. Métro Cadra. 
Renseignements au 01-49-95-95-92. 


Soutenancosifetfese 

- Jacques LarfomUanx saotieudra sa 
thèse de doctorat sur « Sodptnre et tech- 
■nqneis le 14 janvier 1997, à 14 b 30, 
mue J.-B.-DuroseUe k la Sarixxme. 


- Henri ZLmnovitcfc a soateon le 
10 janvier 1997, sa dièse de doctorat en 
* sciences de gestion àTumyetsité de R»- 

ners sor « Les cakris du prix de revient 
dans la seconde indastrrâ&ation en 
France». 

Mention : très bonotritie avec Suda- 
tions unanimes do jury composé de M.B. 
Colasse, président du jory ftoris-Dao- 
pUae) et MM- H. Bompnn (Pans-Dau- 
phine), P. FridensoQ (Ecole des hautes 
études eu sciences soriales), Y. Lemar- 
chaod (Brest), M. NBritin (Tbura), direc- 
teur de recherche, J.-L Malo (toitters). 


j 
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Colloques 

- A l’occasion des festivités marquant 
le tricentenaire de l'arrivée des misstem- 
tUBt eg an glais à Tbltiti (5 nam 

1797). an colloque international intitulé : 

1797-2997 

évangfle et mission en Polynésie, 

se tiendra i Tahiti, les 7 et 8 mare 1997. 

EEPF BP 113, 98713 Papeeta. Fax : 
689419357. 


Renseignements . 

0142.174944 
Télécopieur : 01 - 43 - 17 - 21-36 


Tarif : la Hgne H.T. 

Toutes rubriques 105 F 

Abonnés er actionnaires ... 95 F 
Communtcat. tfivorsos .... 110 F 
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tes Sgnes en capitales grasses 
sont facturées sur la base de 
deux figues. Les lignes en blanc 
sont obHgetoires et facturées. 
MWmum 10 Sgnes. 
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S ON premier discours 
pabKc, Jessîca Fa fait 
à ueufans. Cétait 
en 1990. Élève en 
CM 1, elle venait 
d’ôtre éhie maire du 
consdl d’enfants de 
Craponne. dans la 
région lyonnaise. 
«Non, je n’avais pas le trac», se 
rappelle Fadoiescênte. iyaucnns, à 
sa place, se seraient mis à bafouil- 
ler, auraient piqué un fard- Elle, 
non. « Ça ne m’a jamais gênée de 
parier en public. Et même, f adore 
ça ! », ajoute-t-elle avec une moue 
bravache. Avait-elle déjà, à nenf 
ans, cet air placide de bonne élève, 
ce regard pâle tfun Meo têtu 7 Par 
la fenêtre du bistrot, cm aperçoit 
un carré de ciel sale, haché de 
pluie. 

De l’autre côté de la rue, s’étend 
la dté scolaire internationale du 
quartier de Gerland, oü Jessîca -de 
■^i père français et de mère allemande 
- poursuit ses études secondaires. 
L’ancienne petite « maire * de Cra- 
ponne, aujourd’hui âgée de quin- 
ze ans, vient d’être à nouveau élue 
pour deux ans. Cette fois, c’est le 
triomphe. HDe entre dans la cour 
des (presque) grands, le conseil 
municipal des jeunes, celui des col- 
légiens et des lycéens. «Cest ma 
passion. Comme pour d’autres le rap 
ou l’informatique», commente-t- 
elle gravement. Pour mieux s’y 
consacra, elle a préféré arrêter ses 
leçons de piano et de rock acroba- 
tique. Jessîca déteste faire les 
choses à moitié. La serveuse ap- 
porte un café. 

Est-ce parce qu’elle est rainée de 
2a femflfe et qu’elle a rh attitude de 
s’occuper de la maison, que lui est 
venue cette cutiense « passion * ci- 
vique ? Les parents de Jessîca, 
commerçants, rentrent souvent /fa 
,i. tard, «r On se voit à fheure du <ff- fjff 
•'ner et te dimanche», explique- UM 
t-elie. Dans l’intervalle, c’est KKj 
elle qui veille au grain, survefl- il/ 
lant son frère et sa sœur. Mais ' l 
peut-être est-ce seulement une ' 
question de tempérament ? jessica t 
n’est pas du genre timide, «faime ( 
bien être écoutée , exprimer mon i 
opinion, et que les autres l’en- / 
tendent», admet-eQe volon- /X- 
tiers. r "‘ v - ' \ t 

Quand cm lui demande sfeDe .i v 
est autoritaire, jessîca hésite un v?» 
peu, pins sourit «Dons le fond, 1/ 
ouil». Tout bien pesé, l’idée lui ^ 
plaît jessîca aime l’ordre. «Graver } 
les /nterdàs, je ne l’ai Jamais fait, * 
énonce-t-eDe calmement Sécher 
te cours, par exemple, je trouve ça 
idiot. » Jessica est une pragma- 
tique. « Je suis d’un nature/ opti- 
miste, mais je ne suis pas une ré- 
n^veuse. » Elle se dit chiraquienne, 
^catholique, aime Michael Jackson, 
et avoue sans complexe s'intéres- 
ser plus à l’Europe et aux États- 
Unis - oh elle aimerait faire ses 
études supérieures- qu’à ce qui se 
passe en Afrique ou en Asie. «En- 
voyer du riz en Somalie, c’est pas 
mon truc ! », résume-t-elle avec 
une pointe de mépris. 

<r Maintenant, quand il y a un 
contrôle (Fïdentité, je sors ma carte 
de membre du conseil des jeunes, 
lèche Saaûr, quinze ans, en posant 
sur la table un petit cané plastifié. 
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Age tendre et tête citoyenne 


« Si les choses ne changent pas, 
ce sera un peu de notre faute. 

Si ça change, ce sera vraiment grâce à nous, 
et on sera fiers ! » 


avec son nom et sa photo. Quand 
les Jlics voient ça, ils me regardent 
autrement, ils ne me disent plus 
” ferme ta gueule f * Debout à 
côté de lui, son copain Majid opine 
de la tête. Tous deux habitent le 
qua r tie r de FHsau et ont été élus 
au conseil des jeunes de la ville de 
Strasbourg, au début de l’année 
1996. «Pour défendre le quartier et 
transmettre le message des jeunes», 
explique gravement Samic- 
Fétouses rabougries, immeubles 
fardés de tags, vitres en étoile. Les 
arrêts de bus s'appellent Rem- 
brandt, Watteau ou Michel-Ange. 
Une cité de banlieue ordinaire. 
* ifaus voyez, là ? Cest la mosquée. 
Les gens font la prière dans la 
cave », commente Samfic, en dési- 
gnant du doigt une étroite porte 
métallique, au rez-de-chaussée 
(fnn immeuble. Ube fyurgtmaeüe 
de CRS remonte lentement Fanée, 
ralentit un peu, puis tourne à 
gauche et disparaît «La poste, la 
coopé, la pharmacie •», égrène 
Samin «Là, c’est la prison. Cest le 
seul truc qui met un peu la gêne 
dans le quartier », dit-fl, avec un 


doculturel pour s’entraîner. Dans 
le quartier, le hip-hop est à la 
mode. « Même les délinquants 
viennent danser I», insiste Ssnûz 
«Le samedi, c’est le jour où on 
s’ennuie. Le centre reste fermé tout le 
week-end. » Comme Us n’ont rien à 
faire, Samtr et ses copains des- 
cendent traîner en viBe: « On re- 
garde les habits dans les viùmes et 
on se paye un doner-kebab. » «Si la 
mairie acceptait de construire une 
vraie mosquée, d’installer un terrain 
de moto-cross et d’ouvrir le centre 
socioculturel samedi et dimanche, 
alors c’est sûr qu’il y aurait moins de 
délinquance dans le quartier . » Jus- 
qu’à présent, sâmirn’a pas dérapé. 
«Ni je bois, ni je fume, soufigne-t-ü, 
et pour les grosses bêtises , mes 
grands jtères me surveiOent» 
Jessica et Samir ne sont pas des 
phénomènes. Pas des phénomènes 
isolés, en tout cas. Apprentis ci- 
toyens on apprentis notables, ces 
conseillers municipaux « du pre- 
mier âge » sont aujourd'hui plu- 
sieurs nriffiers. Aussi différents les 
uns des autres que le sont les 
jeunes Fiançais. Leur rôle n'est que 


Apprentis élus 
ou apprentis notables, 
ils sont des milliers à siéger 
dans les 940 conseils d’enfants 
et de jeunes recensés en France. 
Leur rôle n’est que consultatif, 

mais ils s'efforcent 
de sensibiliser les municipalités 
~ à tous les problèmes 
touchant la jeunesse 


sourire embarrassé. L’un de ses 
frères y a passé trois mois, l’été 
dernier, «pour une connerie ». 

Avec son «pote» Majid, Samir 
fait du hip-hop. Leur troupe de 
danse, le Moov’în Style Attack, a 
déjà présenté des spectacles, dont 
un, le 31 décembre, an Rhénus, 
« une des plus grandes salles de 
Strasbourg». Cest à cause du hip- 
hop que Samir et Majid ont le 
crâne tondu. « Vu qu’on danse sur 
la tête, on est obligé de se faire la 
rase-boule, pour pas que ça gratte 
sous le bonnet On se sent plus à 
l’aise», explique Samir. Q vient 
presque tous les soirs au centre so- 


consultatif, mais ce n'est pas, tnti- 
- blemeut, ce qui empêche les voca- 
tions. Les uns se battent pour ob- 
tenir de la mairie une aire de jeux, 
un cinéma, ou réclamer an direc- 
teur d'école « des surveillants à 
toutes les récréations». Os veulent 
un peu de tout. Tbut de suite. Du 
pain, des roses, des gommes et des 
crayons 1 

A Poitiers, on se souvient encore 
de ce petit élu, qm suggéra - en 
vain - que Ton repeigne en rose les 
rues de la dté, trop tristes à son 
goût. D’autres, les plus âgés, orga- 
nisent des campagnes contre Je si- 
da, la drogue ou la violence. Pièces 
de théâtre, films- vidéos, journaux, 
débats publics : pour s’exprimer, 
tous les moyens soDt bons. Et pour 
être entendu? «Si les choses ne 
changent pas, ce sera un peu de 
notre faute. Si ça change, ce sera 
vraiment grâce à nous, et on sera 
fiers 1», résume avec philosophie 
une jeune élue lyonnaise, Stépha- 
nie, dlx-sept ans. 

A l’Hôtel de ville de Lyon, ce 
12 décembre, l'hémicycle est bon- 
dé. Dans la loge réservée au public, 
les parents piaffent d’impatience, 
lorgnant leurs rejetons d’un œil 
ému. Photographes, caméras. Am- 
biance de première communion. 
Raymond Barre, maire de Lyon, 
préside la séance inaugurale de ce 
premier conseil municipal des 
jeunes. 

J ESSICA est là, assise parmi ses 
pairs, frimousse attentive sous 
Tor des lambris. La serviette 
qu’on a offert aux soixante- 
treize jeunes édiles, en cadeau de 
bienvenue, contient, entre autres 
merveilles pédagogiques, un 
double fond à fermeture Eclair où 
est rangé un parapluie. Clin d'œfl à 
la météo ? Métaphore de te poli- 
tique? Impassibles, les adolescents 
écoutent poliment le débonnaire 
bourgmestre de 1a dté. 

Cest en 1979, à Schiltigheim près 
de Strasbourg, qu’est né le premier 
conseil municipal d’enfants. La pe- 
tite bourgade alsacienne a gardé 
un souvenir de ces petits pion- 
niers : grâce à eux, un nouveau 
paie de jeux, Inspiré des aventures 
de Hutin, a été créé sur remplace- 
ment d'un terrain vague. «H Q vrai- 


ment fallu se battre pour convaincre 
les élus adultes l», se souvient Na- 
dia Azibi, vingt et un ans, au- 
jourd’hui conseillère municipale, et 
qui faisait partie de ce premier 
consefl. Parier, être entendu, pou- 
voir s’adresser aux adultes: le 
même leitmotiv revient sur toutes 
les lèvres. Depuis dix- sept ans, 
l’exemple de Schiltigheim a fait 
tache d'huile. H existe aujourd'hui, 
en France, 940 conseils <f enfants et 
de jeunes, selon F Association na- 
tionale du même nom (Anacej). Ef- 
fet de mode ou véritable évolution 
sociale ? La loi sur les fratries, ré- 
cemment adoptée au Palais- Bour- 
bon, est directement inspirée des 
suggestions d’une classe de CM 2 
de Limefl-Brévannes [Le Monde du 
22 novembre 1996). Mais il faut 
plus d’une hizondeSe pour faire le 
printemps, et d'un effet de lustrine 
pour faire briller le blason d’une 
France citoyenne. 

« La directrice de l’école nous a 
expliqué qu’on serait à la fois délé- 
gués de classe et cunseiïïm munici- 
paux. Mais, heureusement depuis 
que je suis élue, je peux encore jouer 
à la récré et les autres me regardent 


comme avant», s’exclame Camille, 
dix ans, une pointe de soulagement 
dans la voix. Elève de CM 2, elle 
fait partie des nouveaux élus du 
conseil d'enfants de Saint-Sébas- 
tien -sur-Loire, dans la banlieue de 
Nantes, où sa famille vient de dé- 
ménager. « Comme je suis nouvelle, 
je n’avais pas beaucoup de 
chance l», se souvient-elle. Sur- 
tout que ses deux rivaux avaient 
vraiment « mis le paquet». Le pre- 
mier, en menant une « campagne à 
l’américaine, avec des affiches de 
Schtroumpfs drôlement bien fartes », 
et la seconde, en essayant d’ache- 
ter le vote des électeurs par des dis- 
tributions répétées de bonbons. 
«Ma copine Sarah a dit que f avais 
été élue parce que tout le monde 
m’aime», conclut Camille, rose de 
plaisic 

Comme la plupart des jeunes de 
son âge, Samir se méfie de la poli- 
tique. n sait seulement que, s’fl de- 
vait voter, Q ne donnerait pas son 
bulletin à Jean-Marie Le Eten. « La 
Tunisie, jy suis pas né. S’il fallait 
partir là-bas. ça me ferait trop mal 
au cœur. Mon pays, c’est la France, 
c’est l’Elsau !», plaide-t-fl. «Moi, si 



je devais voter, je choisirais BiU Gin- 
ton ! », s'esclaffe Yolande, ancienne 
élue « de l’Elsau ». Son père est ori- 
ginaire du Ibgo, sa mère de Marti- 
nique: tout en se définissant 
comme « Strasbourgeoise à 100 % », 
elle admet $e sentir souvent 
« comme une étrangère en France ». 

Le fait d’être éhie hri a « ouvert 
les yeux sur la réalité » de son quar- 
tier « Moi aussi, f avais des préjugés, 
explique-t-elle. Je n’osais pas 
m’aventurer dehors, le soir. Mainte- 
nant i S m’arrive de rentrer chez moi 
à 2 heures du matin. » EUe re- 
connaît pourtant que son action en 
tant qu’élue a été un « échec ». La 
mauvaise réputation du quartier lui 
est restée. Quant à la drogue, autre 
gros problème à Eteau, elle court 
toujours-. Le film «de prévention » 
que les jeunes conseillers du quar- 
tier ont fini par réaliser sur le sujet 
- «on a mis presque trois ans d le 
faire !»- n’a pratiquement pas été 
diffusé. Mais Yolande ne regrette 
rien. Ole a grandi, mûri. Et rêve au- 
jourd’hui d’être avocate ou juge 
pour enfants « pour faire quelque 
chose d’utile ». 


D 'êTRE élus les a-t-ll rendus 
plus curieux du monde qui 
les entoure ? «Le travail 
forcé des enfants, comme ça se passe 
en Asie, on en a parié à l’école », ra- 
conte Samir. « Franchement, je 
trouve que cette violence-là, elle est 
vraiment grave. Plus grave que les 
rodéos des jeunes dans le quartier », 
conclut-il « Ce qui se passe ailleurs, 
souvent je n'y comprends rien. Le 
Rwanda, par exemple, je ne sais tou- 
jours pas pourquoi ils se sont tués 
comme ça », assure Stéphanie. 
« Tous ces drames, on en est satu- 
rés I La télé, on sait bien que c’est du 
spectacle, que même, parfois, c’est 
truqué Alors, on a du mal à mar- 
cher, constate Yolande. Du coup, je 
n'arrive pas à m’impliquer dans 
quelque chose que je ne peux pas 
voir de mes yeux. » 

Camille, elle, s’est inscrite dans la 
commission «solidarité» du 
conseil des enfants de Saint-Sébas- 
tieD. «On va emvyerdes cahiers en 
Afrique, dans les pays où il n’y a pas 
assez d’écoles », explique-t-elle. 
Quels pays ? Elle ne sait pas. Elle 
est encore à Fâge où l’idée de fron- 
tière demeure un peu brouillée. 
«fai vu une émission où des enfants 
russes abandonnés vivaient dans des 
égouts en mangeant des rats, ra- 
conte-t-efle. Ça, manger des rats, 
j’aurais pas pu! Avant, je croyais 
que les pays durs pour les enfants, 
c’était l’Asie ou la Somalie. Eh bien I 
c’est pas mil Ça peut arriver par- 
tout même en France ou aux Etats- 
Unis. Encore que... aux Etats-Unis, 
ajoute-t-elle, le source froncé, ils 
ont surtout des problèmes avec les 
obèses, non ?» Mais Camille est, 
elle aussi, à sa manière, une prag- 
matique. En attendant de changer 
le inonde, eDe s’est solennellement 
engagée, en tant qu'élue du conseil 
municipal des enfants, à améliorer 
la vie de fécole et à obtenir, coûte 
que coûte, « des tables de ping- 
pong». 

Catherine Simon 

Dessin : Emmanuel Pierre 
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Rémi Skoutelsky, historien 

« Les Brigades internationales, une structure traversée de contradictions » * 

A Moscou, ie jeune chercheur français a retrouvé l'acte fondateur, le 18 septembre 1936 par le Komintem, des unités de volontaires pour l'Espagne 


EN ESPAGNE» 400 survivants 
des 35 000 volontaires des Bri- 
gades internationales ont reçu, en 
novembre 1996. ta nationalité es- 
pagnole. En France, la volonté de 
Jacques Chirac d’accorder aux vo- 
lontaires français le statut d’an- 
ciens combattants a provoqué de 
vives polémiques au Parlement. 
Rérai Skoutelsky, un Jeune histo- 
rien français, a profité de Couver- 
ture des archives de Moscou pour 
y approfondir notre connaissance 
de l’histoire des Brigades. H re- 
vient aussi, en pleine polémique à 
propos du livre de Karel Bartosek, 
Us Aveux des archives (Seuil), sur 
le statut et l’usage de ces archives. 

« L’exploitation des docu- 
ments conservés dans les an- 
ciens pays communistes pro- 
voque de vifs débats au sein de 
la communauté scientifique. 
Pour un historien qui travaille 
sur la guerre d'Espagne, quel est 
rapport de ces archives ? 

- L’apport est indéniable. Elles 
contiennent des milliers d'infor- 
mations biographiques. On 
comprend mieux les mécanismes 
de décision au sein de la sphère 
communiste, y compris les contra- 
dictions internes, même si les ar- 
chives personnelles de Staline et 
de ses successeurs restent fermées. 

» Pour autant, l’ouverture des 
archives n’invalide pas les travaux 
pionniers sur le communisme, le 
stalinisme et ses crimes. Et la fasci- 
nation pour ces documents ne doit 
pas faire oublier les régies de base 
de la critique historique. 

- A propos des Brigades inter- 
nationales, qu'avez-vous appris 
à Moscou ? 

- si, avant même l’ouverture des 
archives de Moscou, aucun histo- 
rien ne contestait le tôle de l’Inter- 
nationale communiste 0C ou Ko- 
mintem) dans ia création des 
Brigades internationales, deux 
questions restaient sans réponse : 
la date et les protagonistes. 

v En ce qui concerne la date, les 
archives ont permis de fournir des 
réponses précises. Divers auteurs 
parlent d’une réunion, le 22 Juillet 
1936, où aurait été déddé l’envol 
d’un premier contingent L'histo- 
riographie franquiste a beaucoup 
utilisé cette date pour Justifier TCn- 
tervention des troupes de Mussoli- 
ni et de Hitler dès Tété. Or 0 n’y a 
pas de trace de cette réunion dans 
les archives. En revanche, le 
18 septembre 1936, se tient une 
réunion du secrétariat de i’IC, qui 
décide, comme l’atteste le point 7 
du compte rendu, de « procéder au 
recrutement, parmi les ouvriers de 
tous ies pays, de volontaires ayant 
une egwr'rience militaire, en vue de 
leur envoi en Espagne ». 

« Sont présents : Georges Dimi- 
trov, PalmiroTogbatti, Dimitri Ma- 
nouilski, Eugène Fried entre 
autres. André Marty est probable- 
ment déjà en Espagne. Maurice 
Thorez, pourtant présent à Mos- 
cou mais n'appartenant pas au se- 
crétariat de TIC, ne participe pas à 


cette réunion. Qui en a pris 
concrètement l’initiative? Marty, 
Thorez, TogÜatti ? On ne peut 
avoir de certitude pour P instant 
» A ce moment-là, 3 est hors de 
question pour Staline d’engager 
massivement des troupes so- 
viétiques en Espagne. Des 
centaines d’étrangers se 
battent déjà aux côtés de la 
République, et, depuis ie 
mois d’août, les militants 


rheure actuelle, prouvant qu’il Paît 
fait faire affleure. De plus, on n’a 
pas de trace, en Pétât actuel des 
recherches, de volontaires exé- 
cutés pour des raisons poli- 
tiques, sauf probablement 
dans le contingent alle- 
mand. Marty était aussi un 
parfait stalinien. Dans les 
rapports qu'ü envoie à 
Moscou, R déplore par 
exemple que les voton- 



commonistes de la Main-d’œuvre 
immigrée (MOI) en France font 
{session sur Moscou pour qu’une 
aide en hommes soit apportée aux 
Espagnols. 

- En France, quel râle va tenir 
le PCF dans l’envoi des Brigades 
internationales ? 

- Le PCF, à partir de septembre 
1936, va monter un véritable ré- 
seau de transit des volontaires 
pour l'Espagne, et se livrer à une 
propagande importante, à travers, 
entre autres, les syndicats qu’ü 
contrôle. Avec la complicité évi- 
dente du gouvernement de Front 
populaire de Léon Blum. 

»La direction du PCF va en- 
voyer beaucoup de ses cadres. Une 
bonne partie de l’état-major des 
Brigades internationales à Alba- 
cete sera français. 

- L’un des responsables les 
pins importants de cet état-ma- 


jor sera André Marty, à qui est 
restée la réputation de « bou- 
cher d’Albacete ». Est-elle justi- 
fiée? 

- Dès le début de la guerre d’Es- 
pagne, Marty suit les événements 
de près. H est observateur durant 
les combats d’irun en août 1936. B 
arrive à Albacete en octobre 1936 
avec le gros des volontaires. Cest 
lui qui va mettre en place la base et 
la diriger avec Vital Gsyznan. A 
l’époque, il est Tun des secrétaires 
de l’Internationale communiste 
(lO, un poste plus important que 
celui de Thorez, qui est, lui. secré- 
taire du PCF. Trois mois plus tard, ü 
part à Moscou pour présenter un 
premier bilan devant PlC, dont fai 
pu voir l’originaL 11 revient en Es- 
pagne en décembre 1937, bien 
après les affrontements de Barce- 
lone, mais son rôle est beaucoup 
moins important 


» A coup sflr, André Marty était 
un individu au tempérament 
violent, ayant constamment F in- 
jure aux lèvres et pouvant aller 
jusqu’à la menace d’exécution. U 
est obsédé par le complot « trot- 
skiste», ce qui est le reflet de 
l’orientation de ne A cause de 
tous ces éléments, on lui attribue 
les exactions au sein des Brigades 
et celles commises par le NKVD 
contre les volontaires étrangers du 
POUM, sur lesquelles Marty 
n’avait pas son mot à dire. 

» Tbut cela a forgé cette réputa- 
tion de «boucher d’Albacete», à 
laquelle Hemingway, à travers le 
personnage de Massait dans Pour 
qui sonne le glas, a fait écho. On 
trouve dans les archives de Mos- 
cou des courriers de Marty dans 
lesquels fl explique qu'fl ne pouvait 
pas faire fijsffler des gens à Alba- 
cete, et ü n’existe pas de preuves, à 


tanes venus v y, r 

de France 

continuait à scanda «les soviets 
partout!», alors que ce n’est plus 
l’orientation du Komintem. 

- Vous avez réalisé, à partir 
des archives des Brigades inter- 
nationales, évacuées en 1939 et 
depuis conservées à Moscou, 
ooe étnde statistique sur les vo- 
lontaires français en Espagne, 
que nous apporte-t-elle ? 

- La consultation des dossiers 
biographiques et leur exploitation 
scientifique ont permis d’élaborer 
des statistiques précises, ü y a eu 
entre 9000 et 10000 volontaires 
français. A plus de 80 %, ce sont 
des ouvriers. Un sur deux vient de 
Paris et de sa banlieue. La 
moyenne d’âge est de trente ans, 
avec plusieurs centaines de vété- 
rans de 14-18. 80% sont des nuK- 
tants syndicaux ou politiques et 
plus de 50% sont membres du 
PCF. 


La jeunesse et la chance 


RÉMI SKOUTELSKY est un 
jeune historien de trente et un 
ans. En juin 1996, U a soutenu sa 
thè$e de doctorat d’histoire inti- 
tulée Les Volontaires français en 
Espagne républicaine, 1936-1939. 

Cinq ans de recherche et une im- 
mense chance - avec l’ouverture 
des archives de Moscou -, 
comme il s’en présente peu dans 
la vie d’un chercheur, lui ont per- 
mis de produire le travail le plus 
complet à ce jour sur les « briga- 
distes » français. C’est en travail- 
lant pour le Dictionnaire biogra- 
phique du mouvement ouvrier 
fiançais, une œuvre gigantesque 
en quarante- trois tomes dirigée jusqu’à sa mort par 
jean Mai trou (1910-1987) et qui regroupe, entre 
autres, près de 4000 biographies de brigadistes, que 
Rémi Skoutelsky a commencé à s’intéresser « à ces 
hommes qui, volontairement, se portèrent au secours 
d'une République agressée, au risque de leur vie ». 

A partir de là, le parcours était balisé. Beaucoup 
de fonds documentaires sont accessibles depuis Pa- 


ris. L'étape suivante fut Genève 
et les archives de la Société des 
nations. Mais 1e plus intéressant 
devait être à Moscou : des témoi- 
gnages indiquaient qu’un fichier 
nominatif s’y trouvait, ainsi 
qu’une partie des archives d’An- 
dré Marty. 

Le signai de l’ouverture viendra 
au printemps 1992. Une histo- 
rienne de retour d’un colloque à 
Moscou est porteuse d’un mes- 
sage des responsables de l'ancien 
Institut Marx-Lénine, au- 
jourd’hui Centre russe de conser- 
vation et d'étude des documents 
en histoire contemporaine : les 
chercheurs français étaient les bienvenus. Annonce 
suffisante pour que Rémi Skoutelsky fonce à Mos- 
cou pour un premier voyage de deux mois. □ y 
trouve des documents impeccablement classés et 
conservés. Pour compléter son étude, B fora ensuite 
le voyage à Madrid et Salamanque qui possèdent 
respectivement les archives militaires et les archi- 
ves nationales espagnoles. 



RÉMI SKOUTELSKY 


» fl y a duos ce contingent plu- 
sieurs centaines de volontaires ve- 
nus d'Afrique du Nord, parmi les- 
quels nombreux sont les 
musulmans, certains affirmant 
leur volonté de faire contrepoids, 
au moins symboliquement, aux 
mercenaires marocains engagés 
par Franco. 

» Sur cet 'effectif, on comptera 
environ 500 désertions. Plus d’un 
quart des volontaires seront tués. 

- Comment s’exerce le 
contrôle politique de la direc- 
tion communiste des Brigades ? 

- Ce contrôle est total. H y a à 
Albacete des conseillers sovié- 
tiques. Les commissaires poli- 
tiques sont dans leur écrasante 
majorité communistes. En re- 
vanche, les cadres militaires ne 
sont pas recrutés sur leur fidélité 
politique, fl y aura not am m e nt des 
officiers d’artillerie socialistes, et 
une unité anarchiste sera intégrée 
parmi les nombreuses formations 
espagnoles qui remplaceront, au 
for et à mesure des pertes et des 


Jack Ralite, membre du comité national du PCF 


départs, les volontaires étrangers. 

On découvre au travers des entre- 
tiens et en compulsant tes dizaines 
de rapports conservés à Moscou 
que l'e mpi ri s me, voire te désordre, 
règne. Par exemple jusqu’en mars 
1937 les dirigeants d'Albacete ne 
disposent d'aucune information 
sur les volontaires communistes 
qui arrivent de France. Plus grave, 
^organisation française d’extrême 
droite la Cagoule a. Infiltré plu- 
sieurs agents provocateurs, dont 
l’un, nommé Henri Dupré, sera in- 
tendant de la base pendant plu- 
sieurs mois. Enfin, la coexistence 
entre les représentants des diffé- 
rents PC est un tel facteur de dé- 
sorganisation que, en 1938, tous ^ 
les militants communistes passent & 
sous la dépendance du PC espa- 
gnol. Ainsi, les archives nous 
donnent des Brigades internatio- 
nales le tableau d’une structure 
traversée de contradictions. 

- Quelle est la fonction du 
SIM, le service d’investigation 
militaire auquel appartient Ar- 
tnr London ? Le livre récent de 
Karel Bartosek met en cause 
son rôle dans F« épuration poli- 
tique » des Brigades. 

- D’abord, le SIM n’a été créé 
qu’à la mi-37, par un ministre so- 
cialiste d’aflteuTs,.Inda)etio Priera 
Q existait déjà des services de sé- 
curité, dont l’efficacité, malgré la 
présence de conseillers sovié- 
tiques, était douteuse. Par 
exempte, le PC allemand, dont une 
grande partie de la direction était 
en Espagne, avait monté sou 
propre service de sécurité sous la 
direction de Walter Ulbricht, qui % 
deviendra par la suite chef d’Etat 
en République démocratique alle- 
mande. Les rapports de Marty 
stigmatisent r existence de ce ser- 
vice parallèle, alors que certains 
historiens présentaient Jusqu’à 
présent Ulbricht comme l'adjoint 
de Marty pour la répression poli- 
tique. 

* » Dans son ouvrage, KàreJ Bar- 
tosek frit référence à un rapport 
écrit par London eb 1955, dans le- 
quel ce dernier affirme avoir pro- 
cédé à une «épuration», ce que 
certains commentateurs compléte- 
ront en pariant * d'épuration de si- 
nistre mémoire ». D’abord, en de- 
hors de l'Union soviétique, 
épuration veut plutôt dire exclu- 
sion qu 'exécution. Et de toute fa- 
çon, on doit manier tes archives 
avec prudence. H y a dans cette 
« littérature bureaucratique » des 4* 
clauses de style incontournables. 
Tout cadre communiste devait 
montrer qu’il avait toujours été vi- 
gilant, voire qu’fl avait participé à 
use « épuration*. Cela ne prouve 
rien. A plus forte raison quand un 
rapport, comme celui de London 
en 1955, est écrit pour recouvrer la 
liberté. On ne doit pas sortir un 
document de son contexte ni l’iso- 
ler de son objectif! 

Propos recueillis par 
Michel Lefebvre 


« L’inventaire du communisme n’est pas terminé » 

L’ancien ministre estime qu’un vaste travail de réflexion reste à faire « pour l'avenir comme pour le passé » 


JACK RALITE, membre du comité 
national du PCF, ancien ministre, 
était r invité, dimanche 12 Janvier sur 
France-Culture, du « Rendez-vous 
des politiques », émission mensuelle 
réalisée en collaboration avec Le 
Monde, fl était interrogé sur « le pas- 
sé et l’avenir du communisme * par 
Alain FinldeBaaut, philosophe. Da- 
nièle SaDenave. écrivain, Alain-Gé- 
rard Slama, historien des idées. 
Nous publions des extraits de cet 
entretien. 

Le Monde.- « Des quatre an- 
ciens ministres communistes du 
gouvernement Mauroy, vous 
êtes le seul qui soit encore 
membre du PCF. Peut-on encore 
croire aujourd'hui au commu- 
nisme? 

- Avec mes trois anciens collègues 
{Charles fiterman, Amcet Le Pors, 
Mancel RigoutJ, nous sommes les 
meilleurs camarades qui soient et 
nous continuons à nous voit Je n'ai 
pas quitté !e PCF pour deux raisons. 
U première, c’est que Je pense que 
ce n’est pas en en sortant qu’on 
améliore 1e fieu où Ton a passé tant 
d’années; la deuxième, c’est que je 


suis maire tTAuberviffiers et que j’ai 
participé pendant des années aux 
coiqbats de la population de cette 
ville : comme une partie de cette po- 
pulation se reconnaît dans cette 
pensée, je reste avec elle. L’idée 
communiste demeure, eDe a traversé 
les siècles, efle continuera. 

Alain FinldelkranL - Philippe 

Herzog, qui vient de quitter ie 
PCF, a dit F Importance qu’avait 
eue pour lui la lecture de Han- 
nah Arendt. Vo os-même, est-ce 
au contact d'un livre, ou de quel- 
ques livres, que la réalité terrible 
qui se cachait sous F idéal sovié- 
tique vous est apparue? 

-A f égard de Hannah Arendt, 
j'éprouve un sentiment de même 
nature. Mais Je tue sens plus lié à des 
écrivains. Des hommes comme 
Graçq ou Michaux jouent un plus 
grand rôle dans ma vie et c'est chez 
eux que fai découvert l’antidote. On 
trouve chez Michaux de merveil- 
leuses métaphores pour U pratique 
politique ou ia pratique humaine. 
Graçq use aussi d’une bijouterie ver- 
bale «tonnante pour ctëslg^ 
sans jamais recourut à des mots de 


propagande : c’est un langage qui 
décape, fl en est de même de F^gùy, 
dont fai lu toute Foeuvre: fai trouvé 
dans son Marbrier de Canari- ridée 
de la fertilisation croisée entre 
fhonnne de terrain et l’intellectuel 
chercheur Quand f étais ministre, en 
m’adressant à ceux qui, ayant voté 
pour le Programme commun, s’en 
remettaient à lui, par une sotte de 
démission. Je tarmoais toujours mes 
interventions par une {Arase de Pé- 
guy ; *fe n'aime pas les gens qui ré- 
clament la victoire et qui nejbnt rien 
pourPobtenir.je les trouve impolis. » 

Danièle Salfenave. - Peut-il 
continuer d’exister un Parti 
communiste si le bilan n'est pas 
fait avec cm peu plus de convic- 
tion, de profondeur et de résul- 
tats qu’il ne Fa été fiait jusque- 
là? 

- Vous avez tout à fait raison. 
Cest une question de travail, pour 
Favenir comme pour le passé, tour 
le moment on n’a pas encore assez 
travaillé, je crois que c’est Leroi- 
Gourhanquiadit: « Pour inventer, 3 
fiat fixée l'inventaire. » Et l'inventaire 
n’est pas tenniné. 


Alain-Gérard Stama. -An mo- 
ment où tant de choses donnent 
tort à Marx» d’un point de vue 
économique on assiste à un re- 
tour du marxisme : sa thèse des 
rendements décroissants du ca- 
pital, sa conception de la loi d’ai- 
rain des salaires et de la paupé- 
risation, son analyse de la 
concentration des grandes en- 
treprises rencontrent une fa- 
talité actualité. Où en êtes-vous 
par rapport à Marx ? 

- Fendant toute une période on a 
parlé de la fin de F Histoire. On a 
considéré le libéralisme sauvage 
comme te sommet des sommets et 
jeté Marx aux orties. Aujourd'hui 
des fivres, comme ceux dé Derrida 
ou de MootaJban, des spectacles, 
comme celui que prépare Jean- 
Pferre Vincent, tui sont coosaôés. II 
est imposable de retirer de FHîstoIre 
une tête pensée. 

A.-G. S. - Que posez-vous de 
rmople de «la fin dn travail»? 
Restez-vous fidèle à l’idée, chère 
à la culture communiste, (Tune 
existence construite autour dn 
travail? 

.✓ 


- je ôtés que Je travail reste une 
question cardinale dans la vie dès 
hommes et qu*fl existe une cam- 
pagne purement idéologique qui, 
pour justifies; le dtâmage, tape sur le 
travail. Je ne pense pas que nous 
soyons à rère du non-travafl. le tra- 
vail reste centra), même S’A évolue 
dans son o rgani sa ti o n, ses outils, sa 
formation, ses rapports au noo-tra* 
vaü. 

D. S- - La gauche an pouvoir a 
développé une idée de la culture 
dominée par le relativisme et 
laissé entrer à Fécule des prin- 
cipes qui ont conduit à son qua- 
si-effondrement. Que font les 
communistes contre cette ten- 
dance? N’y a-t-fl pas fieu d’être 
déçu en entendant dire: des 
sous, des postes, alors qtffl fon- 
drait une réflexion de fond sur le 
système éducatif et sur la 
culture? 

- Je UKseffi en profonde cœnpG- 
rité avec ce que vous dites. 11 est vrai 
qu’fl existe (me poussée populiste 
très préoccupante- A r&ole, on dis- 
cute beaucoup des rythmes sco- 
laires. Cette question m'inquiète On 


dit: le matin, on le consacre aux 
connaissances, Faprès^mkfi aux toi- 
sas. Et la culture? C'est vue autre 
forme de connaissance, ce n'est pas 
dn loisir En disant cela, je ne me 
se as pas élitaire. Un enfant de 
pauvre n’est pas un pauvre enfant 
Cto r» doit pas traiter le pauvre dans 
l’homme mais l’homme dans le 
pauvre. 

Le Monde. - Qu’est-ce qui 
vous distingue aujourd'hui des 
socialistes? 

- Je ne suis pas un homme de 
consensus. Dans la vie fl y a des 
angles, des contradictions, qu'il faut 
assumez. Souvent, riiez mes «nfr 
sodafisfces, la recherche du coosen- 
5us a fieu avant même qu*ü y ait eu 
débat contradictoire, pour être sûr 
que ça passera. Or, pour être sûr que 
ça passera, fl faut avoir une pensée 3? 
et se battre pour elle. Ge sont tes ar- 
tistes qui m'ont appris cela. Qu’on le 
veuille ou non, quand un gais crée, 
sa création est telle qu'il la défendra 
jusqu'au bout 
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Patrimoine artistique, morale et politique 

pflr Elisabeth des Portes 


D eux mois ont sua à 

Françoise de p ana- 
fiôu, déléguée per- 
manente de la 
France auprès de l’Unesco. pour 
boucler un dossier sur lequel ses 
prédécesseurs avaient buté qua- 
torze années durant : elle a déposé 
le 7 janvier les instruments de rati- 
fication de la convention de 1970 
concernant «r les mesures à prendre 
pour interdire et empêcher l 'impor- 
tation , ^exportation et le transfert de 
propriété illicites des biens cultu- 
rels ». 

Cette ratification tardive, pour- 
tant autorisée par le Parlement dès 
1983, satisfait les demandes réité- 
rées des professionnels des musées 
pour que soient menées par les 
Etats des politiques claires de pré- 
servation du patrimoine. Contrai- 
rement aux inepties répandues 
pour la bloquer, selon lesquelles la 
ratification « contribuerait à vider 
les musées français de leur conte- 
nu », la convention n*a pas d’effet 
rétroactif. Elle n’entre en applica- 
tion qu’au jour de sa ratification 
officielle, et aucun Etat ne peut in- 
troduire à ce titre de demande de 
restitution de biens culturels en- 
trés antérieurement à cette date 
dans les collections des musées. 

C’est justement parce que cette 
convention n’a pas d’effet rétroac- 
tif que rUnesco a créé en 1971 un 
Comité immçouvenieinenta] pour 
le retour et la restitution des biens 
culturels, de façon à examiner les 
demandes faites par certains Etats 
antérieurement à 1970. Dire que, 
depuis vingt-six ans, ce comité n’a 
pas été surchargé de demandes 
(hormis la cause emblématique dé- 
fendue par la regrettée Mélina 
Mercouri pour le retour au Partiié- 
non des marbres d'Elgtn conservés 


par le British Muséum) est un doux 
euphémisme. La «restitution» 
n’est plus à l’ordre du jour, du 
moins au sens où on l'entendait au 
temps des indépendances et oh 
elle servait des intérêts nationa- 
listes. 

Si la ratification d’un tel outil ju- 
ridique international est impor- 
tante et nécessaire, efle ne consti- 
tue pas le seul moyen de lutter 
contre le trafic Illicite des biens 
culturels. Tbut aussi importante 
est à nos yeux l'application de la 
déontologie à laquelle adhèrent les 
professionnels des musées dans le 
cadre du code de déontologie de 
nC0M (Conseil international des 
musées). Ce code Impose des 
règles strictes en matière d'acquisi- 
tions et d’expositions: de nom- 
breuses restitutions ont ainsi lieu 
chaque jour entre musées du Nord 
et du Sud, instaurant un nouveau 
dialogue et établissant des rela- 
tions de confiance et de respect 
mutueL 

A titre d’exemples, citons la res- 
titution an Guatemala d’une stèle 
maya par le Musée ethnogra- 
phique de Stockholm, celle (Tune 
tète khmère du Cambodge par le 
Metropolitan Muséum de New 
York, ou bien encore le refus de la 
Royal Academy à Londres de pré- 
senter dans son exposition Afri- 
ca 95 des objets provenant de 
fbuïOes clandestines au Mali 

Les musées souhaitent jouer un 
rôle exemplaire « au service de la 
société et de son développement *, 
selon la définition de l’ICOM. 
Pourquoi avoir néanmoins souhai- 
té que la France ratifie la Conven- 
tion de l’Unesco ? Parce qu’elle re- 
présente, malgré ses 
imperfections, un outil dans la 
lutte contre le trafic illicite et 


qu'elle exprime une volonté poli- 
tique. 

Observons la liste des quatre- 
vingt-six pays qui ont déjà ratifié la 
convention : ri FEspagne, la Grèce, 
ritaiïe et le Portugal en font partie, 
aucun grand pays européen du 
marché de Fait n*y figure. Frilosité, 
influence des groupes de pression 
des marchands, absence de per- 
ception de Furgence de la situa- 


tion ? Chacune de ces hypothèses 
est sans douce vraisemblable. En 
revanche, le runada, F Australie et 
surtout les Etats-Unis, dès 1983, 
Font fait 

Les Etats-Unis se sont même 
soudés d’adopter un décret d’ap- 
plication très avantageux pour les 
pays victimes de vols et de pillage 
d’une partie spécifique de leur pa- 
trimoine : un accord bilatéral 
conclu avec ces pays permet d’in- 
terdire la vente licite de ces patri- 
moines sur le sol américain. Des 
accords bilatéraux ont ainsi été 
passés avec la Bolivie, le Guatema- 
la, le Pérou et le Salvador pour 
protéger des sites archéologiques 
ou bien encore les fameux textiles 
de Coroma. En 1994, les Etats-Unis 


ont étendu cette action à 
l’Afrique : le Mali est le premier 
pays africain à avoir de man dé, et 
obtenu, de bénéficier d’un tel ac- 
cord bÜatéraL 

Ces mesures qui permettent de 
préserver la mémoire et assurent 
la pérennité des identités natio- 
nales, sont d’une extrême efficaci- 
té dans la lutte contre le trafic illi- 
cite et contribuent au nouveau 


dialogue nécessaire entre les Etats. 

Puisque la France semble réveil- 
lée de sa léthargie dans ce do- 
maine, nous souhaiterions qu’elle 
adopte une politique plus volonta- 
riste, en mettant en place des me- 
sures sinrii aires dans le cadre de la 
convention de l’Unesco, ainsi 
qu’en ratifiant la convention uni- 
droit sur les biens culturels volés 
ou illicitement exportés. 

Cette nouvelle convention inter- 
nationale, adoptée en juin 1995 à 
l'initiative de l’Institut internatio- 
nal pour Funification du droit pri- 
vé à Rome, tente de remédier à 
certaines faiblesses de la conven- 
tion de FUnesco. Elle reprend le 
principe de * bonne diligence» 
dont doit désormais faire preuve 


l’acquéreur, contenu dans la direc- 
tive européenne de 1993 relative à 
la restitution de biens culturels 
ayant quitté illicitement le terri- 
toire d’un Etat membre. 

La loi du 3 août 1995 porte trans- 
position de cette directive euro- 
péenne dans la législation fran- 
çaise: selon cette loi, en cas de 
retour d’un bien, une « indemnité 
équitable» pourra être accordée 
«au possesseur de bonne foi qui a 
exercé la diligence requise lors de 
l’acquisition Ju bien». La même 
règle s’applique en cas de donation 
ou de succession. 

Dans ce contexte, comment 
pourrait-on imaginer que des 
cours européennes de justice re- 
fusent à d’autres Etats ce qu’elles 
s’octroieraient entre elles ? La jus- 
tice française, en ordonnant la res- 
titution d'une statue vendue à Pa- 
ris et qui avait été volée au Musée 
national d’Abidjan, a montré son 
point de vue sur la question. 

Une’ opportunité se présente 
pour la France de ratifier fla pre- 
mière ?) la convention unidxoit et 
de se placer vis-à-vis de ses parte- 
naires européens à Favant-poste 
de cette action. Car fl est grand 
temps que l’Union européenne 
mène une véritable politique d’en- 
vergure. D y a urgence ! Depuis 
une vingtaine d’années, le trafic il- 
licite des biens culturels s’est am- 
plifié de façon exponentielle sous 
l’action combinée de trois fac- 
teurs : montée du marché de Fart, 
perméabilité des frontières, insta- 
bilité politique d’un nombre crois- 
sant de pays. 

Châteaux et églises en Europe, 
sites archéologiques en Amérique 
latine, Afrique, Asie, musées dans 
le monde entier : le phénomène a 
pris de telles proportions qu'en 


1994, le secrétaire général d’Inter- 
pol déclarait: «C'est un cri 
d’alarme que je veux lancer. *• 

Cette situation, déplorable dans 
la plupart des régions du globe, est 
dramatique pour les pays qui ne 
peuvent recomposer leur histoire 
qu’à partir de données livrées par 
l’archéologie : c’est le cas de la plu- 
part des pays africains où ne sub- 
sistent que très peu de témoi- 
gnages écrite. Le pillage des sites 
archéologiques fait disparaître 
toute chance de retracer rhistoire 
de ce continent, qui perd ainsi sa 
mémoire. 

Tout acheteur potentiel se re- 
trouve à l’heure actuelle dans la si- 
tuation embarrassante de receleur 
potentiel puisqu’à Févidence on ne 
peut plus désormais se reposer sur 
la notoriété de certaines salles de 
ventes ou de certains antiquaires 
pour s'assurer de la provenance 
des objets. Le très efficace Office 
français de répression du vol des 
objets d’art, qui opère des saisies 
aussi bien à l’Hôtel Drouot que 
chez les grands noms de la place, 
est là pour en témoigner. 

Nous déplorons cet état de fait 
et appelons de nos vœux à une 
moralisation du marché de l’art, 
dont nous considérons Faction 
comme complémentaire de celle 
des musées. Quel secteur de la vie 
économique se permettrait en ef- 
fet de placer son client dans une 
telle situation sans risquer d’en- 
courir de graves sanctions alors 
qu’aujourdliui objets volés ou pil- 
lés figurent en bonne place dans 
les catalogues de ventes ? 


Elisabeth des Portes est 

secrétaire générale du Conseil in- 
ternational des musées (ICOM). 


Tout acheteur potentiel se retrouve 
dans la situation embarrassante 
de receleur potentiel : à l’évidence, 
on ne peut plus désormais se reposer 
sur la notoriété de certaines salles 
de ventes ou de certains antiquaires 
pour s'assurer de la provenance des objets 



Haro français sur le professeur 

américain par Pierre Guerlain 


L A mystification pédago- 
gique d’Alan Sokal {Le 
Monde du 20 décembre 
1996) ne consiste pas à 
« piéger une revue de sciences so- 
ciales (Soda! Ttoct) par des erreurs 
en physique», comme le soutien le 
sociologue Denis Dudos dans vos 
éditions du 3 janvier) - ce qui serait 
banaLL’artide de Sokal est un tissu 
de non-sens volontaires qui de- 
vraient choqua - toute personne rai- 
sonnable. Le fait qu'il ait été accep- 
té en dit long sur le niveau 
intellectuel de certains milieux aca- 
démiques américains. 

Par exemple, Sokal joue sur Je 
mot « choice » en anglais pour re- 
lier F axiome du choix en mathéma- 
tiques et le mouvement en faveur 
de Favortement (« pro-choice »). H 
suggère que les développements ré- 
cents en physique mathématique 
justifient les idées de Lacan, et insi- 
nue que mut ce qui est « non li- 
néaire » et * discontinu » est politi- 
quement progressiste. 

0 ne faut nullement être spécia- 
liste en mathématiques ou en phy- 
sique pour comprendre que ces as- 
sertions sont absurdes. Comment 
peut-on prétendre qu’il existe un 
ben aussi direct entre les fonde- 
ments de la théorie des ensembles 
et le corps des femmes? 

D faut fire l’article de Sokal (dis- 
ponible, par exemple, sur le site 
Web de La Recherche: bttp ://www. 
LaRecherchefr) pour en apprécier 
le niveau. Ce qui est également in- 
téressant, ce sont les citations d’in- 
tellectuels français et américains 
que Fartide relie au moyen d’une 
logique fort arbitraire : parmi les 
autans français, on trouve Jacques 
Deirida et Bruno Latour sur la rela- 
tivité, Jacques Lacan et Luce Iriga- 
ray sur la topologie, Jean-François 
Lyotart sur la physique, Michel 
Senes sur le temps et Gilles De- 
leuze et Félix Guattari sur te chaos. 

Pourquoi Sokal a-t-il procédé de 
la sorte et que voulait-il prouver ? 
La méthode est peut-être dis- 
cutable et les gens de Social Textoe 
sont nuBement nos ennemis. Mais, 
en parodiant ses diverses « cibles **, 
et en montrant que ceux qu’il vise 
n’y voient que du feu, Sokal a wm- 
lu, de manière spectaculaire, relan- 
cer un débat absolument né cessa ire 
sur plusieurs tendances cultureUes 
qui sont aussi répandues qa erro- 
nées 

Première cible: le relativisme 


culturel Pour une bonne partie de 
l’intelligentsia américaine, la 
science est devenue un discours ou 
une « narration » parmi d’autres, 
qui ne nous donne pas une vision 
du monde plus objective que 
d’autres « mythes ». Cest pourquoi 
Sokal commence son aitide en dé- 
clarant que des études d'histoire et 
de philosophie des sciences ÇHk>- 
mas Kuhn, Paul Feyerabend, Bruno 
Latour et d’autres), ainsi que des 
critiques féministes ont montré que 
la réalité physique est au fond une 
construction linguistique et sociale, 
et que la connaissance scientifique, 
loin d’être objective, reflète les 

Attirer l’attention 
sur le manque de 
sérieux et de rigueur 
dans l'usage 
de la physique 
et des mathématiques 
dans les sciences 
humaines 

idéologies dominantes de la culture 
qui Fa produite. 

Cest évidemment passé comme 
une lettre à la poste, parce que 
cette façon de parler est devenue 
extrêmement courante. Pourtant, 
c’est insensé: l’immense univers 
dans lequel nous nous trouvons 
n’existe ni pour nous, ni à cause de 
nous. Evidemment, nos théories 
scientifiques sont, dans un sens, des 
constructions sociales. Mais elles 
sont basées sur des argumente em- 
piriques, ce qu'on oublie trop 
souvent. 

Comment peut-on soutenir sé- 
rieusanent qu'3 n’y a aucune rai- 
son empirique de croire que le sang 
circule, que la Tferre tourne ou que 
les espèces ont évolué et que les 
controverses à ce sujet ont été 
doses, au moins en partie, parce 
que c'est ainsi que le mande est? Et 
s ce n’est pas ce qu’on veut dire, 
n’est-il pas souhaitable de s’expri- 
mer plus clairement ? 

Deuxième cible*: les extrapola- 
tions abusives à partir des sciences 
naturelles. On rencontre sans 1 cesse 


Fidée que la mécanique quaotique, 
la théorie de U relativité, le théo- 
rème de Gode! ou la théorie du 
chaos ont des implications cultu- 
relles et politiques profondes, ainsi 
que des applications directes aux 
sciences humaines. Sokal s’en 
donne à cœur joie, tirant déjà les 
implications sociales et politiques 
de la théorie, pour {Instant spécula- 
tive, de la « gravitation qu antique ». 

Dernière cible : les philosophes et 
psychanalystes qui donnent abua- 
vemect à leurs lecteurs rimpressiou 
de maîtriser certains aspects du dis- 
cours scientifique. Les écrits de La- 
can sont remplis de réferences à la 
topologie ou à ta logique. Dans Se- 
miotikè, Jutia Kristeva utilise 
F axiome du choix et le théorème de 
Gôdel. Paul Virffio parie d’inter- 
valles de * genre-temps » ou de 
«genre-espace » (venant de la théo- 
rie de la relativité) à propos de la 
géographie et de l’histoire. Gilles 
Deteuze parie du calcul différentiel, 
Jean Baudrillard du chaos et Luce 
Irigaray de logique et de mécanique 
des fluides. Bruno Latour a écrit un 
long article où il analyse la théorie 
de la relativité comme « contribu- 
tion à la sociologie de la déléga- 
tion». 

En y regardant de phis près, on 
s’aperçoit que leur érudition est 
fort superficielle et que la plupart 
de ces allusions savantes sont au 
mieux totalement arbitraires et au 
pis erronées. 

Ces différentes questions seront 
développées dans un livre que So- 
kal et moi écrivons sur les impos- 
tures scientifiques des philosophes 
(post) modernes. Notre but est sim- 
plement d’attirer l’attention sur le 
manque de sérieux et de rigueur 
dans l’usage qui est fait de la phy- 
sique et des mathématiques dans 
de vastes secteure des sciences hu- 
maines. 

Ce but relativement modeste 
nous attire des foudres plutôt 
contradictoires : nous serions des 
marxistes orthodoxes, des agents 
du protectionnisme américain, des 
réductionnistes, ou encore des gens 
qui décident à la baisse sur la pen- 
sée. Cela n’est pas sérieux et res- 
semble fort à la littérature que So- 
kal parodie. 


Jean Brianont est professeur 
de physique théorique à l'un iversité 
de Louvain . 


A UTEUR d’un surpre- 
nant, curieux et sti- 
mulant ouvrage sur 
l’Amérique anglo- 
saxonne (Le Complexe du loup- 
garou, la fascination de la violence 
dans la culture américaine), Denis 
Duclos fait dans Le Monde un 
contre-compte rendu de l’affaire 
Sokal bien étonnant fl réduit toute 
l’opération à du commerce, ou 
même à la « guerre psychologique » 
que mèneraient certains complo- 
teurs américains animés d’un 
« chauvinisme anti-européen ». U 
voit un complot où il n’y en a pas. 
Son information est bien parcel- 
laire et son désir de défendre cer- 
tains intellectuels français le 
conduit à formuler des accusations 
inconsidérées. 

Alan Sokal avait envoyé à Social 
Pat, la revue piégée par son hybris 
et sa déontologie détaillante, un 
autre article expliquant le pourquoi 
de sa farce. Cet article refrisé par la 
revue, qui venait de publier des 
inepties flatteuses, a paru dans le 
numéro d’automne de Dissent, tri- 
mestriel de gauche new-yorkais. 
Dans la justification de ses attaques 
contre le post-modernisme, donc 
effectivement contre Michel Fou- 
cault et Jacques Derrida, Sokal se 
réfère à Eric Hobsbawm, historien 
européen émérite. Ne pas appré- 
cier Jacques Lacan, Foucault ou 
Derrida n’est pas nécessairement 
être anti-européen ou anti-français. 

Les termes d'intellectual correct- 
ness sont ici particulièrement mal- 
venus : la triade d’intellectuels fran- 
çais cités est précisément à la 
source de ce que les médias ont ap- 
pelé la « political correctness » des 
universitaires américains. Duclos 
renvoie la balle dans Fautre camp 
mais joue au même ping-pong de la 
mauvaise fol Derrida et Foucault 
ont été des superstars des campus 
américains, dans les départements 
de la littérature, entre autres. 

Certes, tes inteBôctueïs revendi- 
qués par les raboteurs de pensée et 
les censeurs potentiels ne sont pas 
forcément responsables des lubies 
de leurs pseudo-disciples. Les Intel- 
lectuels français, et L acan le pre- 
mier, ne sont pas « politiquement 
corrects ». Néanmoins, fl n’y a pas 
de Dieu ou gourou suprême et fl est 
légitime de débattre des idées de 
tous. 

Ce qui interpelle Sokal, mais aus- 
si 1e linguiste Noam Chomsky et 


tous ceux qui se réclament de 
F« ancienne gauche », c’est le jeu 
avec les jeux de mots qui prennent 
la place de 1a réflexion, le déplace- 
ment vess la sémantique de tous les 
problèmes sociaux et surtout ridée 
post-moderne qu’il n’y a pas de vé- 
rité possible, qu’elle n’est que le re- 
flet des rapports de pouvoir à un 
moment donné, dans un milieu 
donné. 

La discipline qu’il vise est celle 
des « cultural studies », qui n’est pas 
la sociologie. Fort peu de socio- 
logues du travail, en Europe 
comme aux Etats-Unis, souscrivent 
aux thèses post-modernes loca- 

Sokal est agacé par 
la nouvelle gauche 
qui scie la branche 
de la vérité 
et de la justice sociale 
sur laquelle elle 
prétend être assise 

listes qui nient les valeurs univer- 
selles. Pas de clivage transatlan- 
tique dans tout cela. Sokal a 
peut-être tendance à privflégjeT les 
procédures d'établissement de la 
vérité en vigueur dans les sciences 
dites exactes, mais sa farce aura eu 
de nombreux effets salutaires. 

En effet, fl s’avère que dans de 
nombreuses revues, sinon champs 
disciplinaires, il D’y a pas consensus 
sur les critères permettant de déter- 
miner la qualité d’un travail intel- 
lectuel Dans ces champs, les luttes 
de pouvoir et te népotisme garan- 
tissent parfois les publications et 
notoriétés. Difficile effectivement 
en physique. Social Text a commis 
plusieurs erreurs en publiant le 
charabia scientifique de Sokal : 
l’une d’entre efles étant de passer 
un texte dont certaines phrases 
étaient vides de sens. Le jargon 
mystificateur a des effets terroristes 
qui empêchent tes évaluations. La 
soupe aux concepts cache parfois 
une grande indigence de la pensée. 

Sokal est donc agacé par la nou- 
velle gauche qui scie la branche de 
la vérité et de la justice sociale sur 
laquelle die prétend être assise et il 


semble continuer la guerre des 
deux cultures scientifique et litté- 
raire. Néanmoins, fl n’attaque pas 
les créateurs, romanciers ou artistes 
mais ceux qui, dans les sciences so- 
ciales, prétendent faire œuvre 
scientifique et échapper à la vérifi- 
cation et aux rigueurs de la quête 
de vérité partagée. 

Lacan, déjà épinglé, lors d’un 
voyage aux Etats-Unis en 3975, par 
les matheux américains qui ne 
voyaient rien de bien mathéma- 
tique dans ses anathèmes, avait 
alors déclaré qu’D était poète. Lire 
Lacan et la psychanalyse comme de 
la littérature est effectivement très 
stimulant fl est donc Inutile de dé- 
créter qui, de Bertrand Russell ou 
de Lacan est le plus intéressant 
Freud, que malheureusement cer- 
tains Américains veulent brûler 
après que l’Amérique Fa adoré, 
n'est assurément pas scientifique, 
mais quel accélérateur de la pen- 
sée! 

Denis Duclos a ressorti le poncif 
anti-américain de choix : la pensée 
ne serait qu’un marché sur lequel 
on spécule. Sokal est devenu 
concepteur de parcs à thèmes, un 
idiot utile de la marchandisation de 
la culture, quoi ! Hélas, hélas, fl se 
trouve que Sokal est précisément 
un ennemi de cette culture-là. Du- 
dos s’en prend aux effets de mode 
et c’est précisément là 1e nœud du 
problème pour Sokal. Mais qu'a 
donc lu 1e sociologue ? Incroyable 
mais vrai : fl y a aussi les Américains 
qui pensent et qui n'ont cure d'or- 
ganiser des autodafés. Ils se re- 
trouvent assez souvent dans 
Dissent ou The New York Review. 
Dudos prend ses désirs pour la réa- 
lité : c’est lui qui fait un mauvais 
procès à Sokal et donne dans « la 
toute-puissance infantile » du préju- 
gé. 

Sokal n’a pas forcément raison 
contre les penseurs qu'il critique. Il 
a droit au respect et surtout les at- 
taques ad hominem ne sauraient 
remplacer la discussion de ses 
thèses. Son canular ne fait que mé- 
diatiser une discussion qui a déjà eu 
lieu et qui n’est pas que la lutte du 
scientisme contre les sciences hu- 
maines. 


Pierre Guerlain enseigne la 
civilisation américaine à l'Institut 
d’études politiques de Paris et à 
l’université de Mame-la-Vallée. 
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Le Nicaragua 
en proie 
aux incertitudes 

Suite de la première page 

Malgré ia persistance de la vio- 
lence politique, qui fait de plus en 
plus place à la délinquance 
commune, le mandat de Violeta 
Chamorro a été marqué par quel- 
ques succès. Son gouvernement a 
rétabli la liberté de la presse après 
des années de censure et surtout 
fl a procédé à une réduction spec- 
taculaire des effectifs de ]'« armée 
populaire sandiniste » qui est pas- 
sée de 85 000 à 14 000 hommes. 

Depuis 1995, l'armée n'est plus 
ni * populaire * ni * sandiniste ». 
Sa professionnalisation s’est ac- 
compagnée d’une dépolitisation 
partie De avec l'adoption d’une 
nouvelle loi militaire, qui re- 
connaît la suprématie du pouvoir 
civfl. Celle-ci accorde au président 
de la République un droit de re- 
gard sur la désignation du chef de 
l'armée, nommé pour cinq ans, 
mais ne lui donne pas pour autant 
le pouvoir de le destituer. Le gé- 
néral Joaquin Cuadra, qui a rem- 
placé Humberto Ortega à la tète 
de l’institutiom ne devrait donc 
pas quitter ses fonctions avant 
l’an 2000. 

Bien que la plupart des officiers 
aient milité toute leur vie au 
FSLN, le générai Cuadra a adopté 
une attitude totalement neutre 
lors des élections d'octobre 1996, 
estimant que « les résultats officiels 
devaient être respectés ». 

Une semaine avant Noël, au 
cours d'une étonnante cérémonie, 
qui contrastait avec les relations 
tendues des premières années, le 
chef de l’armée et M** Chamorro 
se sont envoyé mutuellement des 
fleurs. «Je remercie l'armée pour 
l'appui qu’elle m’a accordé dans 
les moments difficiles de mon man- 
dat », a déclaré la présidente sor- 
tante. « Grâce à Chamorro , a 

répondu le général Cuadra, le Ni- 
caragua a désormais une armée au 
service de la nation, des lois, de la 
Constitution, de la paix et de la dé- 
mocratie, et rien ni personne ne fe- 
ra désormais modifier les objectifs 
de notre institution. » 

L'INFLATION JUGULÉE 

A l’exception des secteurs ru- 
raux du nord du pays, plus dure- 
ment touchés par la guerre et la 
répression dans les années 80, la 
politique de réconciliation menée 
par M-* Chamorro a contribué à 
rendre aux Nicaraguayens un peu 
de la sérénité qu’ils avaient per- 
due. La présidente, qui n’avait au- 
cune préparation politique et de- 
vait son élection à son statut de 
veuve d’un martyr de la dictature 
des Somoza, s’est parfaitement 
acquittée de son rôle de « mère » 
pour rapprocher les familles divi- 
sées par ia révolution et le conflit 

En revanche, elle a beaucoup 

PRÉCISION 

Muséum 

Un récent rapport officiel sur le 
fonctionnement et les moyens du 
Muséum national d’histoire natu- 
relle (Paris), qui a fait l'objet d'un 
article dans le Monde du 10 jan- 
vier, soulignait que l'animalerie du 
laboratoire de biologie parasitaire 
était * vétuste, insalubre et devrait 
faire l’objet d’une rénovation ». Le 
personnel du Muséum nous si- 
gnale que cette rénovation, de- 
mandée depuis des années, est ac- 
tuellement en cours. Le local, qui 
héberge de six cents à sept cents 
rongeurs, a été rasé et reconstruit, 
sa surface a été doublée (eOe at- 
teint désormais 90 mètres carrés) 
et tous les équipements ont été 
modernisés. Coût global des tra- 
vaux : environ 800 000 francs. 


moins bien réussi sur les plans 
économique et social, même si le 
bilan n’est pas aussi négatif que le 
disent tes sandinistes, qui sont les 
principaux responsables de f ap- 
pauvrissement. brutal de la popu- 
lation. 

En 1990, M" Chamorro hérita 
d’un pays en faillite, qui, après 
avoir été le grenier de l'Amérique 
centrale, était devenu le pays le 
plus pauvre du continent après 
Haïti. L’inflation, qui avait dépas- 
sé les 30 000 % dans les années 80, 
a été ramenée à 11 % en 1996. La 
croissance économique a repris, 
pour atteindre 5,5 % en 1996. 

Grâce à l'appui de la commu- 
nauté internationale, une grande 
partie de la dette extérieure a été 
annulée, passant de 11 à 4 mil- 
liards de doDars. Les exportations 
ont fait un bond spectaculaire : de 
222 misions de dollars en 1992 à 
710 millions l’an dernier. 

MAJORITÉ PAUVRE 

Pourtant, la grande majorité 
des 4,2 millions de Nicaraguayens 
.vivent toujours dans la pauvreté, 
et le revenu par habitant reste in- 
férieur à ce qu'ü était en I960. 

Les grands producteurs agri- 
coles, qui travaillent pour l’expor- 
tation (café, sucre, bananes, etc), 
et les industriels estiment que la 
politique d’ajustements structu- 
rels imposée au gouvernement 
sortant par le Fonds monétaire in- 
ternational (FMI) devrait 
commencer à donner des résul- 
tats bénéfiques très prochaine- 
ment 

L'assainissement des finances 
de l’Etat, le rétablissement de 
l’économie de marché et la pacifi- 
cation du pays ont, disent-ils, créé 
les bases nécessaires à la reprise 
des investissements nationaux et 
étrangers. U leur reste à 
convaincre Daniel Ortega, qui dis- 
pose encore d'une base sociale 
importante dans les secteurs les 
plus pauvres, que « la politique 
néolibérale préconisée par Amoldo 
Aleman ne favorisera pas seule- 
ment le patronat et l'oligarchie ». 

Bertrand de la Grange 


ÉDITORIAL 


L ’ imm obilisme était Fun des prin- 
cipaux reproches adressés par 1a 
droite aux socialistes en 1993. Ce 
fut, deux ans plus tard, le thème 
dominant de la campagne des partisans de 
Jacques Chirac contre Edouard Bafladnn 
^ imm obilisme pourrait-il être aussi Pargu- 
ment-dé de la gauche contre la majorité en 
place à mesure que Ton approche des élec- 
tions législatives ? Cest en tout cas, au- 
jourd'hui, P angle d’attaque choisi par ceux 
qui, à F intérieur de la droite, ne trouvent 
pas leur compte dans la politique menée 
par Jacques Chirac et Alain Juppé. 

« Est-ce que la France est ou non gouver- 
née ? », demande benoîtement Raymond 
Barre, pourtant amical, jusqu’à mainte- 
nant, vis-à-vis de f exécutif. Edouard Balla- 
dur n’est pas loin de Tépondre « non » à 
cette question - même s’il se garde bien de 
le faire explicitement - puisqu’il appelle à 
un triple « infléchissement » qui porterait 
sur ia politique économique, la lutte pour 
remploi et les réformes qu’il faut faire 
pour assurer Favenfcr. Si le pouvoir en place 
doit modifier son action à la fois écono- 
mique, sociale et réformatrice, autant dire 
que ce qu’il fait pour le moment -et qui va 
dan* la « bonne direction », assure pourtant 


Immobilisme ? 


rantieu premier ministre -se résume à pas 
grand-chose. 

René Monory, président du Sénat et P un 
des « grands électeurs » de Jacques Chirac 
en 1995, invite Alain Jappé à «r casser la ba- 
raque » pour que Fautorité, en matière 
d’aide à remploi, ne soit pins aux malus 
des administrations centrales, mais des 
préfets et des collectivités locales, l’appel h 
davantage d’audace pour soutenir la crois- 
sance économique, qui s’annonce plus 
forte en 1997 qu’en 1996, et pour contrer la 
tf^iffonro néanmoins persistante à F aug- 
mentation du chômage affleure dans les 
propos de tons les responsables politiques, 
professionnels ou syndicaux. 

« H font agir l », entend-on de tous côtés, 
ce qui incite à penser que le gouvernement 
ne le fait pas, ou pas assez, et cela par 
crainte des électeurs. « ün gouvernement 
n’est pas là pour gagner les élections!», ser- 
monne Je maire de Lyon, qui peut se préva- 


loir d’avoir donné Fexempfe en 1981. Au-de- 
là de ce que son propos peut avoir de 
provocateur, r ancien premier ministre a 
quelques bonnes raisons de s’int errog er 
sur la volonté d’entreprendre des réformes 
contre lesquelles risquent de se dresser les 
«• conservatismes » dont s'était plaint 
Jacques Chira c le 12 décembre 1996. 

Le prudent recul en bon ordre sur les 
stages diplômants, que signifient assez 
clairement les déclarations de François 
Bayrou au «Grand Jmy-RTL-tc Monde», 
est de nature à alimenter le doute. Cepen- 
dant, la clameur unanime de la droite 
contre l’extension de la retraite à cin- 
quante-cinq ans, pour justifiée qu’elle 
puisse être, prouve que le pouvoir n’est pas 
seul suspect de préférer le refus pur et 
simple du changement an risque d’une dis- 
cussion dont 11 n’est pas sûr de maîtriser 
Fissile. 

imputable certes à l'exécutif, qui ne peut 
s'exonérer de sa responsabilité dans les 
blocages auxquels fl se heurte, Fimmobi- 
fisme Fest aussi à une majorité qui, dans 
son ensemble, n'accepte d'envisager des 
évolutions qu’à la condition qu'elles ne 
bousculent pas ses modes de pensée habi- 
tuels. 


LCS gens par Kerleroux 
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DANS LA PRESSE 

LIBÉRATION 

Laurent Jqffrin 

■ Si Jean-Edem Halfer était; ou aurait pu être, 
un écrivain talen tue ux, Ü était surtout un écrivain 
dévoyé. Dans le monde de la plume, 3 s’affiliait 
plutôt à la catégorie faisan— Sa carrière est 
émaillée de petis mensonges et de grandes vile- 
nies, qui 1e conduisirent à estamper les uufitants 
de la rhHfermg, à organiser un faux en- 
lèvement à des fins publicitaires, à monter avec 
des comparses douteux quelques opérations de 
représailles physiques contre des ennemis in- 
times, à donner dans son journal la parole à 
toutes sortes de causes troublés, bref à se 
complaire dans un petit monde de manœuvres a 
de provocations fangeuses que la quafité de sou 
écriture couvrait d’un manteau trompeur. 
L’homme privé était à coup sûr chaleureux, 
drôle, loyal à ses proches et attentionné. H a eu 
dans les aimées 60 un iôte dans ia recherche fitté- 
raire. A ce titre, 3 mérite le respect Mais 
Fhomme public, dans un rûfe parfaitement assu- 
mé, revendiqué même, avait choisi les chemins 
tortueux. 

LE FIGARO 

Jean d’Ormesson _ _ 

■ Jean-EderaHaffiér étàft toujours en dessous de 
ce qu'on pouvait CKÔadre et -au-dessuS de- ce 
qu’on pouvait espéra. B n‘ appartenait pæ à Une 
honnête médiocrité. S était bien pire et bien 
mieux. Ce n’est pas assez dire qu’ü était, comme 
nous tous, mégalomane et paranoïaque, fl y avait 
en lui du traître et dn maître chanteur. Et ce n’est 
pas assez due qu’il avait du talent B était plus in- 
teffigent et plus doué que personne. On était tou- 


et de P applaudir 11 était faible, et très fort-Parce 
qu’ü n’était pas sûr de lui, fl en rajoutait sans 
cesse en une surenchère perpétuelle qui avait 
quelque chose d'infernal Je crois qu’ü était mal- 
heureux. Cest naturefl ern eut de ce malheur qu’ü 
tirait son trient Et, te sachant obscurément, fl fai- 
sait son propre malheur pour avoir plus de talent 


François Mitterrand et le monde : un bilan très diplomatique 


DES MORTS, tu ne diras que du 
bien— Ce précepte antique a été 
appliqué à la lettre lors du colloque 
qui s’est tenu les 9 et 10 janvier à 
Paris, h r initiative de fUnesco et de 
l'Institut François-Mitterrand que 
dirige Roland Dumas, ancien mi- 
nistre des affaires étrangères du 
président disparu et actuel pré- 
sident du Conseil constitutionnel 
O s’agissait pour les personnalités 
invitées d’apporter leur* témoi- 
gnage sur les quatorze années 
d’action internationale de François 
Mitterrand. De confidences en 
anecdotes, c’est le registre de 
l’émotion qui a prévalu. 

La palme revient dans ce do- 
maine à Yasser Arafat, assis à la tri- 
bune aux côtés de Shimon Pérès. 
Le président de l’Autorité palesti- 
nienne a donné l’accolade à l'an- 
cien premier ministre israélien, 
sous les applaudissements de l’as- 
sistance. fl a relaté son dernier en- 
tretien téléphonique avec François 
Mitterrand qudqhes jouis avant la 
mort de ce dernier. « n m’a dit 
quelque chose qui m’a bouleversé : 
m Je suis en train de dire adieu à la 
vie. "Je lui ai répondu : “Th m’avais 
promis de venir, f attends ta visite en 
Palestine.” R m'a dit qu'il espérait 
pouvoir le juin. » 

Le dirigeant palestinien a vu 
l’anden président français sur son 
lit de mort. B l’a embrassé sur le 
front en disant : « Adieu mon grand 
ami, adieu Fami de tous tes peuples 
en lutte. » 

Shimon Pérès, bien que plus 
sobre, n’a pas été en reste. B a rap- 
pelé qu’fl avait rencontré François 
Mitterrand ü y a quarante ans lors 
d’un déjeuner chez Pierre Mendès 
France. Grand lecteur de 1a Bible, 


l’ancien président lui avait confié 
un jour qu’il préférait le prophète 
EzéchieL plus tonique, à Jérémie, 
décidément désespérant «Le fait 
que nous soyons présents ensemble 
ici, Yasser Arafat et moi. en tant 
qu’omis, est un hommage au cou- 
rage et à la philosophie de François 
Mitterrand », a affirmé M. Pérès. 

Ibrahim Souss, ancien représen- 
tant de l’OLP en France, a raconté 
comment François Mitterrand 
avait accueilli sa décision, en 1993, 
d'abandonner ses fonctions: 
« Vousi valez \raiment quitter la po- 
litique ? Vous allez vous ennuyer ! » 
Gaston Tbotn, ancien président 
de la Commission européenne, a 
décrit les premiers débuts, hési- 
tants, des relations entre François 
Mitterrand et Helmut KohL Les 
deux hommes, qui se savent très 
différents, s’observèrent un certain 
temps avant de se faire confiance. 
Un moment décisif dans ce do- 
maine sera le discours prononcé 
par le président français le 19 jan- 
vier 1933 devant le Bundestag, 
dans lequel 3 apporte son soutien 
total au déploiement des missfles 
de croisière et Pershing-2 améri- 
cains face aux SS 20 soviétiques. 

LA PLACE DE l'ALLBÜAGNE 
Jacques Delors retient trois mo- 
ment essentiels de l’action de 
François Mitterrand. Cest d’abord 
te tournant de 1983 en faveur de la 
rigueur économique, une détison 
d’ordre intérieur mais qui a une 
conséquence cruciale : 1e maintien 
de la Rance dans 1e système mo- 
nétaire européen. 

fl y a ensuite te «travers person- 
nel » accompli par François Mitter- 
rand pour trouver une solution au 


problème posé par les Britan- 
niques, M** Thatcher bloquant à 
l'époque la vie institutionnelle eu- 
ropéenne tant qu’elle n 'aurait pas 
obtenu le remboursement d’une 
partie de sa contribution au bud- 
get de la Communauté. Le 
compromis élaboré en juin 1984 
tors du conseil européen de Fon- 
tainebleau permit de sortir de cette 
impasse. 

fl y a, enfin, le traité de Maas- 
tricht en 1992. « Si j’avais été le 
conseiller de François Mitterrand, je 
ne lui aurais pas recommandé de 
soumettre ce texte à référendum. 
Mais, se fiant à son sens politique, il 
Va fax It, et ü a eu raison », estime 
M. Delors. 

A propos de la réunification alle- 
mande, M. Dumas a voulu, une 
nouvelle fois, réfuter ridée selon 
laquelle l'ancien président aurait 
été hostOe à cette dernière et au- 
rait tenté de la retarder, voire de 
ifempêcher. « Nous étions non pas 
inquiets, mais nous nous 
gions légitimement sur Ai place que 
r Allemagne réunifiée comptait avoir 
dans l’Europe », a affirmé M. Du- 
mas. 

A sa demande, Hans-Dfetrich 
Genscber, alors ministre allemand 
des affaire étrangères, se rend à 
Paris en novembre 1989 et ren- 
contre François Mitterrand. « Cette 
visite a rétabli la confiance», es- 
time randen chef de la diplomatie 
française. M. Genscher a abondé 
dans ce sens en répétant, comme 
Oskar Lafontaine, président dn 
SPD, que François Mitterrand sou- 
haitait la réunification de r Alle- 
magne. 

Thomas Bishop, président du 
Centre de civilisation française à 


l’ université de New York, a fait 
l’historique du * drôle de couple » 
que constituaient François Mitter- 
rand et Ronald Reagan. La mé- 
fiance du président américain était 
grande, au départ, en 1981, mais la 
fermeté française face aux Sovié- 
tiques, les nouveaux rapports éta- 
blis par Paris avec Israël, amé- 
liorent nettement la situation. La 
visite effectuée aux Etats-Unis en 
1984 par François Mitterrand est 
même la plus réussie de tous tes 
présidents de la Cinquième Répu- 
blique. Une des particularités de 
François Mitterrand est d’avoir 
créé et maintenu des Sens avec un 
réseau d’universitaires améri cains, 
régulièrement invités à Paris. 

TROIS « NON » A REAGAN 

Les relations seront encore plus 
faciles et chaleureuses avec 
George Bush, très au courant des 
susceptibilités françaises, mais 
moins avec Bill Ointon, en raison 
de la différence de générations 
entre les deux hommes. Roland 
Dumas a tempéré cette description 
quelque peu idyllique en rappelant 
que, lors d'une de leurs rencontres, 
François Mitterrand avait répondu 
« non » à trois demandes de Ro- 
nald Reagan concernant 1e GATT, 
le Nicaragua et la « guerre des 
étoiles». 

Plusieurs intervenants ont évo- 
qué le discours de Cancun, au 
Mexique, en octobre 1981, et tes 
accents passionnés alors utilisés 
par François Mitterrand pour dé- 
fendre l’idée de nouveaux rap- 
ports, moins Inégaux, entre les 
pays industrialisés du Nord et les 
pays pauvres du Sud. En 1994, lors 
d'un symposium international à 


FUnesco consacré an développe- 
ment, François Mitterrand consta- 
tait cependant lui-même que « les 
décisions prises ü y a treize ans à 
Cancun se sont heurtées à d’im- 
menses intérêts et pratiquement sont 
restées lettre morte ». A propos de 
l’Afrique, fl fut souvent question 
du discours prononcé par François 
Mitterrand en mal 1990, lors du 
sommet franco-africain de La 
Baule, et du lieu qu’fl avait à cette 
occasion explicitement étabE entre 
raide économique de la France et 
la promotion de la démocratie sur 
le continent noir. La seule note cri- 
tique est venue de Thierry de 
Montbrial, directeur de Hnstitut 
français des relations internatio- 
nales, qui a fait remarquer que la 
politique africaine de François Mit- 
terrand n’avait pas été fondamen- 
talement différente de celle de ses 
prédécesseurs- 

Loïc Hennekmne, ancien ambas- 
sadeur de France an Japon, a esti- 
mé que malgré sa relative mé- 
connaissance initiale de l’Asie, 
François Mitterrand avait mené 
use politique asiatique très active, 
fl a été ainsi le premier prérident 
français à se rendre en voyage offi- 
ciel au Japon. Limage delà France 
dans cette partie du monde, alors 
essentiellement politique et cultu- 
relle, s’est modifiée et a acquis une 
dimension économique, grâce à la 
signature de grands contrats : 
construction d’une centrale nu- 
cléaire, prés de Canton, ou TGV 
sud-coréen, a expliqué Jean-Luc 
Domenach, directeur scientifique 
de la. Fondation nationale dès 
srienees politiques. ; 

Dominique Dhombres 
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AÉRONAUTIQUE^ quatre 

partenaires d'Airbus ont rendu pu- 
w ic lundi 13 janvier, fe texte de leur 

accord sur la transformation d'Airbus 
en soaeté anonyme avant la fin 1999. 


• AEROSPATIALE, Daimler-Benz Ae- 
rospace, British Aerospace et 
Construcdones Aeronautka ont révi- 
sé à la hausse leurs ambitions, la ré- 
forme d'Airbus ne constitue plus que 


■■ LE MONDE / MARD1 14 JANVIER 1997 ■ 

« ta première étape de la restructura- 
tion de fînctustrie aéronautique euro- 
péenne ». • LA DÉFINITION du péri- 
mètre d'Airbus nécessitera une année 
supplémentaire. U est cependant ac- 


quis que la nouvelle société maîtrise à 
terme « la politique marketing, les 
ventes, le service après-vente, l'ingé- 
nierie, les essais en vol, ta production, 
les achats et le service aux clients ». 


• LE PRÉSIDENT d ( Aérospatiale com- 
mente, dans un entretien au Mont/e, 
b fusion avec Dassault, ia future pri- 
vatisation de l'ensemble et les 
contours de l'industrie européenne. 


Airbus sera transformé en société anonyme en 1999 

Le constructeur abandonne son statut de 6IE qui le handicapait face à son concurrent Boeing. Désormais il contrôlera sa politique commerciale 
et sa production. Mais les Européens ne sont pas parvenus à surmonter leurs divergences sur leurs apports respectifs 


L’APPARENCE est sauve. Les 
quatre industriels européens 
membres du consortium Airbus 
sont parvenus à signer un accord, 
rendu public hindi 13 janvier, sur la 
transformation de son statut de 
groupement d’intérêt économique 
en société de plein exercice. Les 
groupes français Aérospatiale, alle- 
mand Daimler-Benz Aerospace, 
britannique British Aerospace et es- 
pagnol Construcdones Aeronautica 
affirment vouloir aller plus loin. Se- 
lon le communiqué, la restructura- 
tion d’Airbus constitue «la première 
étape delà restructuration deHndus - 
trie aéronautique européenne ». La 
nécessité d’une dimension militaire 
dfr rapprochement est affirmée avec 
la mise en avant du programme 
d’avion de transport militaire du fu- 
tur (ATF)- 

Ces déclarations marquent à la 
fois une ambition pins grande - la 
restructuration doit dépasser le 
strict cadre d’Airbus - et la difficulté 


d'avancer concrètement. Les quatre 
partenaires avaient promis, le 8 ju0- 
let 1996, « de parvenir à un accord 
définitif d’ici la fin 1996 sur les aspects 
techniques de la transformation du 
GL E ». Faute de surmonter leurs dif- 
férends, ils ont dû se donner une an- 
née supplémentaire pour définir 
l’architecture et le périmètre de la 
uouveDe société, tout en mainte- 
nant. le 31 décembre 1999 comme 
date butoir pour porter la nouvelle 
société sur les fonds baptismaux. 
« L’accord n’est pas spectaculaire. R 
ne se traduit pas par la création du 
jour au lendemain d’une entreprise 
autonome dotée d'un siège social et 
de 35 000 salariés », reconnaît Aéro- 
spatiale. 

L’armée 1997 sera consacrée à de 
nouvelles discussions sur la nature 
des actifs, qui seront progressive- 
ment transférés vers la nouvelle so- 
ciété. Selon le texte paraphé, «le 
transfert d’actifs sera détaillé et éva- 
lué avant la fin 1997». Une seule cer- 


titude : les apports d'actifs devront 
être proportionnels aux participa- 
tions des quatre industriels rfan« le 
GIE afin de maimenir la répartition 
dans le capital de la société ano- 
nyme (37,9 %pour les Français et les 
Allemands, 20 % pour les Britan- 
niques, 4,2 %pour les Espagnols). La 
négociation de nouveaux parteua- 
riats stratégiques k rintemational et 
l’entrée de nouveaux partenaires 
dans le capital se fera dans un se- 
cond temps. 

L'objectif du changement est de 
permettre à Airbus de maîtriser plei- 
nement, comme ses concurrents, 
« la politique marketing, les ventes, fe 
service après vente, rmgémerie, les es- 
sais en vol la production, les achats et 
le service aux clients ».Les difficultés 
concernent le périmètre exact du 
nouvel Airbus. Daimler-Benz Aero- 
space était partisan d’une option 
maximaliste de l'intégration euro- 
péenne qui hri permettait notam- 
ment de faaüter sa propre restruc- 


turation. A l’ inverse, les 
Britanniques ne souhaitaient pas le 
transfert de toutes les unités de pro- 
duction au sein d'Airbus. Disposant 
de coûts unitaires de mainrd’œuvre 
plus faibles que les autres euro- 
péens, ils pensaient pouvoir tirer 


profit (Tune future mise en concur- 
rence des usines des partenaires. 

Maïs Topposition majeure entre 
les partenaires concernait l'intégra- 
tion des bureaux d’étude. Aérospa- 
tiale, qui estime détenu- la majeure 
part de la matière grise d’Airbus, re- 


Les Boeing 747 ne devraient pas être modifiés 

L’administration fédérale de l'aviation (FAA) refuserait, selon 
Hebdomadaire américain Newsweek dn lundi 13 janvier, de suivre la 
recommandation dTme agence fédérale préconisant une modifica- 
tion des réservoirs des Boeing 747 destinée à éliminer les risques 
d’électricité statique qtd pourraient être à l’origine de F explosion du 
vol 800 New York-Paris de la TWA (le Monde daté dimanche l S- hindi 
16 décembre 1996). 

Le Bureau national de la sécurité des transports (NTSB), chargé 
d’enquêter sur les accidents aériens, avait proposé d’isoler les réser- 
voirs de kérosène des sources de chaleur et d’injecter du nitrogène 
dans les réservoirs vides afin de chasser les vapeurs de carburant La 
FAA, souvent critiquée pour ses Sens étroits avec Findustrie aéro- 
nautique, a refusé de suivre ces recommandations, en raison du 
manque de certitude sur F explosion du vol 800 et dn coût très élevé 
des modifications des réservoirs. 


fuse d'abandonner vingt-cinq ans 
de recherche et développement au 
profit de ses partenaires. D’autant 
que les bureaux d’étude de British 
Aerospace, essentiellement mili- 
taires, seraient restés en dehors du 
périmètre de consolidation. 

Finalement le pragmatisme a pré- 
valu. Admettant ces différences, les 
partenaires acceptent une intégra- 
tion progressive des actifs *» en fonc- 
tion de leur caractère essentiel pour 
l ‘accomplissement par Airbus de ses 
nouvelles missions ». Chacun des 
partenaires devrait conserver cer- 
taines activités stratégiques, comme 
les bureaux d’étude. Aérospatiale 
pouvait ainsi se féliciter que * rac- 
cord permette de respecter la parti- 
cularité de chaque entreprise » et 
que l’année à venir soit consacrée 
« à des découpages qui permettent de 
ne pas sacrifier la personnalité de 
chacun ». 


Yves Michot PDG d'Aerospatiale 

« L’objectif ultime est la restructuration de toute l’industrie aéronautique européenne » 


« Les quatre partenaires d’Air- 
bus ont annoncé, lundi 13 jan- 
vier, la signature de leur accord 
pour faire évoluer tes statuts du 
groupement d’intérêt écono- 
mique créé il y a vingt-cinq ans. 
La société anonyme Airbus, nu- 
méro deux mondial des avions 
civils, est-elle enfin née ? 

- L'accord auquel nous venons 
d’aboutir n’est que la première' 
étape d’un processus d'intégration 
plus gidbale de l'ensemble de Fin- 
dustrie'aéronautique européenne. 
Lorsque, au début 1996, nous 
avions entamé les négociations, 
Fobjectif était d’être capable d'af- 
fronter notre principal concurrent 
Boeing en lui opposant une sodété 
homogène, autonome et réactive 
qui, comme lui, réalisait la quasi- 
totalité de son chiffre d’affaires 
dans le domaine de l'aviation 
commerciale. 

«Mais Q y a eu, le 15 décembre, 
Pannonce de la fusion de Boeing et 
de son concurrent McDonnell 
Douglas, qu’ Airbus avait réussi à 
marginaliser progressivement, 
pour donner naissance à un géant 
qui pèsera 45müh*airis de dollars 
de chiffr e d’affaires en 1997, dont 
plus de 50% de l’activité seront 
réafisés dans le domaine militaire I 
Face à cela, les 12 milliards de dol- 
lars d’Aerospatiale-Dassault, les 
9 nnEards de dollars de British Ae- 
rospace et les 9 milliar ds de Daim- 
ler-Benz Aerospace ne font pas le 
poids. FaHait-fl donc se contenter 
de créer une quatrième entité, Air- 
bus, qui morcellerait encore davan- 
tage l'industrie européenne ? Non. 
C’est la raison pour laquelle les 
quatre partenaires européens ont 
souligné en préambule de leur ac- 
cord que Fobjectif ultime est bien 
ia restructuration de toute l’indus- 
trie européenne, dont Airbus n’est 
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YVES MICHOT 

qu’un des éléments et non F entité 
intégratrice. 

-Airbus doit pourtant disposer 
d’une certaine autonomie pour 
s’adapter plus rapidement à l'en- 
vironnement concurrentiel et 
mieux maîtriser sa sirnciiire de 
coûts. 

- Bien entendu. Mais vous 
comprendrez que Fenjeu est bien 
plus large aujourd'hui qu’un simple 
comptage des boulons et des ma- 
chines-outils que lui apportera 
chacun de ses partenaires. L’accord 
prévoit néanmoins que la défini- 
tion exacte du périmètre sera ré- 
glée au cours de cette année. La so- 
dété Airbus sera créée au plus tard 
fin 1999 avec une répartition du ca- 
pital strictement équivalente à celle 
qui existe aujourd’hui au sein du 
GIE (37,9 % pour les Français et les 
Allemands, 20 % pour les Britan- 
niques, 4 2 % pour les Espagnols). 

- Au-delà d’Airbus quelles se- 
ront les prochaines étapes de 
Ffuiégration européenne ? 

- Pour être franc, si le principe 
(Tune intégration plus forte est ac- 
quis, les français ajoutent un élé- 
ment nouveau dans la discussion : 
la poursuite de la fusion Aerospa- 
tiale-Dassault et l’annonce de la 
privatisation de l’ensemble. Les 
discussions que nous pouvons 


avoir avec nos partenaires s’en 
trouvent donc modifiées, notam- 
ment sur la dimension militaire du 
rapprochement. En plus, un de nos 
principaux futurs actionnaires, 
Dassault, n’est pas encore associé 
aux discussions avec les Euro- 
péens. Soyons patients I 

-Tous les obstacles à la fusion 
Aerospatiale-rDassault sont-ils 
levés? 

■-Le consnimiqué du gouverne- 
ment en date du 7 janvier l'atteste. 
En onze mois, nous sommes parve- 
nus à définir et à approuver l’orga- 
nisation de la future société, de ses 
branches et de ses directions géné- 
rales. Son périmètre a également 
été établi: l'ensemble d’Aero spa- 
tiale et de Dassault Aviation. Enfin, 
F évaluation des actifs et rétablis sè- 
ment des parités ont été confiés à 
la commission de la privatisation, 
unique arbitre et juge de l'en- 
semble de l'opération. 

» Nous avons déjà commencé à 
travailler pour faire des économies. 
La négociation commune d’un pro- 
giciel d’entreprise nous a permis 
d’obtenir un rabais supplémentaire 
de 20 %, représentant plusieurs 
millions de francs. Pour être anec- 
dotique, cet exemple n’en est pas 
moins ffiustzatif des économies que 
nous allons pouvoir réaliser sur 
nos 35 milliards de francs d’achats 
et sur les duplications que nous al- 
lons pouvoir supprimer, notam- 
ment dans le domaine de la re- 
cherche. 

» Reste toutefois à régler un cer- 
tain nombre de points, comme la 
nature juridique de Fopération (ab- 
sorption, fusion, fffiahsafionj dont 
découleront des aspects essentiels, 
comme le statut des salariés. 0 y 
aura probablement cohabitation 
de différents statuts de personnels 
pendant quelques années, mais 


Fobjectif est bien de parvenir à mie 
politique salariale commune sur le 
long terme. 

- La priv ati sa tion est-elle offi- 
deDement lancée ? 

- Le communiqué du gouverne- 
ment en fait l’objectif de l’opéra- 
tion de fusion. Je crois qu'elle est 
effectivement indispensable. Les 
Etats ont joué un rôle déterminant 
dans la construction de findustrie 
aéronautique nationale depuis 1a 
guerre. Aujourd'hui, Os n'ont plus 
forcément les moyens de pour- 
suivre. Nous vivons dans un 

« L'objectif est 
de parvenir 
à une politique 
salariale commune 
sur le long terme » 


contexte d’internationalisation où 
les règles du jeu sont différentes. 0 
fout nous adapter. D'auteurs, pour 
mener à bien l'intégration euro- 
péenne que f évoquais précédem- 
ment, nous devons nous rappro- 
cher du statut de nos partenaires. 
Vous n’arriverez jamais à faire ac- 
cepter aux Britanniques d’être ac- 
tionnaires d’une sodété détenue à 
37,9 % par un gouvernement 

» Cela dit. je ne sais pas au- 
jourd’hui la forme que prendra 
cette privatisation. 0 me semble 
qu'elle devra d’abord associer, au 
sein de l’actionnariat, les salariés 
de l’entreprise, faire une place à 
d'autres industriels et, dans des li- 
mites définies, à nos partenaires 
européens. 

- Le processus d’intégration 


Un accord-cadre franco-allemand a été conclu sur les hélicoptères et les missiles 


LA FRANCE et F Allemagne sont 
convenues de notifier * trèsproctun- 
nement» à Eurocopter les contrats 
d’industrialisation de rhéficoptère 
armé Tigre et de commander « dans 
les meilleurs délais» une première 
tranche - à réaliser sur plusieurs an- 
nées - de 160 exemplaires au total 
(80 pour chaque pays). Cette direc- 
tive figure dans le texte d'un accord- 
cadre que les deux ministres de la 
défense viennent d’adresser à leurs 
directeurs nationaux de l'arme- 
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ment Les besoins, confirmés d a n s 
le même document, sont de 
215 Tigre pour la France et de 212 
pour F Allemagne, toutes versions 
confondues (appui-protection et 
antichar). De cette procédure de 
rOTTimaridgc ptnrïgnrmell» - et noft 
plus année par année au rythme de 
chaque loi de finances- au consor- 
tium franco-allemand Eurocopter, 
qui associe Aérospatiale et DASA, 
tes deux ministres attendent * une 
réduction des prix unitaires de 
IQ%». 

chaîne unique 

Il reste, de part et d’autre du Rhin, 
à s'entendre pour confier la produc- 
tion de Fhéîkoptère à une chaîne 
unique de montage final U solu- 
tion àPétude consiste à l'installer en 
Allemagne. En revanche, chaque 
pjiys consetvenritime chaîne dite de 
personnalisation dn Tigre pour 


radapter aux besoins spécifiques du 
client national ou étranger. Four ce 
qui concerne l'autre projet d'héli- 
coptère conçu par la France et F Al- 
lemagne, avec la coopération des 
Pays-Bas et de l’Italie -le NH-90, 
voué au transport tactique et à des 
missions navales -, te document des 
deux m inistres fixe les besoins à 243 
pour l'Allemagne et 160 pour la 
france (133 pour Tannée de terre et 
27 pour la marine). L’accord est tou- 
tefois assorti dTme condition : les 
quatre participants devront s’enga- 
ger ferme sur les quantités 
commandées et sur te calendrier, 
sous peine de verser des dédits s’ils 
ne respectaient pas leurs contrats. 

Cette clause instaurant des dédits 
vise spécialement PltaEe, qui, pour 
pouvoir revendiquer l'installation 
dTme chaîne démontage du NH-90 
sur son territoire, a avancé un vo- 
lume de commandes qui ne paraît 


pas crédible aux trois autres pays. 
En contrepartie de l’accord indus- 
triel sur le Tigre, PABemagne, bien 
qu’elle sent un cEent important du 
NH-90, pourrait concéder la res- 
ponsabilité du montage final à la 
france. 

Enfin, te document rigné par tes 
deux ministres fait état de leur ac- 
cord sur un besoin cotai de misâtes 
antichar de troisième génération à 
longue portée (AC3G-LP) à 2 544 
pour F Allemagne et à 3 600 pour la 
France. Successeur du Hot, TAC3G- 
LP armera des chars et le Tigre. 
«Nous avons décidé, écrivent 
MM.Rühe et Millon à leurs direc- 
teurs nationaux de l’armement, de 
passer ensemble un premier contrat 
pluriannuel de 1 800 missiles pour 
chaque pays sur la base des prix ac- 
tuelle 


européenne que vous évoquez 
est un projet de long terme. Ne 
craignez-vous pas que d’autres 
rapprochements, de types natio- 
naux ou verticaux, ne prennent 
de vitesse ce rapprochement des 
avionneurs européens ? Certains 
évoquent notamment une al- 
liance de British Aerospace et 
GEC, ou même votre candidature 
an rachat de Thomson-CSF. - Je 
ne ferai aucun commentaire sur ce 
dernier point Four le reste, cela ne 
me gêne pas du tout que les dif- 
férents avionneurs européens se 
renforcent en s’associant à leurs 
fournisseurs. Au contraire, F inté- 
gration finale sera d’autant plus 
forte. A l’inverse, si les Britan- 
niques vendaient leurs avions mili- 
taires à un américain, la reconfigu- 
ration européenne s'en trouverait 
bouleversée. 

Les rapprochements entre les 
constructeurs aéronautiques et les 
électroniciens présentent des 
avantages et des inconvéniens. 
Four certains projets, la maîtrise 
de l’ensemble des domaines d’ex- 
pertise est indispensable pour 
conserver une autonomie straté- 
gique. Dans d’autres cas, cela pose 
des problèmes de concurrence qui 
risquent de handicaper le pôle 
électronique pour vendre ses pro- 
duits à d’autres avionneurs. C’est 
pourquoi Dassault Systèmes, le 
concepteur du logiciel de concep- 
tion ordinateur Catia dont Boeing 
est te principal client, a été laissé 
en dehors du périmètre de la fu- 
sion. 

- Où en est la coopération 
franco-allemande dans le do- 
maine des satellites et des mis- 
siles? 

- La dynamique de construction 
entre Aérospatiale et Daimler- 
Benz Aerospace s’est arrêtée en 
1996, en raison de l'abandon des 
projets des deux Siales que nous 
devions établir avec DASA, qui 
reste néanmoins le partenaire ma- 
jeur d’Aerospatiale. Cet arrêt pro- 
vient essentiellement de révolu- 
tion des budgets militaires et de la 
non-concrétisation à ce jour de la 
coopération gouvernementale 
franco- allemande dans les satel- 
lites d’observation militaire. Nous 
avons donc à prendre en compte 
ces données pour réfléchir à la 
meilleure solution possible pour 
nos alliances futures. Mais 0 n’y a 
pas d’urgence. Avec un chiffre 
d'affaires de 5 milliards de francs 
et six lancements de satellites pré- 
vus en 1997, nous sommes un ac- 
teur majeur de ce secteur. Et là en- 
core la fusion avec Dassault nous 
ouvre de nouvelles perspectives. 

- Dans le domaine de l'avia- 
tion commerciale, où en sont les 
deux projets de nouveaux avions 
d’Airbus, U version allongée dn 
gros-porteur A 340 et le super- 
juin bo de plus de 600 places, 
FA-3XX ? 


- Nous avons lancé une consul- 
tation auprès des compagnies aé- 
riennes pour $avo(r si elles étaient 
intéressées par une version allon- 
gée de l’avion long-courrier A 340, 
TA 340-600, avec une capacité por- 
tée à plus de 350 places. Si la ré- 
ponse est positive, nous lancerons 
très rapidement ce nouvel avion. 
La décision sur F A-3XX découle de 
ce premier projet. Je remarqué 

Retour aux bénéfices 

Yves Michot, PDG d’Aerospa- 
tiale, a annoncé, lundi 13 janvier, 
que le groupe serait bénéficiaire 
en 1996, pour la première fols de- 
puis 1991. Le résultat net devrait 
être d’environ 550 millions de 
francs, le président du groupe 
ayant annoncé un résultat an- 
nuel « en continuité avec le chiffre 
de 273 millions de /roncs annoncé 
pour le premier semestre ». M. Mi- 
chot table sur un résultat d’envi- 
ron 13 müUard de francs en 1997 
« à dollars constants ». L’année 
1996 a surtout été marquée par 
une progression de 6] % des 
prises de commandes, à 633 mil- 
liards de francs (38 milliards 
pour la branche aéronautique, 
13 milliards pour l'espace-dé- 
fense et 12 milliards pour les hé- 
licoptères), dont 81 % à F exporta- 
tion. En redevenant supérieures 
au chiffre cT affaires (49 milliards 
de francs), les commandes tra- 
duisent la forte reprise du mar- 
ché des avions ovüs (301 appa- 
reils pour Airbus contre 106 
Tannée précédente) et une pro- 
gression de 75 % des ventes d’hé- 
licoptères (228 appareils). Aéro- 
spatiale a procédé à 550 
embauches. 


d'affleure que Boeing a, une fois de 
plus, retardé 1e lancement des ver- 
sions allongées du 747 faute d'une 
demande suffisante. De la même 
manière Airbus ne doit pas investir 
quelque S milliards de dollars pour 
développer FA-3XX à la légère. 

- Lockheed-Martin a récem- 
ment exprimé, dans les colonnes 
du Monde, son intérêt pour une 
association avec Airbus. 

« C’est tout à fait logique. 
Contrairement à Boeing-McDon- 
nell Douglas, Lockheed-Martin est 
absent du créneau des avions 
commerciaux gros-porteurs. Or 
même le Pentagone a besoin de ce 
type d’avions. On pourrait envisa- 
ger par exemple la transformation, 
par Lockheed-Martin, d’avions Air- 
bus en tankers pour Tannée améri- 
caine, mais aussi l’association de 
l'américain sur certains nouveaux 
programmes. ■* 

Propos recueillis par 
Jacques Isnard 
et Christophe Jakubyszyn 
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Les deux premières banques autrichiennes 
fusionnent au prix d'un compromis politique 

Après six ans de procédure de privatisation, le Creditanstalt passe dans le giron de la Bank Austria 

Lancée le 5 avril 1991, la cession de la participa' terme. L’établissement sera cédé à la Bank Aus- leu ne sur le plan économique, selon le ministre 
don de l'Etat autrichien dans le Creditanstalt la tria, elle-même contrôlée par la municipalité de des finances, la ville de Vienne devra se déserv 
deuxiême banque du pays, touche enfin à son Vienne. Pour parvenir à cette solution, la meil- gager du capital de ta Bank Austria. 


Les réductions d’horaires 
à EDF-GDF divisent 
les syndicats 

Les négociations devraient débuter le 16 janvier 


VIENNE 

correspondance 

La privatisation du Creditanstalt, 
un feuBetoa politico-financier qui. 
depuis six ans, oppose le parti 
conservateur et les sociaux-démo- 
crates en Autriche, au point de faire 
tanguer la coalition au pouvoir, vient 
d’arriver à son terme. Les offres défi- 
nitives des dois candidats au rachat 
de la banque avaient été déposées 
vendredi îô janvier. L’offre de la 
Bank Austria apparaissait comme la 
mieux-disante, mais fl aura fallu 
douze heures de négociations aux 
différents représentants de la coali- 
tion gouvernementale qui réunit 
conservateurs et sociaux-démo- 
crates, avant de la retenir. Le chance- 
lier Franz Vranitzky a finalement pu 
annoncer, au milieu de la nuit de sa- 
medi à dimanche, que la deuxième 
banque du pays allait être achetée 
par sa rivale, numéro un eu Au- 
triche. 

Pour 17,2 milliards de schillings 
(8,2 milliards de francs), la Bank 
Austria va ainsi reprendre la totalité 
de la participation de l'Etat, soit 69 % 
des droits de vote et 49 % du capital 
du Creditanstah.(CA ) pour le prix de 
861 schillings par action. Vüttor Mi- 
ma, le ministre des finances, a préci- 
sé qu'a avait retenu la « meilleure so- 
lution » dans l'intérêt de FAutriche. fl 
a écarté les offres d’un consortium 
austro-italo- allemand créé autour de 
la banque First Austrîan et de la 


brandie autrichienne de l'assureur 
italien Genexali avec W^mflKanls 
de schillings et d’une fondation pri- 
vée autrichienne ayant offert encore 
moins. Cest en effet la Bank Austria 
qui propose la meilleure stratégie 
pour le Creditanstalt, selon les 
conduaons de la banque amôfcaine 
JP Morgan, conseil de FEtat autri- 
chien 

24% DE PART DE MARCHÉ 

Le total de bilan cumulé des deux 
établissements, qui seront gérés 
dans les cinq ans à venir comme 
deux entités autonomes gardant 
leur marque, est de plus de 13 mil- 
liard de schillings. Leur part de mar- 
ché en Autriche atteint 24 % et leur 
effectif 16 000 personnes, selon 
M. Gerhard Ranci a, directeur géné- 
ral de la Bank Austria, qui place le 
nouveau groupe bancaire au 
50 e rang des banques européennes. 
Cette transaction, la plus grande ra- 
mais effectuée en Autriche, permet- 
tra à la Bank Austria d’* augmenter 
son résultat d'exploitation de plusieurs 
milliards de schillings ». selon 
M. Randa. Le CA apporte notam- 
ment à la Bank Austria un rêseau de 
filiales bien structuré en Europe cen- 
trale, ainsi qu'à Londres, à New York 
et à Hongkong, 

Pour M-Ktima, cette transaction 
est donc « une initiative décisive pour 
restructurer le secteur bancaire à rap- 
proche du passage à la monnaie 


unique, qui a permis à k> fois de ga- 
rantir les intérêts du pays et de créer 
une banque autrichienne de dimen- 
sion européenne qui, en plus, sera le 
plus grand groupe bancaire en Eu- 
rope centrale ». 

Pour des raisons politiques, die ne 
s'est toutefois pas imposée facile- 
ment. Alors que le Creditanstalt est 
tradîtionneOernent proche du parti 
conservateur, la Bank Austria, est, 
elle, sous influence sod ale-démo- 
crate via son principal actionnaire, 
AVZ, holding de la muradpafité de 
Vienne, fief traditionnel de la sorial- 
démoaatie. La reprise de la pre- 
mière - et de son portefeuille de 
participations industrielles- par la 
seconde était donc difficilement ac- 
ceptable par les conservateurs. Os 
ont donc opposé leur veto à la tran- 
saction, mettant à rude épreuve le 
gouvernement de coalition entre so- 
ciaux-démocrates et conservateurs. 
La négociation (fus subtil compro- 
mis a été nécessaire pour donner 
naissance au nouveau groupe ban- 
caire. 

Les sociaux-démocrates ont no- 
tamment accepté que la Bank Aus- 
tria sort, à terme, à son tour privati- 
sée La municipalité de Vienne devra 
ramener sa participation dans la 
banque, de 45% aujourd’hui, à 
moins de 25 % en cinq ans et à 
moins de 20 % par la suite. Les 
17,7% d'actions de FEtat dans la 
Bank Austria doivent par ailleurs 


être cédés en Bourse en 1997. Le 
compromis ayant permis de dftto- 
qusr les négociations prévoit égale- 
ment une réfor m e de la k» sur tes 
caisses d’épargne d5d à Fété 1997, 
dans le but cFéEmmer rinfiuence du 
pouvoir public sur ces denri&es. Le 
texte devra Bmiter la garantie finan- 
cière donnée par tes oammunes aux 
caisses d’épargne, une telle garantie 
étant considérée comme un avan- 
tage concurrentiel sur le marché. 
Une loi sur la protection des petits 
actionnaires et la transformation de 
la Bourse de Vienne en société ano- 
nyme sont également à l'ordre du 
joue 

Le gouv e rneme n t autrichien avait 
lancé il y a presque sx ans la privati- 
sation du CA par une loi votée le 
5 avril 1991 demandant la vente «au 
plus offrant sous réserve de préserver 
les intérêts nationaux », formule qui a 
exclu la cession à un investisseur pri- 
vé étranger. Ruseras offies dinves- 
tisseurs autrichiens ont été rejetées 
au fil des ans par le ministre des fr 
nonces, qui les jugait insuffisantes, 
ftaurla direction dn Creditanstalt et 
en particulier pour son «firecteur gé- 
néral, M-Guido Scfaflridt-Cbiari, la 
reprise par la Bank Austria est une 
défaite, fl auraft préféré un actionna- 
riat essentiellement privé avec la 
participation d'institutionnels mino- 
ritaires. 

Wattroud Baryti 


Les groupes espagnols repartent à la conquête de l'Amérique latine 

Les investissements se concentrent sur l'énergie, les télécommunications et les services bancaires 


MADRID 

de notre correspondante 
La prise de contrôle specta- 
culaire, annoncée ces derniers 
jours, par le groupe pétrolier espa- 
gnol Repsol d’un des plus grands 
gisements de gaz argentin illustre 
un mouvement général de regain 
des investissements de ce pays en 
Amérique latine. Repsol a investi 
près de B milliards de francs en 
Amérique latine depuis le début de 
l’année dernière. I! contrôle depuis 
l'été 1996 38 % de la compagnie ar- 
gentine Astra, et a acquis 60 % du 
capital de La Pampilla, la plus 
grande raffinerie du fêrou. Implan- 


té également en Bolivie et en Co- 
lombie, il envisagerait d’investir 
près de 1,5 milliard de francs au 
Mexique pour installer des stations- 
service. 

Egalement dans le domaine de 
l'énergie, on note la présence ac- 
crue, dans la distribution du gaz, de 
Gas natural en Argentine, ainsi que 
celle du groupe électrique public 
Endesa, qui, par le biais des privati- 
sations en cours, a pris des partici- 
pations dans les secteurs élec- 
triques argentin, péruvien et 
vénézuélien notamment De leur 
côté, en raison de la réduction des 
marchés publics nationaux, les 


grands groupes de travaux publics 
espagnols, qui restent un des piliers 
de l’économie- nationale (la 
construction au sens large, en 1995, 
a généré $2 % du PIB), ont cherché 
une diversification de leurs activités 
à l’étranger. Ils réalisent à rheure 
actuelle 68 % de leur chiffre d’af- 
faires obtenu à l’étranger, dans la 
seule Amâjqueiatine. Pour ne citer 
que quelques exemples, fl y a quel- 
ques mois, Cubiertas, déjà titulaire 
d’un gros contrat à Cuba, a racheté 
avec la Compagnie générale des 
eaux la compagnie brésilienne 
Stup, tandis que de leur côté, Dra- 
gados, FCC on Ferrovial accumu- 
laient les chantiers pour la 
construction des grandes infras- 
tructures en Amérique latine. 

L’Espagne s’est-eüe lancée dans 
une reconquête, commerciale cote 
fois, de l’Amérique latine ? Le vo- 
lume global des échanges commer- 
ciaux aurait augmenté de plus de 
120% entre 1990 et 1995. Les inves- 
tissements espagnols en Amérique 
latine (7,9 milliards de francs en 
1995) représenteraient, ces der- 
nières années, en dépit de grandes 
fluctuations, une moyenne de près 
de 23 % par an de Fensemble des 
investssements espagnols à l'étran- 
ger. alors qu’ils n'atteignaient pas 
9 % à la fin des années 80. 

AVANTAGES NATURELS 

Certes. l'Espagne, dans sa re- 
cherche avoué: d'internationalisa- 
tion, continue à privilégier ses 
échanges avec les pays de FUnion 
européenne et de FOCDE en géné- 
ral, qui sont ses principaux parte- 
naires (ils reçoivent plus de 40% 
des investissements espagnols à 
l’étranger), mais die redécouvre, de 
plus en plus, F Amérique latine, sur- 
tout à l'heure des grandes privatisa- 
tions locales, où die peut compter 
sur les avantages naturels que lui 
confèrent une langue et une culture 
communes. Sans compter l'implan- 
tation déjà antienne de certaines 
banques et entreprises espagnoles, 
surtout à participations publiques, 
dans nombre de pays. 

Tous les domaines sont concer- 
nés. Au début des années 90, Iberîa, 
la compagnie aérienne publique, 
avait racheté Aerofineas argentins 
et Vîasa, qu’elle a cédées ensuite 
lors de sa restructuration. Dans la 
sidérurgie, les ingénieries sidérur- 
giques espagnoles, dont beaucoup 
ont leur siège au Pays basque, se 
sont fournées vers F Asie et F Amé- 
rique latine, avec des projets dés en 
main. Cest le cas cTIntalaciones Si- 
derurgjcas (insisal, spécialisée dans 
le laminage à froid, qui dispose 


d’une filiale au Mexique, et réalise 
70% de son chiffre d’ affaires à 
l’étranger. 

De même dans le domaine de 
r environnement et du traitement 
des eaux, r entreprise Canal de Isa- 
bel D, gérée par la Communauté 
autonome de Madrid, s’est asso- 
ciée, entre autres, avec deox 
groupes publics, Argentans et £n- 
desa, pour créer la société Inter- 
aguas (capital 31 mflflons de francs) 
présente en Argentine et en Equa- 
teur: 

Mais c’est surfont dans le do- 
maine bancaire et celui des télé- 
communications que la présence 
espagnole est la plus importante. 
Le groupe Telefonica, dont les acti- 
vités internationales représentent 
16 % du chiffre d’afiàires, a parti- 
culièrement réussi au Pérou (d’ici à 
Pan 2000, la fiEale "telefonica dd Pe- 
ru bénéficiera d’un investissement 
de 5,4 milliards de francs), au Chili 
(la filiale CTC a investi 1,8 mflSard 
de francs en 1996) et en Argentine 
(Telefonica de Argratina doit, à rai- 
son de 20 milliards de francs sur 
cinq ans, améliorer ses infrustruc- 
tures et doubler ses services de télé- 
phone de base). 

Telefonica a également acheté en 
août dernier Multicanal, le premier 
opérateur de télévision par câble en 
Argentine, présent également sur le 
marché brésilien. Enfin k groupe 
espagnol est aussi implanté au 
Mexique, au Nicaragua et au Brésil 

Quant aux banques espagnoles, 
elles profitent au maximum de Fou- 
vertnre à la libéralisation de nom- 
breux pays de la région. Une des 
premières banques à racheter» 
outre-Atlantique, des entités finan- 
cières a été le BBV (Banco Bilbao 
Vtzcaya), qui a pris en 2991 une pe- 
tite participation dans un groupe fi- 
nancier mexicain, Probursa, dôxxt fl 
détient aujourd'hui 65%. le BBV 
qui envisage d’investir 250 millions 
de francs au Mexique en 1997, est 
également détenteur au Pérou de 
35% du Banco Continental et de 
134* % du Banco Hoiizonte. En 
1996, ïi a réalisé une des plus 
grosses opérations financières en 
rachetant les 40 % de la plus grande 
banque de Colombie, te Banco Ga- 
nadero.qU’fl contrôle en réafité aux 
trois quarts. 

Enfin, le Banco de San fonder, 
pour ne parler que des plus impor- 
tantes, compte des participations 
dans des banques du Pérou, du 
Chili et de Porto Rico, mais négocie 
déjà au Venezuela et au Mexique, 
oh il détient 100% de BSN Mexico. 

Marie-Claude Decamps 



La fièvre identitaire 

» 

Equivalence des cultures 
et tyrannie des identités 

Hélé BéjL Drazen Katunaric. Abdelwahab Meddeb 
Albert Memmû Salah Stétié 



Roman Jakobson et Mikhaïl Bakhtine 
Tzvetan Todorov 

La « théâtralité » en question 
Jean-Pierre Sarrazac 

Ce qu'avouenl les archives du communisme 
Marc bazar et Daniel Lindenberg 

La nouvelle Asie centrale 
Olivier Roy 

Le num^rrr ; 85 FF - Abonnement 1 an 1 10 numéros) ; FF 

212. rue Saint-Martin. 75003 Paris - V 01 « 04 08 33 


C’EST JEUDI 16 janvier que 
doivent s’ouvrir les négociations 
pour l’emploi et la réduction du 
temps de travail à EDF-GDF. Les 
deux entreprises s'apprêtent à ré- 
duire à 32 heures le temps de tra- 
vail d’environ 40000 agents, 
comme l’a révélé Le Mande (daté 
12-13 janvier). 

Dans un communiqué publié 
lundi 13 janvier, les directions 
d’EDF et de GDF confirment im- 
plicitement nos informations et 
évoquent «les nouvelles négocia- 
tions pour développer l’emploi ». 
L'objectif est d'améliorer la quali- 
té des services apportés à la chen- 
tète en ouvrant pins longtemps les 
agences et d'accroître les capacités 
d’embauche des jeunes. 

«Afin de favoriser tout à la fois 
l'emploi et l'aménagement person- 
nel de temps de travail des disposi- 
tifs indicatifs de réductions indivi- 
duelle et collective seront proposés à 
l’ensemblé du personnel Ces dispo- 
sitifs seront mis en œuvre sur la base 
du volontariat». Les directions 
évoquent sans entrer dans le dé- 
tail « un mécanisme d'incitation » à 
négocier qui consiste «à compen- 
ser partiellement la basse des sa- 
laires due à la diminution 
des heures travaillées ». 

Les deux présidents chargent 
Jean-Louis Mathias, directeur du 
personnel et des relations sociales 
des deux entreprises d'explorer 
« d’autres pistes, telles que la maî- 
trise du temps de travail des cadres, 
la transformation d’heures supplé- 
mentaires en emplois ou la possibili- 
té de départ volontaire en retraite 
anticipée du personnel ayant atteint 
le plqjbnd d'annuités ». 


De leur côté, les syndicats af- 
fichent des positions divergentes. 
La CGT, majoritaire, dénonce un 
# plan social à grande échelle » et 
un * formidable recul de société ». 
Dans un entretien à l'Humanité du 
13 janvier, Denis Cohen, secrétaire 
de la fédération de rênerpe CCT, 
estime qu’«fl s'agit de proposi- 
tions structurantes pour toute la 
société française et pour lesquelles 
les deux entreprises nationalisées 
serviraient de terrain d'expérimen- 
tation ». ‘ 

En revanche, la CFDT, deuxième 
syndicat, se fQi cite de « l'accéléra- 
tion du processus de négociation so- 
ciale» et estime que « les enjeux 
de ces négociations doivent essen- 
tiellement porter sur une politique 
plus offensive de l’emploi, l’em- 
bauche massive de jeunes, la mo- 
dernisation du service public, la 
mise en œuvre de nouvelles organi- 
sations du travail partagées et 
conduites par les salariés ». 

Cependant le syndicat n’entend 
pas que les jeunes, embauchés sur 
des contrats de 32 heures» soient 
payés sur la base de 34 heures 
alors que les agents dont l’éta- 
bfisssement passerait à 32 heures, 
le seraient sur la base de 
36 heures. 

Enfin la CFErCGC « s’inscrit plei- 
nement dans une démarche qui doit 
conduire EDF et GDF à participer à 
la lutte contre le chômage » mais 
« pair l’encadrement, la réorgani- 
sation du travail doit impérative- 
ment précéder la réorganisation du 
temps de travaü». 

Dominique Gallois 
. et Frédéric Leriuritre 



A L’OCCASION de la visite en France dix président de la République 
d’Azerbaïdjan Guodar Afldv, lundi 13 janvier, Elf Aquitaine devait si- 
gner un contrat de partage de production du permis de Lenkoran-Tâ- 
lysh Deniz avec la société nationale pétrolière azerbaïdjanaise Socac 
Elf est T opérateur à 65 % d'un consortium comprenant Socar (25 %) et 
Total (10 %). Le contrat porte sur l’exploration d'un domaine de 420 ki- 
lomètres carrés situé à 300 kflomètrês au sud de Bakou en mer Cas- 
pienne, par 20 à 100 mètres de profondeur d’eau. 

B s'agit du deuxième contrat cTEIf signé dans cette République, qui 
était entré en juin 1996 à hauteur de 10 % dans un consortium emmené 
par le britannique BP associé au norvégien Statofl sur le permis de 
Sbakb Deniz en mer Caspienne. Tbtai n'était pas présent en Azerbaïd- 
jan. fl est cependant opérateur depuis 1993 d’un permis d'exploration, 
sur la mer Caspienne au Kazakhstan. 

DÉPÊCHES 

■ GÉOPHYSIQUE : Sogelfa, filiale «F Elf Aquitaine, a franchi en 
baisse le 31 décembre les seuils de 10% et 5 % des droits de vote de la 
Compagnie générale de géophysique (CG G), dans laquelle elfe ne dé- 
tient plus aucun droit de vote. 

■ GRUNDIG: le groupe allemand d’électronique de loisirs a dési- 
gné le Crédit suisse First Boston afin de trouver un nouveau partenaire 
suite à l’annonce par Philips de couper tout lien financier avec lut 

■ GÉNÉRALE SUCRIÈRE : la finale de Saint-Louis va fermer sa su- 
crerie de Brestes, située dans l'Oise. La sucrerie emploie 120 personnes 
qui se verront toutes proposer un reclassement au sein du groupe. 

m POSTES NEERLANDAISES : KoninKHjke PTT Nederiand (KPN) ont 
annoncé, samedi 11 janvier, que leur chiffre d'affaires avait atteint pour 
la première fois la barre des 21 tnflUazds de florins (environ 11,9 mü- 
Hards de dollars) en 1996 et que leurs bénéfices avaient «progressé de 
manière significative ». 

■ GÉNÉRALE DES EAUX : Jean-Marie Messier, président du 
groupe, a indiqué dans un entretien au Journal du dimanche du 12 jan- 
vier que la compagnie s'était fixé pour objectif de prendre 20 % du 
marché français du téléphone fixe en cinq ans, et 10 % du marché du 
service aux entreprises. Dans le téléphone mobile, la SFR, selon 
M. Messier, devrait enregistrer son millionième abonné le mois pro- 
chain. 

■ FRANCE TELECOM : r exploitant français étudierait avec le 
groupe public italien ENEL une candidature commune à la troisième li- 
cen ce de téléphone mobile en Italie, selon l’agence de presse AN SA. 

■ CETELEM :1a filiale de crédftàla consommation de la Compagnie 
bancaire (groupe Paribas) a enregistré une croissance de 16 % de son 
activité en 1996. le montant des crédits distribués ayant atteint 49 mü- 
flards de fran cs contre 42^ milliards un an plus tôt 

■ SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : l’agence de notation financière Moody’s 
tnvestovs Services a placé vendredi 10 janvier sous surveillance avec 
implication négative les notes à long terme de dette et de dépôts de la 
Société générale (senior à Aa2) ainsi que la note de solidité financière 
(B+), au tendemam de l'annonce du rachat du Crédit du Nord (CDN). 

■ AMP : 1e plus grand assureur-vie australien a annoncé son inten- 
tion de réaliser des acquisitions dans l'assurance-vie en Grande-Bre- 
tagne dans les prochains mois. AMR qui dispose d’un trésor de guerre 
de plus de 5 milliards de dollars (26.7 mïffiards de francs), entend dou- 
bler de taille sur le marché britannique dan.^ tes cinq prochaines an- 
nées. 

■ CALPERS : le fonds de retraite des employés de Californie, qui 
gère 105 mffliards de dollars, débute cette semaine une tournée en Asie 
du Sud-Est avec d’autres fonds de pensions pubEcs américaîasdansle 
but cf augmenter la part de leurs investissements en actioiB de sociétés 
du Sud-Est asiatique. Actuellement, seuls.6 % des fonds de ces institu- 
tions sont investis en Asie, principalement au japon. 
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485 ' : Mr +o»+?*S &***$ 

M :.'*3^ -0*7 >-R23; S^emSA- 

480 '-*& +1® V7V? Samt-Gobata 

4285 '*m.: -mi swt-ute- 

2070 -3à&T. ■ -0® :^W. Sdomon(Lyï 

m +0® r!#» SakterM-î 

459® +0*7 j +£»- Sanofi— 

07® ‘-'4*1- +0*5 +2flfcSK- 

2168 ftolt* +0*7 .:'+j2*4 Saupxpitt(Ns) 

3» -WF*- +1® r*;+A» SdmeiderSA 

467 ^*2** - 1® SCM ■ 

447® 40ffi- -0*8 c >48*r S.LB. ■ — 

123 :V#y +1® 

2£228 -0*6 -..«rssin' — 

1011 nfS'J- +2® Sdeeflaote 

1995 '«88 L V +1^5 S* 

368® + 1*8 SGE 

544 + 8*6 .■*iü*4 SWd — 

vase-' +2*6 SfST^ Simm. 

Tri79tr -0*4 CMMB SJ-TA 

+2*7 £*«5»* 5Ws Rossignol 

+ 6*5 iw V*i SE V s : 

-0 *2 Société Generale 


356 JJU. ^ * I/P7 ^ V,Ql revninav’-' ■ 

650 fiS»'-'- +0,15 '-4*6 2ttSK«Ldl«fiwd 

84® - 84® +0,11 ■*>W Sf Gabon 

353.10 . »: +3*8 y?® — — 

1290 -WA' +031 *3® — — 

223® - 222® -0*2 +2*6 

299 ‘ va» +iæ 

544 547;;'’ +0*5 t 6 * 3 . 

2092 JHS.Ï,.- +2® *4 ® — 

451® '.«V +W 8 ’ +*® 

614 «O r.. -0*5 ;,-W* — — 

140 \im ' +1® ’ +-1® 

470 -.'470 - '>3® 

147® .146.:* -1® _ r3*8 

108® +3® ■_• +Û®: VALEURS 

1622 4648 !.. +1.10 >AH É^^fcÎFS 

163.10 MOT +3® .-S® ETRANGERES 

25,10 “ - as® +5*7 *1*1 — ■ 

1527 eST - -,V- ABNArmiHte 

52» SZtO - ; '+V5 AdecoSA 

IB WJ '■ + 0*3 .- rVSL Adidas AG* 

3077 3125 :,:; +i® >*n **n? i ? nEi y t ? — 

771 ■ 399 +2*6 +7® AnÿoAoiencan# 

1316 1335 +1® - + 3ia- Amgoldi^ 

437® «T - -1® -.^V4 AnoWiggmsApp. 

400® J.« . +A19 ‘ +AM AT.T.f 

cm * 5BS--' -A52 ■ +9& Banco Sanranda 1 » 

190 «O,- - +3*6 : +2*6 BairickCod» 

723 ‘ 739' . +0® ;..-IBS. BAiF.# 


+ 0*5 
+ 0,13 
+ 6*7 

+ 1 ® 5 

+ 035 

> +333 

+ 0*6 g 

+ 0*7 lr 
+ 2*2 

•ï *Vl V 


Sommer A Kb ci t 

^ - 


/a* -a*-- _ — - 

245*0 * 251®. + 2® , +*n Bay»*— 

181® IA» + 1 ® . +ÎS? CO^PLC-- — 
1129 TOB + 3 ® +«® CiwmCorkonU-. 
385 - 385- •- — ' ^ CrwvnCwVPFCV#- 

220® 1 218*0 -0 *7 - + 0 * 2 . DatalerBenzi 

73®--.* + 0*8 "‘ * 1® DeBeCTS# 

1090 -*«S5 '.' +2*2 ”-+<M2- Deutsche Bank « — 

104® ‘'.-ïn®' +3*4 t -_3® Dn esterBa okl — 

3Sf »ai -SU90 +0,11 ./-0*2- Drieforarin# 

4 » -‘£931 + 0*0 L.+5 *2 niPooNeraxirs*. 

1126 Star ': +A17 ; +“2® Eastann Kodak f — 

141 - 442® +1® - r-CSÉT EaaRand*. 

70 +3,42 --f»®- EdioBaykdnes* — 

539 ; 544 - * 0*2 \r3*3; Oecnotai 

2720 '3787 -' + 2*6 .w3*6. Eficaoo» 

155® ,r -?55® -0*5 ' *032. Ford Motor* 

ilr • m.. +i*i i’tm r^'r-rr 

526 +0,19 Cencorümladi— 

391 v* 6 t’.; +1*7 'J?*#- Caiera* Betl.1 — 

216 r 377 ® + 0*7 W General Motors I-. 


Tedndp 

ThomsorvCSE— 
Total 

U AP. (EX OPE). 


COMPTANT 

Une sélection cours relevés à 12630 
LUND1 13 JANVIER . 


OBLIGATIONS 

BFŒ9%91-02 

ŒFME6*%884?CA — 
ŒPME9»89^90U— 
CEPMEW92-06TSR — 

CFD 9 7% 90KB CB 

CFD8*%92-C6CB 

CFF10U848GU 

CFF9W84UCA41— • 
ŒF10*SMO-01CB*— 

CLF 8*% 88-00 CAI 

CLF9%88-93/9SCA# 

CNA 9% 4/32-07 

CRH8*%92/344B 

CRH 83% 10/87-881 

EDF8*% 88-89 CAI— 

EDF S*% 924)4* 

Bmpitatfi%»97* 

ftnansder9%9I-0G* — 


% % 

du nom. du coupon 


FinaradAMÆCWEt 

Hora»*5%9M9l 

OAT8318797CAI 

OAT88-98TMECA* — 

OATSHBWBH» 

QAT9®%88-98CA»__ 

OffTTWB 87/99 CA* 

QAT 8,125% 89-99* 

OAT83(HMWCA*__ 

OATSSftO TRAÇA# 

OAT10%5SW»CM— 

OAT894J17MECA*— 

QAT 83% 87-02 CAI 

QAT 8*0% 89-194 

QAT3*0%92-SCAt— 

SNCF8*%Î7-94CA 

LyoruEai«6®90CV — 


117*1 
113*3 
102 ® ?; 
101 ® 



B ’.'îtp 

v-t : “ 

M 

C.--4 



+ 0® ÿiMW UFBLocabal 


ACTIONS Court 

FR ANÇAISES prtcéd. 


Aitd— 

& Baoarat (Nÿ) ♦ 

Bains CMonaoo 

BqueTransattanü ♦ 

BJLPJnteicont 

Bidermamlntl ♦ 

BTP&tiO ♦ 

Centenaire Btetty — — 

dHmpex(Ny) — 

OCUn-EuroOP 

G.TJCAM.(B) ♦ 

COKOftfe-AssRjsq 

Continental Asly 

Dartaty ♦ 

DWotBottin 

EauxBaaip'Adv 

Eds ^ ^ 

HchetBauche- 

Fidel. — — 

Fhrtens. — — — — ♦ 

F JJ» J.. ♦ 

Fondera (de) ♦ 

FaoereEurb 

Font Lyonnaise* 


rV4|dKM 1 HfH • s ■ — — — 

;'-S67*4. +1® ««AH GteBdOTOBl — 
.; + 3® b : Grt Metrepofiwi 
"M& +2.14 . ’+.B® GuinnessPIc#— 

èl fSSè +1® V+«R Hanson Pic 

• Aa&f +(^72 'V+6® HarmoiyGoni. 
tAfcli +2® :;+î» Kitachii 


37* : • -f.f 

78® <*» 
346 '.îft# 
286 f.«b- 

1® itf-: 

348 

1575 

i?® imy- 

’-vHS 

- r it*' 
-’-'vi 

Cours Demtere 
précéd. cours 


332 * 

1385 ; 

472 
305 

291.10 
395 

16y65 ' 
206® 
331® 
145* 
194® 
204 
9*5 

275.10 

261.10 
372 
147® 
255® 
10® 

52® 

558 

421 

1® 

35® 

308® 

174 

174® 

38 

19® 

536 

318 

404® 

41 

38® 

7® 

44*5 

49® 


■■ +A17 

.r*® 

1 ?3M». 


Ü£n. 

->+.8*4. 


■v'V. "• .‘ . 


% 

variation 

31/12(1) 

'+«'*35. 

, v*3® 
£cMÏ 


.••2£R5tf 

y» 



i: ^IS 

•/A.a*2 

- <ÏW 

;ir» 

! 

I ^*»s® 

- 

t ;.-*V8 

> \Jf. 6^ 
i ->£7® 


Hoeda#—, — — 

Lfi.M • 

IJJ# 

im Ynkado » — ■ 

Matsushita i. 

MeDwatfsa 

MerakandCo* — 

Mitsubishi CocpJ 

Mobil CürporaU— — 

MoganjP.t 

Nés* SA Nom.#, 

NIptxMenPadcrf — 

Nokia A — . 

NorAHydro» — 

Parofina-s — 

PhJip Morris a— 

PMipsUVr 

Placer Dôme Inc i 

Precar Gamble* 

Quünxs — — 

Randtam»# 

Rhône FouLRorer * — . 

. Royal Dutchr — 

RT2l 

l Sega Enterprises— 

i SahK-Hefcfai 

- ScNUmboger# — 

. SGS Thomson Micro.— 

, Shell Transport» 

Siemens* 

. SonyCorp-f 

T SunûtomoBart# 

r TJXKf 

• TeWonkai 

Toshiba f — 

[ Unüever* 

i- United Tedmcl» 

H VadRee&l 

r VoUuwagenACi 

) Voivo(actB)# 

i Western Deep 3 

i. Yamanouchi#, 

S Zambie Copper- 


233,10 . 
861 
65 
241 
80® 
235® - 
435® 
« 8 ® 
662 
528 
S580 
0® 
339® 
292® 
1809 
599 
218® 
lit® 
573 
310 
26*5 
395® 
916 
80® 
157® 
30® 
592 
374® 
89® 
259® 
340 
64,40 
332 
132® 
31® 
892 
351,10 
338® 
2354 
121 ® 
146® 
103® 
6 ® 


500"' 
fi®. 
34010 
.2®® 
1821 * 
SM - 
•22^® 
115® 

1 S82 - 
-310® 
M . 
3U •" 
93V 
80® 
- 171® 
®.70 

£W 
376® 
: 9o® 
®i® 
339 1 
-, .7f 


■ - M9 
+ 5®. 
•*6,17 
*7,92 

-va 

:-l® 
■+-5®, 
- 6 * 2 - 
'..+ 7® 

:‘+H95.- 
+1> 
.♦•MB 
+ 12® 
+ 7® 
+ 10 ® 
+ 0,16 
+ 6*1 
-2&. 
♦ T®. 
-*7® 


.-+UE 
. r OSB' 

rlv® 
+:233. 
+ 13*3 
-*î® 
:'-T® 

- 

•■.-•029. 

,-jM 
.* 8,16. 
'-■ ♦ A1S : 

“r-»® 
*«* 
.♦ 2 ®. 
+ 11® 
+32® 
+ 7.18 
-. 2*8 
-:+ASS. 


‘JjSm. 

3» 




. 

1 

1 ?.èaR 

i «jfiijy 

1 
I 

\ **x-*~l 
) 


ABRÉVIATIONS M _ 

B = Bordeaux; Ü = Ulle; Ly - Lyon; M = Maraete; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (I): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 

Marti date mercredi : montant du coupon 

Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 

jeudi daté vendredi : cotnpenntion 

Vendredi daté samedi : nominal 


Derniers 

cours 




%/7®CS 


Fondnaf ♦ 

■ France LA. RD ♦ 

France SA- ♦ 

! Frem-PauMtenart ♦ 


G.TJ (Transport). 



Locamion(Ly) 

Luâa 

Monoprix — 





Mors# — 

Navigation (Me) ♦ 

Optai 

Mud-Mamont « 

E*aXbdreftrt£Ny)— 


Piper Keidslecfc « 

Promodes (O) 

PSB Industries Ly 

RKnMoseBefNy) ♦ 

Rougier* 

Saga 

Safins du Midi 

STk— 


ZWSïiS*— 

Sofa) 

yj&tfhtdop— 

Takthger- 
^B984C^’ TowEiftl. 


Fi nara . — — 

Gaaard(M) 

*» £vç Ghaudm-Lavirttte ♦ 

:-.V Grt Bazar Lyon(Ly) 

Gd MouLStrasbourg — ♦ 
LV. lmmeubLlyon(W#— 

Sl‘ LBouüet(Ly) — ♦ 

Uoyd Continental ♦ 

•— ?: Larde* (Ny) ♦ 

-KaBF>% MaglyonCerUU) 

€&&&•* MatusdereForest 

cflP fie.? MorweyHnanriere • 

jûM-J-ït- MJLM.(Ly) 

Part-DMFmXly) ♦ 

pon*t — 

sabehmOy) 

SanaeO-y)- 

JWKH Sectdlenne(Ly) 

fciifeüzV Tanneries Fce(Ny) ♦ 

Union CteNortCU) 


m 

-r-S'-Cÿ 

■r«Wr>: 

isfe 

'jaSvËZ 


Vi-tlfi ■ .-V 
'>«•, - r 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Bayer.VeremsBank 

CommerzbankAG— 

FiatOrt— 

Gevaert — 

GoldFiehbSoutii 

KubotaOxp 

MoraedisonacLep. 

Olympus OpticaL 

Robcco — 

RodamcoN.V. 

Roftm— 

Sema Group Pic— — — 
SohaySA 


Cours Derniers 

précéd. mura 


200 ; '*5Hrs 4v 

142 , 

17.10 '>W' 

337 .«-«r.:-' • 

iss 

428 » ?<3%n"'' 

151 ..;-isî/c. ••• 




:’M s>î\» 

; 3BT.J -' - 


vS'-. ABRÉVIATIONS 

• * jjg*?"*-* B = Bordeaux; U = Lifc; Ly = Lyon; M = Marseille; 

«• N y = Nanc y; Nï ■ Names - 

SYMBOLES 

te&'rjié 1 ou 2 = catégories de cotation - 

catégorie 3 ; ■ coupon détaché; • droit détaché; 
’ÏÏÎrV-i o = offert; d - demandé; t offre réduite; 
? 'y ii’ i demande réduite; fl contrat d'animation. 

■iciï^S . — 


SECOND, 

MARCHE 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
LUNDI 13 JANVIER 


VALEURS 

AcU^feX. ♦ 

AFEl— — 

Aigle*- 

Albert SA (Ns) ♦ 

Altran Tedtnaf 

Montagnes PCest 

Assysteml 

BquePicatdîe(U) 

BqueTameaud(B)t ♦ 

BqueVemes 

Benetaui 

B 1 M P 

Boiron (Ly)* - — 

BoâsetCLy)* 

But SA.— - 

CanfifSA— 


Derniers 

court 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de dftture le 10 janvier 


CE£I 

Cerroex(Ly). 4 

CFPI* 

Change Bourse (M) 

ChristDafloz* — 

OIIMCA* — 

Codaour — 

COmpËTO-Tde-CET — 

GortfandqfSA- 

CAüaute Normand — 

CA Paris IW 

CAaeftVIalne 

CAMorUhan(Ns} 

CAduNort (Ü). 

CA Oise CO 

Crédit 

Deranhy— 

Devemofc(Ly)_ 

i DuaosSenütapide — 

' WeaoTrtv.TenUy — 

‘ 6iropl*ùiaiy)8 

( Eupandsj— 

\ Factorem— 

i Fwdqft — 

} Flnaoor — — 

i 

i FroetMé. — 

? Gautier France# 


NadoPerapectes 

Katio Placements OD— 


mm 

jfeiér 

V'~M 


pt 



jri 2000 — 

;h industries*— 
3rodec(W# 

ÿandopritPhotD*— 

SpeGuiÜnflLy 

Kbidy* 

Ckrerbet. 

Hermeslnteniit.il— 
5 Hurd Dubois— 

iCBTOoupe* 

LCC — 

KOMWbmadrF*- 
tdlanoa — 

Int Computer» 

IPBM 

Mfr-MeuupoleTV— 

Manitou I 

Manutan. 

Marie Brtnrd# 

MaxHivres/Profr— 

Mecriecdy) 

MGI Couder—— 
MomeretjoMttyi. 

Naf-Naf* 

NSCSditon-Ny — 

Onet* — 

*. PaulPraWtl 


31® 
280 
840 
173 
144® 
307 
1458 
542 
200 
110 
270 
65® 
« 110 
n 

442 

652 

588 

975 

175® 

70® 

224 

70® 

56® 

551 

935 

194 


Phyto-Uerac 

1 f° c,,Éil 

PoujoutatEts(Ns) ■ 

Radia»# 

füSiîrî Raüye(Crihlart)Ly 

M3È»>iV. Robertats 

r. Roiieau-GuUiart— — 

Seoiridevl- 



U NOUVEAU MARCHE 

Cours relevés à 12h30 


LUND1 13 JANVIER 
VALEURS t 


HORS-COTE 

Une sélection. Coure relevés à 12h 30 
LUND1 13 JANVIER 


SmobytW* 

$ 3 »^? . 

Sofibus- ♦ 

Sogepagt— ♦ 

SogeparcCFm) 

Sopra 

SaphJteBan. 

T^ar^f! Sytea 

Tfetarire-Frama ♦ 

tfi-i — 

î<Üri5$tV Tbemador HokKLy) — 

; TrouvayCauvin*— — 

■V^ 7rr ï *^ umog — 

’BiîUt” union FûtFram* 

V&tïf : lfirietGe» 

Te*~ VlmoitaoCîe*— — - 

ivfipp.ï Ÿktae 


AppSgeneOncor. 

Coi 

BectronlqueD2- 

FDMPharman.- 


Beetronkju 
FDMPten 
. Gensn — 
’lS - HlghCoL— 
£r Intade— 

AüfiV«^ J«*a-Reg( 

PtaW- 
Praûdis— 
■T^T-.'.-v- Stria* — 

V'ÿsHL^/: 

— 


Derniers 

co urt 

► -3:yÿ 


VALEURS précéd. 

EiteUrâ-Bighlna * 7B7 

Crédit GénJnd. ♦ 21 * 10 

Cénérate Occidentale — ♦ 85® 

Murran ♦ 1450 

Stêledewsdu Monde— • 1® 


Derniers 

court 


.f--T86® r ', 

. : s, ' 

iVîg ; a *. 

i . 231 V 
_/;4 •; = 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U = Lite; Ly= Lyon; M = MarsriBe; 
Ny m. Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de caution ■ sans Indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent: «coupon 
détaché; «droit détaché; o = offert; 
d = demandé; t offre réduite; » demande 
réduite; * contrat tf animation. 


Natta Sécurité. 
Nado Valeurs- 


VALEURS 


ÉnüssxHi 
Frais IncL 


BRED BANQUE POPULAIRE 


» MÔnëdôi. — *■ 

S ot)6g.ttescaté. 2S2, 17 

5 

3 CDC-OESTTOfN 

.1 muggceieg 

P Livret Bourrai cw- D — ♦ » 9*4 

it l*UwrtPortri&®eP- ♦ S®- 1 ® 

SaCAVMULTVPBOtenEUK 

| H ortSudDMop.C»-J 2^2 WÔ 

g State AssodatioitsC — ♦ 2396, 12 


AGIP1 

Agipl Ambition (Axa). 


(S BANQUSPOWLAJRS ^ 

te: ♦ »É 

BANQUE TRANSATLAMllQIXE ^ 

Aititr. Court Terme O *>'■» ^ 

îS:^=c Si 


Ecur. Trésorerie OD — 
EQir.TrtaKSrid D— 

EparonreSicavD 

GéoptimC» 

CéoptiraD— 

Horizon C 

Prévoyance Boir.D 

Fonds comme» rie 

Ecur.CapipreniiéieC — 
Eor. Seo ir p rem ière C - 
tair-SereipremiéreC— 


O 316*3 
O 2008*8 
O 198® 
O 12343*8 
O 12013,11 
O 1883*4 
■î 104® 
pboenents 
O 1180437 
O 11790*2 
O 12732*4 



r UmveraOblIgadort. 


OC BANQUE îC- ; . Crédlte^UONig. 


FranticRégï 


□C PARS 


fe'âÎM? CrkLMuLEpi3uart — 0 1113,12 

UCT E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

' Asie 2000 ♦ 

*£:•*,*+ Salrt-Honoré Captai— ♦ 1911434 

-2.‘_V' St-Honort Mardi. Emer. ♦ W2 

“ S-Honcrt Pacifique — ♦ 692*2 


PIÏÏ3 


Antigone Trésorerie 

Natio Court Terme 

Natio Couit Tefme2 — 

Natta Epargne 

Natta Ep. Captai C©— 
Natio Epi Grotancé — 
N^oEfLOUgations — 
Natta Epargne tente - 
Natta BparçneTrésw— 
NatioEfargneVakitf— 
Natio France mdn — 
NadotamobSer— — 

Nat» huer • 

Nario Monétaire OD— 
Natta Opportunités — - 
Natta Patrineine 


— 871931 Wm 
14007 r iÆ 
380 307 %SÊ 

2262® Cf 

160130 5® 

2529*2 »» 
228*1 ^ 
148*2 

1255® W 
1299® 

1975® f®| 
W7*7 ^ 

171® Æ 

1532*3 Wâ 


FonstavC— — — O 1W73*2 
SSiépBtsSiCwC- O 19045® 


r-xiceg d'épargne 


BUT. Aûtans Futur D— Ï B7.18 

Boff.CapbWtC- 0 

i pi» QpItaMattaC — o 341*3 

; aur. DbtrimontolreD- O 1M«® 

! Ëdir.EipansicrC O 81 Wg 

! fcur.GàwaJeurtC O 

: tcur. Investis. D — . — O JJg 

f Eoï.Monépreimrie — o lim® 

; Erar. Monétaire C O 

l Etur. Monétaire O, — — O 12279® 


Mois Amérique 

tout** 

Atout FuturC — 

Atout Futur D 

Oicn J 111 " " 

Dte — 

EScasfi 

Epargne-Unie 

’J Eurorfyn — 


Revenu- Vert — 

Sévéa— 

Synthêtis 

Uni Foncier — 
Uni France — 
UrâGirantieC- 
Unl Garante D. 


118096® 

153*5 

97*2 

676*1 

636® 

1925*2 

1998*7 


UnkarC 

UflüWTD 

Urôers Actions. 


184*4 

2108.14 

1431® 

11813® 

11438,12 

530*7 

1731*2 

1235® 

111,17 

17325® 

1312J1 

742,13 

183637 

1493*6 

1649® 

306*1 

300*0 

209*4 



QfaBdc Mondial. 

Cttfidc Régions - 


'JfjmSH 

usas. 


££ LEGAL & GENERAL BANK : 


iaMCTBXT DONNAS 
EutmSutia ri l é 
Uon2flOOOC — 

Ltan200ÛDD_ 

LtanAaoeJatior 

Uon P l uv 

Lion Tréso r - . — 

ObStan— . — 

SkzvSOOO 

S&crfrance- 

S&ram- — ■ 

Slwarente. 

Sfrta g 

TrBon 


1348*2 

16976*6 

16284® 

11635*5 

151035 

2485® 

1972*5 

645,13 

1087® 

518*4 

241*7 

640*7 

5284® 


t: 

/H"**- 

y&iïtré 

■■&&&?■ 

aggg 

r lORWV 


Séante» ♦ WJg 

Stratégie Actions 

Stratège Reratemm— 1885*5 


'^1ÊË 


rT^-W 


Avenir Aires- ♦ 3213® 

yv*. sur. QÉdJ»utMid*£tFr— ♦ W 

Crcd.MiiLEpüCcBr.T— o W0 - 22 

ÜfsâWBfe CridJfciLEplnlC — mn 






WÊMSÊ 


tSLte- 

AnqAude Monde C — O 
Ampftntae Monde D — o 
Amplitude Europe C/t)- ■& 

BandriD— 0 

Emergence Poste D— O 

GéobiysC O 

GéobüysD- 4 

intensysC- ^ 

IntereysB... O 

Latitude C 0 

UtttudeD— .. ■- 

ObfttysD — Q 

, prèndudeD o 

Posts Gestion C — O 

Revalus Trtmesr.D — c- 

SobâceD — — 0 

ThfaoraC— o 

ThboraD — O 


■ilS&ZZ SOCIETE 
GENERALE 

.‘J32V3! ActimonialreC 

-,1W AaitnonêirireD 30575® 

Cadence 1D ®4.» 

•.V-V-yV Cadence 2 D 1^735 

T,'.- .-•: Cadence 3 O »“4® 

CapimonèBireC 

r CapirônÊtalreD 377^ 

• SogeoMaC 8990*7 

• nwroWigC- e ^ 7 , « 

Menriectian France D- 07® 

; " :</. ic. France export C.— 1817® 

S£. France oppott D— lwM 

: ■’i.. .* souen fra neC— — 1592,12 

* Vi ; S&nceD 1«935 

•'-"TW®. 1 SogépirgneD — 306® 

SïüKl i” 4 *» 

ÿ.îÔS*'- Ftimte conumms de placements 

.'/'"■i FawrD ♦ 132833 

• ;• .s - sogrilance D ♦ 1 

S- Soge nf ra na Tempo D» ♦ 159® 

; A ; 8é»-' - 

«g.- 

.r •-• n&ti 


376*7 
Mm ,4s 
^97,19- 
.-'625*1 
..17B® . 

• 1718*7 ‘ 
•.: 1568*0 
> ««0® 
-''.T8J0 
-1906*4' 


v,#; 


•/■•cw- 

- -'ggJflÇ ■ ■— 

SYMBOLES 

^VMTWS- v cours du jour; ♦ cours précédent 


1 TOUTE I A BOURSE EN PIREO 

- — 


3615 LEMONDE 


-7*'. ^^ ^» publicité financière Le Monde : 01 44 43 76 45 



20/ LE MONDE / MARDI 14 JANVIER 1997 




AUJOURD'HUI 

- - - SPORTS ■■■■■■ —— 

ÉLIMINATOIRES Des matches 

de qualification pour la Coupe du 
monde de 7998 avalent lieu, samedi 
11 et dimanche 12 janvier, en Afrique 
et en Amérique du Sud • LE CAME- 


ROUN, en proie à une grave désorga- 
nisation de ses instances dirigeantes, 
n’a pu que concéder un résultat nul à 
Yaoundé face à Y Angola (0-0), tandis 
que la Tunisie a réalisé une bonne 


opération face à l'Egypte (1-0). • EN 
AMÉRIQUE DU SUD, les surprenants 
Paraguayens, vainqueurs du Vene- 
zuela (0-2), se maintiennent à la 
deuxième place du classement L'Uru- 


guay, malgré tout le talent cPEnzo 
Francescoli, appelé à la rescousse, n'a 
pu venir à bout de l'Argentine (0-0), 
dimanche 12 janvier, lors de la hui- 
tième journée. • L'AFRIQUE s'est 


fixée comme priorité de gagner la 
Coupe du monde de football, nous 
dédare Issa Hayatou, président de la 
Confédération africaine de football, 
dans un entretien au Monde. 


La priorité de l'Afrique est de gagner la Coupe du monde de football 

Issa Hayatou, président de la Confédération africaines, définit dans un entretien au « Monde » ses objectifs 
au moment où s'ouvre la succession de Joao Havelange, président de la Fédération internationale, dont le mandat expire en juillet 1998 


LES COMITÉS exécutifs de 
l’Union européenne de football 
OJEFA) et de la Confédération 
africaine (CAF) doivent se ren- 
contrer le 29 janvier à Lisbonne. 
Ce sommet entre les deux plus 
grandes confédérations de la Fé- 
dération internationale de football 
(FIFA) ne manque pas d’intérêt, 
quelques semaines après l'an- 
nonce par Joao Havelange qu’il ne 
briguera pas un nouveau mandat 
de président de la FIFA en 1998. 
L’Européen Lennart Johansson est 
d’ores et déjà candidat Aura-t-il le 
soutien de l'Afrique? Issa Haya- 
tou, rinfluent président de la CAF 
et vice-président de la FIFA, s’ex- 
plique sur ses relations avec l'Eu- 
rope et définit ses objectifs pour 
l’Afrique. 

« Aussitôt après t’annonce de 
M. Havelange les fédérations 
européennes ont confirmé que 
Lennart Johansson, l’actuel pré- 
sident de IT7EFA, sera le candi- 
dat de TEurope à la présidence 
de la FIFA. Y aura-t-il un candi- 
dat de l’Afrique ? 

- Démission ou pas de M. Have- 
lange, M. Johansson était déjà 
candidat. U s’était manifesté de- 
puis de nombreux mois. Les Euro- 
péens sont donc dans une position 
idéale pour lui apporter leur sou- 
tien. Four ce qui nous concerne, 
nous ne nous sommes pas encore 
concertés. Or fl est de tradition en 
Afrique de se concerter. Nous ver- 
rons alors s’Q y aura une candida- 
ture africaine - la mienne ou celle 
d'un autre -, s’fl faut appuyer celle 
de M. Johansson, voire une autre. 
Il reste seize mois pour déposer 
les candidatures. A l’heure ac- 
tuelle, je ne suis pas personnelle- 
ment candidat, car Je n’ai pas vu 
tout le monde. 

- Vous pariez comme M. Ha- 


velange : si vos amis vous soffi- 
ritent— 

- Four diriger une confédération 
comme la nôtre, où fl y a tellement 
de sensibilités différentes, ce n’est 
pas la dictature, c’est un travail 
permanent de concertation. H faut 
qu’on en discute à l'occasion d'un 
comité exécutif, puis de notre 
congrès de février 1998 à Ouaga- 
dougou. 

- Vous avez été l'allié des Eu- 
ropéens pour défendre les pro- 
jets de réforme du football mon- 
dial, connus sous le nom de 
Vision 1 et Vision H, et considé- 
rés à l'époque comme des ma- 
chines de guerre contre Joao Ha- 
velange. Entendez-vous 
continuer à collaborer avec f UE- 
FA? 

- Notre coopération avec les 
Européens ne date pas seulement 
de Vision I et IL Elle a commencé 
bien avant C’est grâce à elle que 
l’Afrique a obtenu pour ses repré- 
sentants cinq places en phase fi- 
nale de la Coupe du monde. Les 
Européens nous ont soutenus, il 
faut le reconnaître. Nous avons 
aussi (ait front commun pour que 
l’Afrique obtienne une place sup- 
plémentaire au comité exécutif de 
la RFA. Si nous avons adhéré aux 
projets Vision 1 et Lf, c’est que 
nous étions persuadés de leur va- 
leur, que beaucoup de choses pou- 
vaient changer dans le football 
mondial, qu'il y aurait, grâce à 
eux, un rééquilibrage, en parti- 
culier dans la rétrocession des 
moyens financiers que nous atten- 
dons des différentes coupes du 
monde. - 

- Quel intérêt F Afrique a-t-elle 
à rester dans Je sillage' de f Eu- 
rope, un continent qui contribue 
au pillage des clubs africains ? 

- Nous ne sommes pas dans le 


sillage de l’Europe, nous coopé- 
rons. Chacun défend ses intérêts 
et nous défondons ensemble les 
intérêts du football mondial. Si 
nous n’y trouvions pas notre 
compte, nous ne serions pas avec 
eux, et réciproquement Nous ne 
venons pas vers les Européens 
avec la main tendue. Avec ou sans 
moyens, nous sommes fiers de ce 
que nous sommes. Le fait de coo- 
pérer avec l'Europe ne va pas nous 
vassaliser. 

» Le pillage des joueurs ? Il 
existe, c’est vrai, et nous le regret- 
tons, surtout loisqu'fl touche de 
très jeunes joueurs, des cadets que 
l’on transplante dans les écoles 
des clubs européens avant que 
leur formation soit achevée en 
Afrique, cela leur donne un style 
bâtard. Mais ce problème est sur- 
tout du ressort des fédérations na- 
tionales. Nous les avons sensibili- 
sées pour qu’elles bâtissent des 
politiques contre l’exode, mais si 
elles y trouvent leur compte, la 
CAF est impuissante. Ce n'est pas 
parce que nous avons pris Thabi- 
tude d’intervenir tous azimuts 
dans le football africain que nous 
devons nous substituer aux fédé- 
rations nationales pour leur 
propre politique. 

-Est-il irréaliste d’envisager 
une alliance des footballs en de- 
venir -Asie et Afrique - pour 
contrebalancer la prépondé- 
rance européenne ? 

- Les Européens sont plus forts, 
mais Us ont travaillé pour at- 
teindre ce niveau. Le déséquilibre 
est évident, mais il n'est pas arbi- 
traire^ -3 -est Je résultat du travail 
des uns et des autres. Si nous nous 
rapprochons' des Européens, c’est 
précisément pour calquer leurs 
méthodes. 

- Depuis le Mondiale 1990, où 


elle n'avait qne deux représen- 
tants, r Afrique est passée à buis 
en 1994, pois cinq en 1998, avec 
une place renforcée dans l'exé- 
cutif de la FIFA. Qu’y a-t-il à né- 
gocier d'ici à 1998 pour franchir 
un nouveau palier ? 

« Il faudra que 
l'Europe nous dise 
pourquoi l'Afrique 
devrait rester le seul 
continent à ne pas 
avoir organisé 
le Mondial » 


- Rien. La priorité, c’est la pérenni- 
sation de tout ce que nous avons 
déjà fait, et surtout de gagner la 
Coupe du monde. Ce serait te cou- 
ronnement de nos efforts. Toutes 
ces réformes ne serviraient à rien si 
P Afrique n’emboîtait pas te pas sur 
le plan technique. A l’instar des 
Jeux olympiques, où le Nigeria a 
superbement remporté le trophée, 
fl faudrait qu'un jour, en France ou 
plus tard, un pays d’Afrique gagne 
la Coupe du monde. Les progrès 
sont tels que personne ne peut 
plus en douter: 

-L’autre façon de s’affirmer 
pour le continent africain serait 
d’organiser une Coupe du 


partie des divergences avec 
eux? 

-Des divergences, je ne sais 
pas ; des négociations sûrement 
L’idée de la rotation entre les 
continents est acquise. Quand 
doit-elle commencer ? Tout le 
inonde, sauf l’Europe, dit que c’est 
en France en 1998, puis fl y aura. 
l’Asie en 2002, et tout naturelle- 
ment. F Afrique en 2006. En vertu 
de quoi, après la Corée et te japon, 
la Coupe reviendrait-elle en Eu- 
rope, d’autant que nous avons des 
fédérations capables de l’organi- 
ser? La position de M. Havelange 
est logique, sincère et démocra- 
tique. S’il y a des obstructions, 
nous verrons. U faudra que l’Eu- 
rope nous dise pourquoi l’Afrique 
devrait rester le seul continent à 
n’avoir pas organisé une Coupe du 
monde. Nous souhaitons ren- 
contrer 1e comité exécutif de rUE- 
FA pour éclaircir cette situation. La 
question n’est pas à Tordre du jour 
de notre rencontre du 29 janvier à 
Lisbonne, mais croyez-moi ce sera 
fait avant 1998. 

-Vous pariiez de calquer les 
méthodes du football européen. 
Vous avez commencé en organi- 
sant en Afrique une ligue des 
champions sur le modèle de la 
compétition phare de fUEFA. 

-Ce n’est pas une copie 
conforme. Nous avons privilégié la 
justice sportive. Tous les clubs 
champions de tous les pays pour- 
ront y participer. L’épreuve 
comprendra deux phases : la pre- 
mière par élimination directe jus- 
qu’aux huitièmes de finale, puis 


monde. Dans nos colonnes, Joao 
Xavelange avait annoncé .que - -deux poules dequatre équipes qui 
FAfirlqiié du'Sud’accùèiflefaJf ,fî *déboucbert>nS Snrlà finaJ&TjæEU- 
- réprouve en 2006 ^ropéens poiritènt les'pkÿs écobo- 

12 décembre 1995). Or les Euro- iniquement valables pour donner 
péens ne semblent pas de cet tout son impact financier à la ligue 
avis. Est-ce que cela peut foire des champions. En Afrique, nous 


n’avons pas jugé normal d’exclure 
d’emblée des fédérations sous 
prétexte qu’elles ne sont pas déve-~ 
loppées, quitte au contraire à dé- 
penser de l'argent pour aider leurs 
clubs à s’aligner 
» Voflà la différence concernant 
la formule, maïs l’objectif est le 
même : fl s'agît de dégager des 
moyens pour faire de grands clubs 
en Afrique. Ce sont les clubs qui 
font la force de rEurope. En va- 
leur intrinsèque, un jeune Africain 
est aussi tort, sinon meilleur, 
qu’un Jeune Européen. La diffé- 
rence se fait lorsque les jeunes bé- 
néficient de la bonne organisation 
des clubs. Pour transposer chez 
nous l’organisation européenne, fl 
faut des moyens que va contribuer 
à nous donner la nouvelle ligue. 
La viabilité du football africain 
commence à être reconnue, des 
sponsors s'y intéressent Pour les 
droits de la ligue des champions, 
quatre candidats avaient répondu 
à notre appel d’offres. Nous avons 
signé avec la société Médiafoot de 
jean-Claude Darmon, qui est en 
association avec Canal France In- 
ternational (CFI). Rien ne peut 
empêcher cette compétition de 
commencer dès ce printemps. 

-Le critère financier a-t-fl été 
déterminant dans le choix de 
Médiafoot et CFI ? 

-Ils ont offert au moins autant 
que les autres. Nous avions fixé le 
montant des droits de télévision à 
3 millions de dollars par édition. 
Ce qui a fait la différence, c’est 
que CFI couvre l’ensemble du 
continent africain. Ainsi, nous 
sommes sûrs que notre eompéti- 
'-tion 'sera ‘ vue pàrtont en Afrique, 

■ et même au-delà. » 

Propos recueillis par 
Jean-Jacques Bozormet 



Les Lions indomptables sont fatigués 


DIMANCHE 12 janvier, devant 
près de 70000 spectateurs réunis 
dans la cuvette du Centeoario de 
Montevideo, tout un peuple a cru 
à l’exploit. Face aux voisins argen- 
tins, les joueurs uruguayens, em- 
menés par Enzo Francescoli, n’ont 
pu tromper le gardien adverse, au- 
teur de plusieurs arrêts détermi- 
nants. Avec ce 0-0, ni l’Argentine 
ni l'Uruguay ne sont encore assu- 
rés d’une place en phase finale de 
Coupe du monde en France. 

Enzo FrancescoB ne croit pas 
aux miracles, ni & l’existence d'un 
improbable sauveur capable à lui 
seul de porter la Céleste au sep- 
tième rieL Figure emblématique 
de la sélection uruguayenne et 
considéré par un grand nombre 
d’observateurs comme le meilleur 
joueur sud-américain en exercice, 
il en a trop vu pour se bercer d’il- 
lusions. 

A trente-cinq ans, l’artiste à la 
triste figure et au style flamboyant 
aurait dû, en toute logique, dire 
adieu à la sélection après plus de 
dix ans de bons et loyaux services, 
un soir de juillet 1995. Ce jour-là. à 
Montevideo, l’équipe emmenée 
par celui que tout un peuple sur- 
nomme « El Principe » (te Prince) 
remporte la Copa America face 
aux Brésiliens, à l’issue d’une 
séance de tirs au but, et Fiances- 
coiî, aux anges, annonce sa re- 
traite internationale. 

« DONNER UN COUP DE MAIN s 

L’artiste tire sa révérence sur un 
palmarès enviable, mais néan- 
moins un peu frustrant : trois fois 
vainqueur de la Copa America en 
1983, 1987 et 1995 : champion 
d’Argentine avec River Plate en 
1985 et 1994 ; champion de France 
avec l’OM en 1990 ; deux phases fi- 
nales de Coupe du monde ratées 
en 19S6 et 1990). fl veut se consa- 
crer à son club argentin de River 
Plate et à sa famille, avec laquelle 
fl profite des plaisirs qu’offre Bue- 
nos Aires â ceux qui en ont les 
moyens. 

Pour couronner 1e tout, Frances- 
coli est officiellement sacré meil- 


leur joueur sud-américain de Tan- 
née en décembre 1995. Une 
apothéose aussi méritée que tar- 
dive pour un joueur dont le talent 
s’a pas toujouis été payé de re- 
tour. «r Je n’ai pas réalisé en Europe 
(a carrière que j'espérais. Mais ces 
années passées en France et en Ita- 
lie m'ont permis de découvrir un 
autre monde et de bien gagner ma 
vie. Ce n’est déjà pas si mai ». Du 
Matra Raring à Cagliari en passant 
par l’OM et le Torino, le Prince 
n'aura effectivement pas réussi à 
étoffer son palmarès. Seule t’aven- 
ture marseillaise, lois de la saison 
1989-90, lui apportera un titre. 
C’est depuis son retour en Amé- 
rique du Sud, fl y a deux ans, que 
Francescoli connaît enfin le bon- 
heur d’engranger des trophées: 
victoire en Copa America avec 
l’Uruguay et titres en rafales avec 
River Plate. 

Pendant que le talent toujours 
exceptionnel du Prince permet à 
River Plate de retrouver tes som- 
mets, la sélection uruguayenne 
entraînée par Hector Nunez se re- 
trouve orpheline. Alors que dé- 
butent les éliminatoires en vue de 
la qualification pour la Coupe du 
monde 98, la Céleste va rapide- 
ment constater son impuissance 
lorsque Enzo n’est pas là. Tout 
commence en avril J 996 au Vene- 
zuela où l’Uruguay l’emporte sans 
gloire (2-0) face au cancre footbal- 
listique du continent. En juin, 1e 
choc est terrible lorsque 1e Para- 
guay vient l’emporter 2-0 à Mon- 
tevideo. Dès le coup de sifflet fi- 
nal, le sélectionneur Nunez, 
conscient des lacunes de son 
équipe, prie Francescoli de reve- 
nir. Quelques jours plus tard, une 
vaste campagne de presse tente de 
fane sortir Enzo de sa retraite. En- 
fin, c’est au tour des dirigeants de 
l’Association uruguayenne de 
football de faire le forcing, en 
vain. 

En juillet, la Céleste se fait lo- 
giquement battre en Colombie 
(3-1). Cette fois, l’heure est grave- 
Francescoli déclare : « Les sauveurs 
n'existent pas. la solution ne peut 


être que collective. Mon pays est 
confronté à de gros problèmes 
économiques. Si la Céleste ne se 
qualifie pas pour la Coupe du 
monde en Fronce, ce sera une 
catastrophe. Je suis prêt à revenir 
donner un coup de main. » 

NAUFRAGE AU CHILI 

Début octobre, un sondage in- 
dique que 43 % des Uruguayens ne 
croient pas en la qualification- Le 
8 octobre, pour fêter le grand re- 
tour de Francescoli après quinze 
mois d'absence, l’Uruguay bat (a 
Bolivie ll-0) et se reprend à espé- 
rer. Mais le rêve est de courte du- 
rée puisque le 12 novembre, Fran- 
cescoli, sorti à la mi-temps, ne 
peut éviter le naufrage de son 
équipe au Chili (défaite 1-0). Le sé- 
lectionneur Nunez est remplacé 
par Juan Ahuntchain, te respon- 
sable du Defensor de Montevideo. 
Pendant ce temps, de retour à 
Buenos Aires, Enzo enchaîne les 
exploits avec son club de River, 
entraîné par l'ancien attaquant 
monégasque Ramon Diaz, et dont 
le jeu porté sur l’offensive lui 
convient mieux que le style frileux 
de la Céleste. 

le 26 novembre, il dispute à To- 
kyo la prestigieuse finale de la 
Coupe intercontinentale. Bien que 
battu par la luventus (1-0), le 
Prince garde te moral : « je revien- 
drai Fan prochain à Tokyo avec Ri- 
ver ! Je me sens encore en pleine 
forme », déclare celui qui vient de 
signer une prolongation de 
contrat avec River jusqu’à la fin de 
l’année pour la coquette somme 
de vingt millions de francs. Le 
15 décembre, Francescoli redonne 
espoir à tout un peuple et l'Uru- 
guay remporte 2-0 face au Pérou. 
Quelques jours plus tard, le gar- 
dien paraguayen José-Luis Chila- 
vert est élu meilleur joueur sud- 
américain de l'année, avec onze 
petites voix d’avance sur le 
«vienx* Francescoli dont le 
talent intact continue de séduire 
les foules. 

Alain Constant 


LES LIONS indomptables ne 
font plus peur qu’à eux-mêmes. 
L’équipe nationale du Cameroun 
n'est pas parvenue à battre, à 
Yaoundé, devant 80000 specta- 
teurs, la formation angolaise. Le 
match nul (0-0) met la sélection en 
position délicate dans un groupe 4 
de la zone Afrique pourtant peu 
relevé, puisque y figurent égale- 
ment le Togo et le Zimbabwe. Ver- 
ra-t-on 1e Cameroun en France en 
1998 ? La question commence à se 
poser alors qu’elle devrait paraître 
incongrue, le continent ayant, 
pour U première fois, cinq quali- 
fiés. Avec un effectif où J’on re- 
cense plusieurs joueurs évoluant 
dans tes meflieurs championnats 
européens -Jacques Songo’o, Ri- 
gobert Song, Marc-Vivien Foé. Pa- 
trick M borna -, une troisième qua- 
lification consécutive à une Coupe 
du monde aurait dû n’Stre qu'une 
formalité. 

Mais dans le football camerou- 
nais aujourd’hui, rien ne semble 
aller de sol. Henri Depireux, le 
nouveau sélectionneur frais débar- 
qué de Belgique, le découvre 
chaque jour. Jeudi, ü ne savait tou- 
jours pas de quel effectif il pourrait 
disposai les professionnels expa- 
triés se faisaient tirer r oreille pour 
arriver, attendant que leur soient 
réglés des arriérés de défraiement. 
Cinq joueurs évoluant au pays et 
retenus pour le match étaient, eux, 
introuvables. De toute façon, les 
absents ne pendaient rien, puisque 
les joueurs ne disposaient pas 
même de ballons pour l'entraîne- 
ment. Dans son hôtel de luxe, 
Henri Depireux sombrait douce- 
ment dans la déprime. Pour lui re- 
monter le moral, et en attendant 1e 
réglement de quatre mois de sa- 
laires impayés, sa hiérarchie crut 
bon de lui offrir un rutilant véhi- 
cule tout-terrain w. 

Ainsi va le football camerounais. 
L'élection d’un nouveau président 
à la tête de la Fécafbot, la fédéra- 
tion nationale, les 13 et 14 dé- 
cembre 1996, n’a pas provoqué de 
changement. Candidat de l'inté- 
rieur, Vincent Onana a battu de 


justesse Joseph-Antoine BeQ, dé- 
barqué de France avec la ferme in- 
tention de provoquer un coup de 
torchon. Ce fut une campagne k 
l’américaine, avec spots télévisés 
et débat en prime lime à la télé- 
vision. Mais au bout du compte, 
l’issue du scrutin s’est nouée sur 
des « tractations qui échapperont à 
l'entendement de qui ne connaît pas 
la mentalité africaine », selon l'ex- 
pression du candidat défiât 

LENT DÉPÉRtSSEMBVr 

Le Cameroun assiste au lent dé- 
périssement de son football natio- 
nal. Vainqueurs de la Coupe 
d’Afrique des aations (CAN) en 
1988, quart de finalistes de la 
Coupe du monde en 1990, les lions 
indomptables ne cessent de déce- 
voir depuis. Os ont touché 1e fond 
lors de la CAN 1996, ne se quali- 
fiant pour la phase finale que grâce 
au forfait du Lesotho. Les joueurs 
camerounais ne brillèrent guère en 
Afrique du Sud, mais pouvaient in- 
voquer une circonstance atté- 
nuante : Os n’étaient arrivés sur 
place que la veille du premier 
match, les dirigeants ayant oubfié 
d'acheter tes billets d’avion. 

Le championnat, lui, perd régu- 
lièrement du public, las des ma- 
gouilles et d’un niveau de jeu en. 
baisse. La première décision du 
nouveau président a été d’instau- 
rer un calendrier de la compéti- 
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ZONE AFRIQUE 

•Gravai 

Kenya-tëgwia 1-1 

BuiMna FaaoOtfnie 05 

C toa pwrt: 1 GuiTée. 6 pis ; 2 MgBna. 4 ; 1 
KflryB.i:4.Bwhr»Faso,a 

• Grmp»2 

Namü&Uwà W) 

TurasfrEBpte W 

Ossmoai : 1. Tunis», 5 p& : 2. Egypte. 3 ; 3. li- 
beria, 1; 4. Nsratia. J. 

•Graq»3 

Zaroùte-AtfquedoSwf (MI 

Zaïre-Congo . H 

Ctesunatf : t Congo, 4 ps ; 2. fikkjxi du Ste, 
4;&2ftM:4.ZMfa,1. 

• Groupe < 

Zmoatow-Togo 34 


tion. jusque-là, l'organisation des 
matches se décidait d’une semaine 
sur Faune. Le Cameroun, qui sut 
un temps frire venir les meilleurs 
joueurs africains, comme George 
Weah, n’est pas aujourd’hui ca- 
pable de retenir ses plus jeunes es- 
poirs. A quinze ans, tes adolescents 
préfèrent intégrer directement les 
centres de formation européens 
plutôt que se languir dan< des in- 
frastructures obsolètes qui n’ont 
pas reçu un coup de pinceau de- 
puis un quart de siècle, line qua- 
rantaine de joueurs évoluent éga- 
lement dans les championnats 
indonésien et malaisie n. ils ont 
suivi là-bas rida le nationale, Roger 
Milia, vedette du Mondiale 1990, 
qui participait encore, à quarante- 
deux ans, à la Worid Cap améri- 
caine. 

«r Parce que nous avons obtenu 
des succès dans le passé malgré la 
plus totale inorganisation, les diri- 
geants pensent que cela peut conti- 
nuer, analyse Joseph-Antoine BelL 
Aucun d'eux n’a jamais mis les pieds 
dans un vestiaire hors da Came- 
roun. fis ne savent pas que le monde 
du football a évolué à Fextérieur et 
que le décalage grandit Mon rêve 
serait qu’on arrête de parier de nous 
en dehors du terrain Mais, à l'évi- 
dence, nous ne sommes pas sortis de 
l’auberge.» 


Cameroun-Angola (Ml 

CbsMMnt : l Camerow. 4 pie Angola, 4 : a 

Zrtfcttte, 3 ; 4. logo. 0. 

•GroopeS 

9ena Leono-Gebon VQ 

Ghsa-Maroc 2-8 

Ctmtnwnl:1. Maroc,4pte;2.Sfena Leone, 3; 
a Sera. 2: 4. Gabon. 1. 

ZONE AMSUD 


•fUâentjomiét 

BoMeEquateor 2-0 

PfrOKHI 2-1 

Uroguay-Afgantine M 

0-2 


CteMmstf: 1. Qotombia, T? pts; 2. Paraguay, 
t4 ; 3. Afgartk», tt ; A lircgu&y, M ; SL Bohfe. 9 ; 
6. Equaiea; 8; 7. Pérou, 9; & CM, 8; 0. Wam- 
State, 1. 

(tes tfiM prwntars jamrt h ptew *aù en 
Francs, le Shfcf rüsrt qusflfi aWfcsJ 


Benoît Bopquin 
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Khalid Rahilou T n , 

• 1 • rrrt ni 1 » 

Tlnm Bprkpr pliminp mi nrpmipr fnur 


devient champion 
du monde 
de boxe 
aux Etats-Unis 

DANS LA TÊTE de Kbattd Rahi- 
lou, c’était une sorte de mythe, 
t beaucoup plus qu’un nom. Lui, le 
petit gars de voulait 

tant lui ressembler. Au point 
d’épouser rhistoire de Marcel Cer- 
dan, de faire retentir au beau milieu 
du sud des Etats-Unis la voix 
d'Edith Ptofi Edith et MarceL Piaf et 
Cerdan. L’hymne à r amour, chan- 
son-mémoire d’un couple peu ordi- 
naire, a envahi une salle de boxe du 
Tennessee. Accompagné de ces 
quelques notes, samedi 11 janvier, 
9 Rahilou est monté sur le ring de 
Nashvffle, en fidèle de la légende. A 
travers tes années, il souhaitait plus 
que jamais rendre hommage à 
Marcel Cerdan. Quel meilleur en- 
droit que F Amérique ? Ici, au cœur 
d’une autre nuit, la France de la 
boxe avait collé son oreille aux 
postes de radio, pour éclater de 
bonheur au petit matin. Marcel 
Cerdan avait battu Tony ZaJe. 1] 
était devenu champion du monde 
des poids moyens. 

Quarante-neuf ans plus tard, 
Khalid Rahilou a fait un peu plus 
que marcher sur les traces de 
l’idole. 11 a renversé Franlde Ran- 
dall, a obligé F arbitre à renvoyer 
l'Américain dans son coin, cin- 
quante-huit secondes après te dé- 
but de la onzième reprise. Personne 
ne croyait à son rêve. L'adversaire 
était trop fort, il frappait trop vite. 
Et avait accroché à un palmarès dé- 
^ jà bien touffu une victoire excep- 
9 bonne lie. C’est hn qui avait infligé, 
fl y a trois ans, sa première défaite à 
lubc César Ch avez, alors tenu pour 
le meilleur boxeur en activité. 

SÉRIEUX INÉBRANLABLE 

Tout au plus souBgnait-on son 
âge, trente-cinq ans, et une mé- 
chante habitude de ne jamais refu- 
ser un verre de. whisky, de jongler 
avec l'hygiène sport ive. Qu'im- 
porte. son punch devait suffire 
pour abattre le petit Français du 
Maroc, tard venu à la boxe an- 
glaise. Au pays de la boxe, les suc- 
cès français sont si rares 1 Depuis 
1957 et son couronnement à Los 
Angeles contre Raton Marias, dans 
la catégorie des poids coq, Al- 
phonse Halimi se cherchait en vain 
un successeur: 

Rahilou, c’est tout le contraire de 
Randall, une réputation encore à 
faire et un sérieux inébranlable. 
Pour préparer 1e combat, fl était ar- 
rivé en Amérique dès le 10 dé- 
cembre. Sous F égide des frères Mi- 
chel et Louis Acariès, ses managers, 
fl a suivi une préparation intense 
dont les bénéfices se sont faits sen- 
tir sur le ring. Face à Franlde Ran- 
dall, Kbattd Rahilou semblait iné- 
puisable. J1 a passé les premières 
reprises à danser entre les cordes, à 
esquiver, à finr. Il a énervé le tenant 
du titre, lassé d’avoir à courir der- 
rière un adversaire insaisissable. 
Puis fl a pris Fmitiative, multiplié les 
coups, jusqu’à cet uppercut de la 
huitième reprise qui a sonné de- 
bout le champion du monde. Une 
accélération encore, et la ceinture 
des super-légers (WBA) s’offrait à 
lui à la onzième reprise sur arrêt de 
l'arbitre. «Dès Que je Foi touché, fai 
su que je gagnerai par RO, décimait 
le nouveau champion. Je sentais 
qu’il avait le punch, mais il ne m’a 
jamais vraiment touché. » 

Khalid Rahilou est aujourd'hui le 
quatrième champion du monde 
français en exercice, après Fabrice 
Tiozzo (mi-lourds WBC), Jean-Bap- 
tiste Mendy (légers WBC) et 
Laurent Boudouani (super-welters 
WBA). Dans sa catégorie figure le 
meilleur boxeur en activité, PAmé- 
ricain Oscar de La Hoya, champion 
du monde WBC Seule une victoire 
contre lui pourrait faire de Rahflou 
régal de Marcel Cerdan, champion 
du monde unique chez les poids 
moyens: Dans l’immédiat, les frères 
Acariès se sont engagés à donner sa 
revanche à Franlde Randall. Le 
combat pourrait être organisé en 
France. Restent à fixer la date et les 
conditions financières. A Nashvffle, 
Khalid Rahilou a touché une bourse 
^ de 100 000 dollars (environ 
T 530 000 francs). Avant de reprendre 
F entraînement, il va faire un détour 
par Casablanca pour passer en fa- 
mflle te début du ramadan. Chez 
lui. Chez Marcel Cerdan. 

Pascal Ceaux 


la succession d'Alberto Tomba en slalom 

Le skieur, âgé de vingt-huit ans, a remporté dimanche le slalom 
de Chamonix, s'adjugeant ainsi quatre épreuves sur cinq en Coupe 
du monde, L'Italien est parti sans disputer la seconde manche 





CHAMONIX 
de notre envoyée spéciale 
0 a terminé comme lors de la 
première manche. Facile et en 
trombe, fl a devancé le deuxième 
de plus d’une 
seconde et 
soixante-six 
centièmes, le 
plus grand 
écart dans un 
slalom après 
celui d’Alberto 
SKI Tomba à Gar- 

misch-Partenkirchén en 1995 
(1,95 seconde). Il a embrassé la 
foule un peu désolée et s’en est al- 
lé se percher sur le podium dans 
run de ses grands sourires. Depuis 
trois mois, Thomas Sykora se ba- 
lade, dans tous les sens du terme, 
sur la Coupe du monde de slalom. 
Contre lui, fl n’y a rien à faire. En 
remportant, dimanche, le slalom 
de Chamonix, il s’est adjugé sa 
quatrième victoire de la saison sur 
les cinq possibles», fl avait termi- 
né deuxième à Brecken bridge 
(Colorado) en novembre. 

DEBOUT SUR LES PIQUETS 
Thomas, vingt-huit ans, bouffie 
agréable, est un enfant du sport 
Son père fut joueur de handball et 
deux de ses tantes frirent cham- 
pionnes d’athlétisme. lise Prokop, 
par exemple, fut médaillée de 
bronze aux Jeux olympiques de 
Mexico en 1968. Sans qu’il y ait 
lien de cause à effet, le slalom 
trouve, avec lui, une touche de 
classicisme. Bien sûr, Thomas est 
autrichien, né dans un pays où le 
skj est une tradition et la mon- 
tagne un dogme. Et puis, pour un 
slalomeur, Thomas est trop grand. 
Avec 1,90 mètre pour 85 kilos, il 
semble longiligne dans un milieu 
peuplé de costauds trapus comme 
Alberto Tomba <2,82 m,- 92 kflos) 
ou Sébastien Amiez (1,80 m, 80 ki- 
los). 

Pour ses quelques centimètres 
de plus et pour éviter tout désé- 
quilibre, Thomas adopte l’attitude 
debout sur les piquets quand 
Tomba ou Amiez s’assoient 
presque sur leurs ski et punebent 
les piquets. Thomas, lui, chaloupe 
entre les obstacles au lieu de les 
aplatir. A Chamonix, dimanche, 
comme à Parle City, Madanna di 


Campigüo ou Kranjsfca Gora, son 
ski s’est fait épure. Une perfection 
dans les courbes, une harmonie 
avec tes pentes : une grande mo- 
destie- Et puis, Thomas va bien : 
* A force de gagner, j'ai une 
énorme confiance en moi, dame-t- 
il avant les courses. Maintenant je 
peux foncer, prendre des risques. 
Alors, je découvre que je peux aller 
encore plus vite et skier encore 
mieux. Tout est grisant . £f au- 
jourd’hui, tout était parfait: la 
neige, le parcours, mes sensa- 
tions.» 

A vingt-huit ans, il apparaît 
comme un nouveau, fl a disputé 
ses premières courses de Coupe 
du monde lors de la saison 1 991- 
1992. Cest que la première nation 
du ski ne sait plus que faire de ses 
jeunes talents; « Le réservoir est 
tellement immense que les jeunes 
plus que prometteurs sont parfois 
obligés d’attendre quelques années 
en disputant des Coupes d’Europe 
amnt de pouvoir venir en Coupe du 
monde», explique l'Autrichien 
Karl Schranz, double vainqueur de 
la Coupe du monde en 1969 et 
1970. 

La saison dernière, Thomas Sy- 
kora opérait encore en Coupe 
d’Europe avant de remporter les 
deux premières victoires de sa 
carrière en Coupe du monde. Sa 
première est encore la phis belle à 
ses yeux, fl fa conquise à KJtzbô- 
hel, dans l’épreuve la plus presti- 
gieuse de la saison, devant 70 000 
personnes amassées en une gigan- 
tesque fête, n en parle encore 
avec des yeux d'enfant, qu’fl a très 

Une saison exceptionnelle 

Avec quatre victoires (et une 
deuxième place) sur cinq sla- . 
toms disputés depuis le début de 
la Coupe du monde de ski alpin, 
qui en compte neuf; F Autrichien 
Thomas Sykora est es passe de 
réaliser une des meilleures sai- 
sons de Phistofre de la Coupe du 
monde dans cette discipline où 
les mefflenrs ont été Tomba (7/9) 
eu 1994-1995, Girardellï et Sten- 
marir (7/10) en 1984-1985 et 1976- 
1977, Tomba (6/8) en 1987-1988 et 
(6/9) en 1991-1992, Stenmark (5/7) 
en 1975-1976 et (5/8) en 1979-1980. 


profonds. A Lütehammer, lors de 
la finale, en mars, la Coupe du 
monde tétait close sur une nou- 
velle performance de Thomas. 
EDe avait été éclipsée par la ba- 
garre entre Alberto Tomba et Sé- 
bastien Amiez, qui avait emporté 
le globe de cristal du slalom au 
'terme d’un absolu suspense. Tho- 
mas ne s’en était pas formalisé. 
Peut-être attendaït-fl son heure. 
Comme s’il avait effacé les six 
mois d’entraihements d’été, fl a 
continué sur sa lancée. Avec deux 
cents points d’avance sur son sui- 
vant immédiat au classement de la 
Coupe du monde, le trophée de 
cristal lui semble promis avant 
que les quatre dernières épreuves 
ne soient disputées. 

QUASl-AfUJÉSŒNNE 

La saison est curieuse. Sébas- 
tien Amiez et Alberto Tomba qui 
avaient offert le palpitant duel en 
1995-1996, ne sont pas tout à fait 
là. Le Français, huitième à Chamo- 
nix, ne retrouve pas la fougue des 
saisons passées ; «je ne suis pas 
entièrement libéré et je ne skie pas 
à 100 %, dft-fl. Je cherche pour- 
quoi » JD pensait avoir fait le né- 
cessaire en prenant la deuxième 
place du slalom de Kranjska Gora 
3 y a six Jours. Peine perdue. 

Alberto Tomba, lui, poursuit sa 
saison en quasi-Arlésienne. De 
nombreuses fois absent depuis Je 
début des compétitions à cause 
d’une blessure au poignet 
contractée à l’entraînement en 
septembre, le campionissimo est 
arrivé à Chamonix la veille de la 
course, fl en est parti sans dispu- 
ter la seconde manc he du slalom. 
A plus d’une seconde de Sykora 
au terme de la première. Tomba 
fait savoir qu'il souffrait d’une 
grippe qui l’empêchera également, 
de disputer, mardi, le slalom- 
géant d’AKenboden. Thomas Sy- 
kora ne gagnera pas la Coupe du 
monde en battant Alberto Tomba 
sur toute la saison, a expliqué très 
simplement Sébastien Amiez. L’an 
dernier. Tomba et moi avons passé 
la saison au coude à coude. Et 
quand on se bat avec Tomba, c’est 
fabuleux, il est une légende. Avec 
Thomas Sykora. c’est différent». 

Bénédicte Mathieu 


des Internationaux d'Australie 

L’ALLEMAND Bons Becker, tête de série N" 6 des Internationaux 
d’ Australie, vainqueur du tournoi en 1996, a été éliminé, lundi 13 jan- 
vier à Melbourne, dès le premier tour par l’Espagnol Carlos Moya, 
25 f joueur mondial, en cinq sets et trois heures et trente et une mi- 
nutes sur le score de 5-7, 7-6 1.7-4), 3-6, 6-1, 6-4. Redoutable joueur 
de fond de court, Moya. qui avait perdu, samedi 11 janvier, la finale 
du tournoi de Sydney face au Britannique Tîm Henman, a contré tes 
montées au filet de Becker en réussissant de nombreux lobs et pas- 
sing-shots. Boris Becker, qui a paru incommodé par la chaleur alors 
qu’il menait deux sets à un. avait déjà été battu par Carlos Moya au 
mois de novembre (6-3, 5-7, 6-4) au tournoi en salle de Paris-Bercy. 
Agé de vingt ans, Moya s’est déjà flJustré en 1996 en infligeant à Tho- 
mas Muster sa première défaite sur terre battue après une série de 
trente-huit victoires. 

Au cours de cette première journée, les Français ont réalisé un beau 
tir groupé avec les victoires de Guillaume Raoux sur le Canadien Da- 
niel Nestor (7-6 [7-31, 6-2, 6-2), de Stéphane Simian face à l’Es- 
pagDol Galo Blanco (6-2, 6-2, 6-4), et de jean-Philippe Fleuri an sur le 
Marocain Fficham Arazi, (7-5, 6-0, 6-3). - (AFP.) 

Les photos d'un satellite canadien, 
seul espoir de retrouver Gerry Roufs 

LES RECHERCHES entreprises pour retrouver le skipper québécois 
Gerry Roufs, dont les organisateurs du Vendée Globe sont sans nou- 
velles depuis (e 7 janvier, sont suspendues aux informations que 
pourrait donner 1e satellite canadien qui a balayé la zoDe dimanche 
12 janvier. Le cargo panaméen Mass Entreprise a interrompu le qua- 
drillage de cette zone du Pacifique, située à 4 500 kilomètres de 
toute terre ferme, entre la Nouvelle-Zélande et le Chili, lorsqu’il a 
commencé à manquer de combustible. Les responsables des secours 
ont également demandé au navigateur Marc Thiercelin, qui s'était 
détourné, de reprendre sa route en raison des conditions météorolo- 
giques. 

A Fremantle, en Australie, l’arrivée de la frégate Adélaïde . â bord de 
laquelle se trouvaient Thieny Dubois et Tony Bulllmore - les deux 
navigateurs sauvés jeudi 9 janvier après leurs naufrages -, a été sa- 
luée, lundi 13 janvier, par des milliers de personnes et par lan McLa- 
chlan, mini stre australien de la défeose. 

DÉPÊCHES 

■ VOILE : Bruno Peyron a renoncé dans sa tentative de battre le 
record de 1a traversée de la Méditerranée. Le navigateur et son équi- 
page, qui avaient quitté Marseille, samedi 11 janvier, à bord du cata- 
maran Explorer, ont abandonné, dimanche à 7 heures, alors qu’ils se 
trouvaient au large de la Sardaigne, Us avalent alors un retard de 
40 milles sur le record établi en 1991 par Florence Arthaud. 

■ FOOTBALL AMÉRICAIN : les Green Bay packers et les New En- 
gland Patriote se sont qualifiés, dimanche 12 janvier, pour le Super 
Bowl, la finale du championnat américain, qui se déroulera le 26 jan- 
vier à la Nouvelle-Orléans, fls ont battu respectivement les Caroiina 
Panthers (30-13) et les Jacksonville Jaguars (20-6). 

■ FOOTBALL : la seule surprise des huitièmes de finale de la 
Coupe de la Ligue est venue de Louhans-Cuiseaux où l'équipe lo- 
cale, évoluant en deuxième division, a éliminé le FC Nantes (0-0, 4 
tirs au but à 2). Le match Rennes- Lyon a été reporté au mercredi 
15 janvier. Le tirage au sort des quarts de finale est le suivant : Lens- 
Monaeo, Montpellier-Rennes ou Lyon, Strasbourg- loubans-Cui- 
seaux et Bordeaux-Caen. 

■ CYCLISME: Christophe Mengfn est devenn champion de 
France de cyclo-cross, dimanche 12 janvier, à H âmes (Pas-de-Ca- 
lais). Il apporte à La française des jeux, la nouvelle équipe dirigée par 
Marc Madiot, sa première victoire de la saison. 

■ AÉROSTATION : la tentative de tour du monde sans escale en 
ballon a échoué, dimanche 12 janvier. L’équipage, parti le matin 
même de Suisse, a amerri dans l’après-midi, en Méditerranée, à 
36 kilomètres de Montpellier. Du kérosène servant à chauffer Je mé- 
lange d’air chaud et d’hélium qui permet au ballon de voler, se ré- 
pandait dans (a cabine en dégageant des gaz toxiques. 


RÉSULTATS 

BASKEFBAU. 


OiampioniHt de France ProA 

Dtx-nBwémjumiB 

Ontfr&raux VMX 

Besançon- VBaurtEnoe 82-07 

Monbefer-Antbes SK3a.p. 

FWs-SG Racrç • Chalon- 0 ur-SaOne 71-84 
Ofantaveiota 32-es 

GrareSnas-Stasbouig 7082 

PmhOthaz- Limogea 79-72 

Nancy-La Mens 84-98 

Classaient: 1. PæKMhnz, 35 pts; 2. VBmr- 
banne, 34 ; a Lonoges. Paite-SG a La Mas, 32 ; 
B. Chatet Nancy et MortpeSar. 30; 9. Ofon. Ai* 
bes et Lsvalob, 26; 12. ChaJorvsur-Saime, 25; 
13. Sttastoug. Besançon et Evreux, 24 ; 18. Go- 
vdnes.23. 


E5CRIME 


toianoi féminin de fleuret 
de Budapest 

1. S. BoEco (Rjs.): 2. A Mohamed (Hoil); 3. C. 
Magnan (Fia.) a M. Weber (Al.). 

Ibumof féminin d'épée 
de Rio de Janeiro 

1. L Hase* (Fret) ; Z. E. Uga (lia.} ; 3. V. SariutB 
(Fia.) et a Buedd (SuL). 


FOOTBALL 


Coupe de la Ligue 
tfri&nwdrfrab 
Bofdeaut (DIJ-MareeMa (DI) 

■RjUbo (D2Kans (Di J 
Le Mans [D2)-Monaco (DU 
Staboug (DU-Cames (Di) 

Casr [DlHtetz (01) 

LotfHfrCifceaux (D2)-Nantes (DI) 
Louhans-Culsetau (psiSBé 4 iss ai but à Z 
t d'Angleterre 
i journée 
Aston VBfrNmaife 
SbddxfmO»e>«y 

Lesdt-Laiceeter 

Irtsm 


voa.p. 

W 

1- 3 

2- 0 
18 

Ma. p. 


2-2 

A4) 

3-0 

08 

0-1 

M 

2*1 

F0 

>1 

1-2 


SheffieM-Erarton 

Sundeftand-Araerad 
Vifimbtedon-Dertiy 
TottenhatvMochBstar Urtod 
CbttHKri ; 1. bvopod, 43 pts ; 2. Manchester 
United. 41 ; 1 Aisenal 40 ; 4. Nwcasfe, 38 ; S. 
MnHedoa 38; & Aston Wb. 39; 7. Ghetoaa. 
35 ; 8- Sheffield Wedneeday, 31 ; 0. Braun, 28. 
10. Toftartam, 28; il. âmfeitart 27; 12. Ls ods 
United, H ; 13. Dàby, 24 ; U. Btacttwn Rwss, 
23 ; 15. Coran», 23 ; ifi. Lefceetar. 23 ; 17. Wes 
Han; 22; IB. Notthgham Fores!, 20;19 .Squ- 
ftwpui. 19 ; 20. Mk&esbiûu(^ IB. 
Championnat d'&pacp» 

0bnwtâV journée 

Terafe&deftd (M 


aeot^cæa vço m 

VUadoid-U Cotopa 1-1 

vfctanGfrJtayofefeaano to 

FC Sévüe-Qvieôo 2-1 

Logrones-Eipanjtf Baratone 1-0 

CofnpQBteBfrSantandBr VI 

Adetioo MaMHumom 5-t 

Eidremadura-Rere Madrid 00 

FC Batafcmo-Afcante {Lncflj 
G^on-Bais SèvSe (reporté) 

CbeMMOt : t. Reef Madnd. 43 pis ; 2. FC Barce- 
lone. 40 ; 3. Deportiw} ta Corogne. 38 ; 4. Bâtis 
Séwfe, 38; 5. ABefco Madrid, 35; 6. Raaf Soda- 
dad, 34 -.7- Uafcdeüd. 30; 8. Tenerrte, 28; 9. A*- 
feîic EHbeo. 28; 10. Ifefenca, Z7;iL Racteg San- 
tandac. 26 ; 12. Cetta Vigo, 24 : 13. Raye Vehcano, 
23 ; 14. Ora&, 22 ; 15. Gomposteffa. 20 ; 16. Es- 
panyol Barcelone. 19; 17. Sporiing Gÿm, 18 ; 
Logronea, W ; 19. FC SMe. 17 ; 20. Saregosse, 
14 ; 21. Hercules AScante, 12 ; 22. Extreroadaa, 9. 
Championnat dKltafie 
SsiBè/m journée 

Botogne-PamB 0-1 

Juventuc-Berçaroâ 0-0 

lUan AC-Vfcenca va 

NapeeMarHbn 1-2 

Plafeance-Udne M 

Rantafla-RoreniRa (H) 

AS Rome-PArouee 4>1 

Wrone-Læio Home M 

Gdnfts-Canlnii 4-1 

Ctossroenl; t Jkiranus Turin. 30 pis; 2 Mbt 
H ui et Sanpdorla Gflnos. 28 ; 4. Vtoenca, 2B ; 5 
ftomnüna. 25 ; & Mlan AC et tome. 24 ; B. AS 
Rome, lia» Rome et Naples, 23 ; il. Bobgie. 
22 ; 12. Alalanto Benjame. 21 ; 13. LMno, 19; 14. 
Pteaance, 18; 15. PtouBa, 17; 16. Cagiari, 14 ; 
17. Vérone. 11 ;ia Regÿana. XL 

HANDBALL 

Oumptennat de France NI 
SetzjàmB jounée 

ParisS&ftjrtwjw 29-3 

Bonteauc-MontoeSer 23-24 

My-Pontati-CoRéeui 3t& 

Vdanauve éteeçtGBB 22-23 

UassyClianbéiy 27*25 

hloulowo 25-23 

27-22 

l: 1. Ivry. 48 ps; 2. Oétei. 48; 3. 
Uontpeffier, 3; 4. Parts SG- Asnières, 36; S. 
Chantéiy, 33 ; & tfessy, 33 ; 7- ToUousa, 3i ; & 
ACBB. 29 ; 9. Bordeaux. 28 ; 10. PonlBUll- 
Combait 28; Tl. lüres, 2B; 1Z Dunkeniua. 27 ; 
13. Besançon, 25 ; 14. Vlenauve-tf Asoq, 20. 
ligue des diampions (messieurs} 

Parts SG-Asnlère& (Fre-^Ce^e (Stem) 203 

ligue (tes champions (dames) 

Metz (F%>ftfc(iefOB8toreiCh (Aid.) 17-26 

HOCKEY SUR GLACE 

t de Rance N IA 

i journée 

MagèieBrest 3-13 

VbyQiUkm » Rates 2-7 

Gap-BOAfewx 4-5 


AjoansAng/aa 130 

Lyon-EpinaJ 9-2 

GrenobteRoun 20 

CJassemem : t Rares, 40 pts ; 2. Brest, 39 ; 3, 
Grenoble. 34 ; 4. Rouan. 33 ; 5. Amies. 2B : fi. An- 
gers. 34 ; 7. Bordeaux, 21 ; & Lyon, 15 : 9. Gap. 9 ; 
tt. VtyChfiftm. 9 ; 11. Megèw. 9 ; 12. GpânaL 3. 

RALLYE 

Dakar-97 

Hutiéme éiapo : Tbhoua-Açadez (525 km) 
•Autos 

1. K. Sttuzida (JeqlHL Magie (Fra, Mteubêhl) ; 

2. J-P. Fortenay-B. Musmana (Fra. Utainsti) à 
1 nvi 21 s ; a B. Saby-0. Sensya (Fre., UlsubiUri) 
A6nv)24s. 

Oasaenant générai ; 1. K. SWnozuka (Jap. Ht 
Magna (Fri. Mteublahi] ; 2. VP. Fontenay-B. Uug- 
marra (Fra, WBatrail) àl rrm 42 1 \ 3. B. Saby-D. 
Serteys (Fra., Mteubètà) à Tt mn 38 s. 

•natta 

1. S. Pdabatsel (Fia. Yamaha) : 2. J. Arcarors 
(Eep.. KTM1 A 2 mn 38 s ; 3. C. Sotelo (Esp., Carf- 
m)é4nmT7a 

Oa ssement général;! S. Psarcansd (Fra, Ya- 
maha); 2. J. Arcarons (Esp.. KTM) à 

1 h23rm25s ; 3. 0. Galtaido (Eep.. Capua) à 
2htlmn14a 

RUGBY 

Championnat de France (Groupe Al) 

Déoéme journée 

•Pariai 

Agen-Béziers 19-13 

Dex-fSrnfia 57-27 

CastraaUougote 24-29 

Ibukuss-Btenaz 55-7 

Grenobl o Pe ri g uBUX (reporté) 

Bassement : 1. Toulouse, 26 pis ; Z Boregrin, 
2513 . Dax, 34; 4. Agen. 23: 5. Castres, 20. 6. 
Grenoble. 17; 7 Biarntz.17:8.Bàziers.lB;9. Pé- 
rigueux, 15 ; 10 (fanes, 13. 

• PmAc 2 

PauCokxrtm 28-18 

Brwe-Perpégnan 18-11 

ToUorvOjon 34-12 

Naiboiïïte ■ Bégtes^ofdeaa 24-3 

Pals UC-Montfenand (reporté; 
Ctt*sareent:1.Uorttatard 1 23pls;ZBf«,22; 

3. Fuptemn, 22 ; 4. Pta. 22 ; 5. Toute», 22; 8. 
Bèglës-femteaiK, 20 ; 7. Narborra, 20 ; B Coto- 
rrwre. 18 ; 9. Ojon. 14 ; W. Parts UC. 13. 

SKI ALPIN 

Descente masaiTmecte Chamonix 
1. K. Ghedia (Ba.) 2mnffls58; Z A. SœanJal 
(Nor) 2 mn 01 s 57; 3. W. Franz (AgL) 

2 rrw 01 a 67 ; 4. W. Basse (SU.} 2 m M s 94 ; 5. 
L Alpted (Fra) 2 mn 02 e 03. 

Slalom masculin d* Chamonix 
1. T. Sytora (Aul) 1 mn 56 b 38 : Z T. Sfemgasfàv 
gai (ÀuL). 1mn58sû4; 3. M-Hansson (Sué.) 
î mn 58 s 40 ; 4. M. Von Qniflolgen 

(Soi.) 1 mn 58 8 49 ; 5. O. Christian Fwuseth 
(Nor.) 1 mn 59 s 51. 


Ckcararenf général de te Coupe du nontfe : I. 
M. Von Grceràgen (Su.), 497 pis ; Z T. Sykora 
(Aul), 462 ; Z K Knauss (AuLj. 468 ; 4. K. André 
Aamodl (Nor.). 4SI ; 5. K. Ghedtna (Ha), 415 ; G. L 
AJptisnd (Fia). 337. 

Second» des c en t e f ém in ine 
de Bad Kleinkirchheim 

T.R Zurbriggen (Su.; 1 mn 42 s 33 : ZH.Gerg 
(Ail.) 1 mn 42 s 69 ; 3. S. Schuster 

(Aul.) 1 mn 43 s 06 ; 4. R Goelschi 

(Aul.) 1 mn 43 g 07 ; 5. P Wibe-rg (Sué) 
1 mr 43 s K) ; fi. F Masnada (Fra) 1 mn 43 s 28. 

Super-G férninjn 

de Bad Kleinldrchheim 

1. P. Wberg (Sué.) imn39s90; Z 1. Kossner 

(lia.) 1 mn 40 s 26 ; 3. K. Seuingar 

(A6)1 mn 40 & 34 ; 4. K Gaig (AD.) 1 ire» 40 g SO ; 

5. M. Erfl (AL) 1 mn 40 s 97. 

Cfass em ant générai de la Coupe du monde : 1. 
P. Wberg (Sua.), 863 pts ; Z K. Seèteger (AIL). 
049; 1K Berg (Ai). 583 : 4. D. Compagnon) 
(te.), 395 : 5. A. Wachtar (Aul). 385. 


TENNIS DE TABLE 


Open d'Angleterre 

Finale du double messieurs : P. CNa-C. tegout 
(Fra) b T. Kaen-0 Heéler (P-B) 21-10. 21-11 


VOLLEY-BALL 


Championnat de France 

Du-huéème pûmes 

Remes-Parts UC 06 

Nte-Cannes 3-2 

Pare-S&fiadng ■ Avignon 1-3 

Porters-Towcong 3-2 

Agde-UampeSer 1-3 

Toulouse-Tours 3-2 

Séte-Strasbourg 34 

Classement : T. Paria UC. 33 pts ; Z Cames, 32 . 

1 Uonçeier, 31 ; 4. Poitiers, 31 ; S Tburrong. 

30 , € Nice. 29 ; 7. Tous. 27 ; 8. Avignon. 27 ; S 
Pans-SG-Raong. 26 , 10. Séto, 26 ; 11. Toulouse. 
23 : 12. Strasbourg. 21 ; 13. Rennes. 21 ; 14 Agite. 
21 . 
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L'EUROPE EN MARCHE 
VERS L'EURO 


Dernière liane droite avant la monnaie unique. Les 
de ItJE seront-ils prêts pour le 1 er janvier 
? 


DU BIG BANG A LUCY 


Les dernières découvertes remettent-elles en ques- 
tion nos origines ? Un point sur la naissance de 
l'Univers, l'apparition de la vie et de l'homme. 

JANVIER 1997 
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powglQuoi rour le monde 


Alorl Qyt CHAC 



J.L. Larigauderie 

Professeur de Philosophie - Saint-Denis 
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UNE NOUV ELLE FORMULE QUI DONNE À RÉFLÉCHIR 
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PHILOSOPHIE 



de i'e JllanJe 

L’EDUCATION 

DE LA CULTURE ET DE LA FORMATION 


Le Monde de l'Education devient aussi celui de la Culture et de la Formation 


Chaque mois, un grand dossier, supervisé par un ré- 
dacteur en chef invité, apporte un éclairage dif- 
férent sur les grands sujets contemporains : philo- 
sophie, science, écriture, multimédia, voyage, 
parole, jeunes, civisme, etc. 


Des journalistes, des universitaires, des écrivains et 
des scientifiques enquêtent et s'expriment pour 
mieux nourrir la réflexion de ceux qui, quotidienne- 
ment, transmettent des savoirs, permettent l'accès 


aux œuvres et forment les citoyens d'aujourd'hui et 
de demain. Chaque mois, Le Monde de l’Édoca- 
tion a rendez-vous avec ceint de la Culture et de 
la Formation. 


artA 


Rencontre - Débat Le Monde de l'Éducation - la Fnac le 22 janvier à 18 heure» à ks Fnac Étoile sur le thème « Désir de philosophie » 


PROFITEZ DE NOTRE OFFRE D'ABONNEMENT RE-DÉCOU VERTE ! 


Bulefm à retourner à : U Monde de ('éducation. Service abonnements, TA, avenue du GénérdTedert, 60646 ChantSy Cedex 
Offre vabWe jusqu'au 30 avril 1997 et réservée à la Fnmce méfropcfonine. Pour l'étranger el les DOM-TOM, nous consumer ou | 33 ) 0142 - 17 - 32-90 de 8 h 30 c 17 heures 


AN, 11 NUMEROS 

210 F 

au lieu de 308 F 

SOIT 32 % 
RÉDUCTION 


EU OUI/ je souhaite bénéficier 
de votre offre exceptionnelle d'abonnement 
au Monde de l'Éducation pour 1 an (11 numéros) 
au prix de 210 F au fieu de 308 F 4 , 
soit une économie de 98 F •*«**« «***!». 


□ je joins mon règlement de 210 F par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde de l'Éducation. 
Q je préfère régler par carte bancaire : 


Nom; 

Prénom : — 
Adresse; — 
Coda Postal : 


Date d'expiration 


Signature obligatoire : 



Confptmamo m & ta téy al«tion an vlguaur, tous dtepowi <Tun droit cftccto 
« ds recantsMfi pour tout» luToniwüun vous «oncsmant. 
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Publicitaires et collectionneurs 
réhabilitent le marxisme-léninisme 

Le style « démocratie populaire » revient en force 

dans le « champ de communication », comme disent les agences. 

Trabant et médailles soviétiques sont la proie d'un nouvel engouement 


PORTÉS disparus de l’affichage 
militant, Marx. Staline et Mao Ze- 
dong ont opéré un retour remar- 
qué sur les panneaux et les écrans 
publicitaires. Pour cela, 3 leur a fal- 
lu accepter un confre-erapioi peu 
glorieux: lancer quelques slogans 
bien sentis à l’endroit du proléta- 
riat, invité à tenter sa chance au 
Monopoly, divertissement préféré 
du capitalisme triomphant adapté 
par la Française des jeux. 

Parallèlement, la multinationale 
^ américaine Procter & Gamble s’est 
ç lancée, fin novembre dernier, dans 
une campagne de promotion des 
mouchoirs jetables Tempo. Là en- 
core, les reliques du marxisme ont 
été mises à contribution pour van- 
ter le caractère « révolutionnaire » 
d'un produit Sur fond rouge, un 
poing fermé et des caractères ali- 
gnés tant bien que mal par une ma- 
chine à écrire hésitante reconsti- 
tuaient un tract semi-clandestin. 
Un message un peu laborieux et 
moins réussi que les autres publici- 
tés ayant fiait appel à la thématique 
soviêtD-commuaiste (Renault pour 
la Clio, la FNAC pour ses « prix 
verts», Lancôme pour son parfum 
Maroussia, notamment). 

Cette redécouverte du mar- 
xisme-léninisme est un signe. Ce 
nouveau « champ de communica- 
tion », comme le disent les agences 
de publicité, fait écho à Fengoue- 
ment, perceptible dans les milieux 
; des collectionneurs, pour les mé- 
dailles, les portraits jaunis de 
«grands dirigeants» ou les jouets 
<* mode in USSR .» inspirés de P épo- 
pée des Spoutnik. Chez Cipière 
Photo, magasin parisien spécialisé 
dans les appareils photo de collec- 
tion, on fait état d’un intérêt crois- 
sant pour les Zenith russes et les 
Praictica d'ex-RDA. 

Marx et Lénine sont de retour? 
Oui, mais sous forme de pastiche, 
car pour ceux qui jouent avec leurs 


symboles, Q ne s'agit nullement de 
suggérer que le Man du «socia- 
lisme réel » doit être réévalué. La 
petite étoile rouge accrochée au re- 
vers de la veste est un clin d’œü à 
une période où le monde était cou- 
pé en deux - ce qui permettait sans 
doute de relativiser davantage les 
défauts de l’économie de mar- 
chés. - et à un système de valeurs 
dont, en France, il ne reste plus 
guère que le folklore. Lors de son 
congrès, fin décembre, le Parti 
communiste français n'a-t-il pas 


considère Marc Loeb, directeur de 
Fagence qui porte son nom et qui a 
créé la campagne publicitaire du 
Monopoly. Les quarante-quarante - 
cinq ans, les enfants de mai 68 en 
ont fait leur deuil mais ils gardent de 
cette période une trace indélébile . 
Ces images leur inspirent un mélange 
de tendresse et de dérision. » Hier 
« guides du prolétariat », les figures 
historiques du communisme sont 
devenues d'excellents porte-parole 
lorsqu’à s'agit de « obier » en prio- 
rité les cadres de trente-cinq - cin- 


Une mauvaise réputation injustifiée ? 

Trabantologue distingué, Jean-Claude Leqny, technicien dans une 
société de dépannage, éprouve un vrai respect pour ces petites au- 
tos hoquetantes que méprisent volontiers les collectionneurs de voi- 
tures occidentales pins prestigieuses. « Us gens attendaient jusqu’à 
quinze ans ta Trabant de leurs rêves, dont l’achat représentait deux ans 
de salaire. C’est aussi pour cela que, lorsque l’on s’installe à son volant, 
on se dit que ce n'est vraiment pas une bagnole comme les outres. » Et si 
FautomobDe marxiste-léniniste méritait mieux que sa calamiteuse 
réputation ? Une fois révisée, la TTabant est « maniable ; économique 
et, grâce à sa mécanique aussi simple que celle d’un V&osolex, tout à fait 
fiable », assurent ses partisans. 



pris soin d’éviter toute représenta- 
tion de la faucille et du marteau ? 

Cette remise à l’honneur paro- 
dique n’en possède pas moins une 
dimension politique. « Elle signifie 
que le communisme ne fort plus peur, 
désormais, nous pouvons nous per- 
mettre de jouer avec cet imaginaire. 


% V*. 
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Un goût « bulgare » 
venu d'ailleurs 

Sur Pafficbe. la jeune femme 
(pommettes saillantes, cheveux 
brans tressés dépassant d'un 
fichu, costume rouge à col droit) regarde 
fièrement dans le lointain. Derrière elle se 
dessinent quelques cavaliers traversant ce 
qui ressemble à une steppe. Cette 
campagne imaginée par Fagence FCB pour 
les besoins de Kremly, (e yaourt de 
Chamboorcy « ou goût bulgare », vient de 
refaire son apparition sur les rouis. Une 
publicité comme une autre ? Pas pour 
François-Gabriel Roussel Ce professeur de 
communication à Funiverâté de 
Paris-XD-Vai-de-Marae, qui a étudié de 
près cette mise en scène <f apparence 
banale, fait apparaître une liste 
impressionnante de contre-vérités quant à 
imp réalité bulgare qn*3 (fit bien connaître. 



quante ans. Ce faisant, les publici- 
taires prennent des risques. 

Faire entrer en scène, paternels 
et au faîte de leur splendeur, « les 
camarades» Staline et Mao pour 
les besoins d’un jeu de grattage, 
n'est-ce pas banaliser, voire amnis- 
tier, certains dictateurs authen- 
tiques ? Marc Loeb rétorque en 
évoquant le respect que doit inspi- 
rer le rôle de l’URSS pendant la se- 
conde guerre mondiale/bë* études 
d'opinion, fait-fl égalemesft - valoir, 
laissent penser que, « pour te Fran- 
çois. Staline et Mao ne sont plus des 
repoussons». 

Les amateurs.de Moches à l’effi- 
gie de Lénine,£j$&nt et. autres re^ 1 
tiques ne se pg^eàr gùëté ces ques; 
tiens. Leur attirance pour ces 


symboles, à la fois pathétiques et 
ridicules, touche à l’intime et re- 
flète un penchant prononcé pour 
ce qui est hors nonnes Le club Eu- 
ro Trabi, qui rassemble les ama- 
teurs de Trabant - ces célèbres pe- 
tites voitures est-allemandes furent 
la figure emblématique de la chute 
du mur de Berlin -, est un haut lieu 
de Fhumour décalé, tendance réa- 
lisme socialiste. 

a PATRIMOINE HISTORIQUE » 

Dans un grand pariting souter- 
rain du quartier de Montparnasse, 
à Paris, certains d’entre eux ont im- 
provisé un étonnant musée. Enca- 
■’ drant une partie des Trabant des 
çent quatre-vingts adhérents du 
dub, d’énormes et sombres limou- 


sines officielles sont impeccable- 
ment alignées : deux Z3 - l'une a 
servi le dignitaire communiste bul- 
gare Todor Zivkov et l’autre, imma- 
triculée KGB 75, le président de la 
République de Mongolie - et quel- 
ques lourdes Volga, Tchaïka, Syre- 
na et Moskvitch. Un peu plus loin, 
trône une Tratraplan tchèque 
de 1949. 

Ex-professionnel de l'automobile 
ancienne, Christian Azais a entre- 
posé sur place des kflos de mé- 
dailles, dont certaines rarissismes, 
des jouets, des montres, des re- 
vues, des uniformes de l’armée 
rouge et même deux nains de jar- 
din polonais. «A notre manière, 
nous sauvegardons des cléments du 
patrimoine historique. Ce régime ne 


son épouse 
étant 

originaire du 
pays. 

Pêle-mêle, on 
découvre que 
les vêtements 
folkloriques 
bulgares - chemises amples. Manches, aux 
manches très larges - n’ont rien à voir avec 
raocc m tremen t de la belle paysanne, dont 
les traits suggèrent rare assez nette filiation 
orientale. Or, fait remarquer 
Françols-Ga brid Roussel, «Tune des deux 
origines principales de la population bulgare 
provient bien d’Asie centrale, mais ce/a 
remonte aux années 680 »_ En outre, la 
Bulgarie est on pays aux trois quarts 
montagneux, où les vaDées sont 
heureusement plus vertes et fertiles que 
Faffiche ne le laisse supposer. « Ce pays 
n’étant que très mtri connu en France, cette 
campagne crée de toutes pièces une image 
fausse », s'insurge Puniverstaïre, qui 


s'interroge sur les réactions que susciterait 
cheznous « une campagne publicitaire 
prés ent a nt un centurion romain devant le 
(Misée pour vanter les quotités d’un 
camembert ». 

Ce n’est pas la première fois que 
Chambourcy (groupe Nestlé) se lance dans 
nne très libre inteipr é t raü on de la cnlture 
balkanique. Dès 1972, la marque avait lancé 
« fa recette des berg ers bulgares », présentés 
sous les traits de personnages dignes cFnn 
péplum, coiffés d’un turban et portant 
barbe potntne. Dix ans plus tant, la jeune 
femme avait fert sa première apparition, 
coiffée d'une chapka - un couvre-chef pas 
plus utilisé à Sofia qu'à Paris - et 
accompagnée de cavaliers-, cosaques. 

Chez Chambourcy, on ne conteste pas les 
remarques de François-Gabriel Roussel 
mais on plaide non coupable. «Nous 
cherchons simplement à créer un imaginait 
de voyage, d’aventure, autour d’une marque, 
n n’est évidemment pas question de déprécier 
Videntitédela Bulgarie », assure, un peu 


gêné, Arnaud de BeBoy, responsable du 
marketing. En fait, toute Fambfgiflté du 
discours vient de la notion de «goût 
bulgare ». Cette appellation, qui, en France, 
regroupe les yaourts brassés, provient du 
nom (« katobaefflus butgaricus ») de Pune 
des deux bactéries nécessaires à la 
confection de tels produits. Or, le goût 
comme la consistance du yaourt 
traditionnel consommé en Bulgarie n’ont 
strictement rien à voir avec ceux des 
yaourts vendus en France sous 
Pappellation « goût bulgare ». 

Conséquence du pantugfsme que le succès 
des produits dits de « terroir » engendre 
parmi les fabricants de produits 
alimentaires, Chambouicy a préféré 
ignorer ces subtiBtés. Pour sa dernière 
campagne d’affichage, le groupe a tout de 
même modifié son message. Il n’est plus 
question do « vrai goût bulgare » mais du 
« goût bulgare ». 

J. -M. N. 


nous inspire aucune sympathie mab 
ce n'est pas une raison pour laisser 
disparaître tous ces objets, souligne- 
t-0. Et puis, rouler en TYabant a un 
côté provoquant qui n'est pas vrai- 
ment désagréable. » 

Ces petites voitures dont le mo- 
teur deux-temps émet un bruit de 
crécelle et crache une fumée bleue 
semblent rencontrer un réel succès. 
«On n'arrête pas de nous en de- 
mander », assure Claude Martin, 
président d'Eure Trabi, en précisant 
qu’un modèle révisé et en bon état 
général se négocie entre 6000 et 
12 000 francs. Cet informaticien 
avoue aussi une passion immodé- 
rée pour « les bustes de Lénine, les 
étoiles de hénxs de l’Union soviétique, 
les disques des Chœurs de l’armée 
muge ou encore les photos des pre- 
miers secrétaires focaux qui trô- 
naient dans les auberges de jeunesse 
et les mairies ». 

Nombre de ces amateurs de Tra- 
bant avouent appartenir à une gé- 
nération d'adolescents qui, F été ve- 
nu, partaient en vacances en 
Roumanie ou sur les rives du lac 
Balaton avec un comité d’entre- 
prise dirigé par la CGT, ou dont les 
séjours linguistiques les amenaient 
dans les camps de - jeunes pion- 
niers • d’Allemagne de l’Est ou, 
pour les privilégiés, vers Sotchi, * le 
Saint-Tropez russe», sur les bords 
de la mer Noire. « Cétait un univers 
surréaliste, se souvient Oaude Mar- 
tin. On nous faisait visiter les kolk- 
hozes et les usines, avec discours de 
l'apparatchik local. On mangeait de 
la soupe aux choux, on buvait du 
mauvab soda et on revenait arec des 
médailles. » 

jean-Michel Normand 



Le Chevrolet Trans Sport pourra effectuer le trajet Paris-Marseille avec un seul plein 


UN NOUVEAU VENU sur le 
marché européen des raonospaces 
est ann oncé pour mars, en prove- 
nance des Etats-Unis ! juste après 
le lancement du dernier Renault 
Espace, du Mercedes Classe V. du 
Seat Alhambra, r éventail des voi- 
tures-cocon va s’enrichir d’une ver- 
sion inédite du Trans Sport. Re- 
connaissable à sa proue très 
aérodynamique, qui lui donnait 
une allure de locomotive du 
Trans Union Pacific, l’ancien mo- 
dèle était commercialisé en Europe 
sous la marque Fontiac. Cinq mille 
exemplaires ont été vendus, mais 
General Motors a déridé que son 
successeur appartiendrait à Ja fa- 
mille Chevrolet, une signature ju- 
gée sans doute plus prestigieuse 
sur le Vieux Continent 
Déjà commercialisé aux Etats- 
Unis, te Chevrolet Trans Sport « re- 
looké» est présenté au Salon de 
Detroit parmi les quelque sept 
cents modèles exposés par ^ ua_ 
tante fabricants du monde entier. D 
ressemble à une Opel Sintra qui 
aurait pris Taccent et les habitudes 
américains. Extérieurement, les 
deux modèles - produits dans la 
même usine de Doravflle (Géorgie) 
- ne diffèrent que par quelques dé- 
tails esthétiques. Mais le 


■frans Sport se remarque immédia- 
tement par sa taille : 5,11 mètres, 
soit 44 centimètres de plus que 
FOpei. Sa motorisation n’a pas, 
non plus, grand-chose d'européen, 
fl est animé par un gros V6 de 
3,4 litres, couplé à une boite auto- 
matique à quatre rapports. A l’inté- 
rieur, on trouve une ambiance 
confortable mais manquant de 
chaleur. Le Trans Sport est ma- 
niable, malgré ses dimensions, at- 
tentif au confort de ses passagers. 
Pourtant, il s’en dégage un curieux 
sentiment cT impersonnalité. La sel- 
lerie et la décoration intérieures 
sont franchement tristes. Pour un 
véhicule de ce prix, on aurait pu es- 
pérer des matériaux plus agréables, 
à la vue comme au toucher. 

Malgré ce manque de caractère, 
le Chevrolet est un excellent 
compagnon de voyage. Le V6 privi- 
légie le couple sur la puissance, 
avec ses 186 chevaux disponibles 
dès un régime de 5 000 tours, ce 
qui lui procure une souplesse d’uti- 
lisation appréciable. Alors que les 
voitures américaines affectionnent 
l’autoroute mais souffrent mille 
morts sur les petites routes dépar- 
tementales françaises, le 
•frans Sport est de bien meilleure 
composition. La modernité de son 


châssis, ses suspensions très bien 
adaptées à l’Europe - fi semble 
d'ailleurs que les automobilistes 
américains n’apprécient plus au- 
tant qu'avant les amortisseurs 
spongieux - et, surtout, sa boite 
automatique très bien étagée loi 
permettent de se sentir partout à 
Taise, y compris dans les virages un 
peu serrés, et sa direction ne 
« flotte v pas, contrairement à 
d'autres américaines. 

CONCEPTION MODERNISÉE 

Atouts supplémentaires : une 
position de conduite agréable, une 
visibilité irréprochable et une 
bonne modularité des fauteuils in- 
dividuels, tous très bien taillés. La 
température et l’air conditionné 
peuvent être réglés à partir de la 
deuxième rangée de sièges, et, en 
option, un mécanisme permettant 
de faire coulisser électriquement la 
porte latérale droite est disponible. 
Cette facilité n’est pas un gadget 
lorsqu’on sait les difficultés que 
rencontrent les enfants pour refer- 
mer complètement les lourdes 
portes coulissantes des mono- 
spaces. 

Malgré ses impressionnantes 
proportions, qui offrent non seule- 
ment un espace individuel plus que 


généreux mais aussi un coffre à ba- 
gages digne de ce nom. le Chevro- 
let Trans Sport reste élégant. Sa 
face avant est assez proche d'une 
bedine, et on décèle un indéniable 
air de famille avec le reste de la 
gamme Opel, dont le « restylage » 
entamé ces dernières années est 
une vraie réussite. Côté consom- 
mation. les moyennes sont accep- 
tables si l’on tient compte de la 
motorisation, bien que relative- 
ment élevées en valeur absolue. Le 
constructeur annonce 12,3 litres 
avec la méthode EŒ ; mais 0 faut 
compter de 13 à 15 litres en roulant 
bon train (avec tes 95 litres du ré- 
servoir, un plein permet de parcou- 
rir plus de 700 kilomètres, la dis- 
tance Paris-Marseille, mais impose 
tout de même de signer un chèque 
de quelque 650 francs.-). La puis- 
sance fiscale (Il chevaux) est elle 
aussi raisonnable. 

Le Chevrolet Trans Sport s’ins- 
talle sur le segment encore mo- 
deste des raonospaces à châssis 
long auxquels le Chrysler Grand 
Voyager a ouvert la voie, alors que 
Renault lancera dans quelques 
mois une version rallongée de l’Es- 
pace. Ce monospace, qui rompt 
avec tes défauts habituels de l’auto- 
mobüe américaine - manque de 


sobriété de r habitacle, finition et 
ergonomie incertaines, carrosserie 
très typée, suspensions molles -, 
symbolise le tournant qu’ont déri- 
dé de prendre les constructeurs 
d’outre-Atlantique. General Mo- 
tors comme Ford ou Chrysler 
considèrent en effet que l’exotisme 
« y ankee * ne permettra jamais de 
réaliser des ventes substantielles 
sur te Vieux Continent 
D'ailleurs, la nécessité de re- 
prendre Foffensive face aux japo- 
naises a contraint les constructeurs 
à moderniser la conception de 
leurs nouveaux véhicules et à les 
renouveler de plus en plus vite afin 


de résister à la concurrence nïp- 
pone. Tant pis pour les nostal- 
giques des chromes, des intérieurs 
en faux bois et des ailes angu- 
leuses: la belle américaine d’au- 
jourd'hui comporte moins de 
signes extérieurs de reconnais- 
sance. Restent les dimensions res- 
pectables de ces palaces roulants et 
l’ inimitable puissance un peu indo- 
lente des gros moteurs en * V ». 

j.-M.N. 

* Chevrolet Tiens Sport commer- 
cialisé en mars à partir de 
200 000 francs environ. 


SPECTACLES 


Réservez vos places 
de concerts, spectacles, 
théâtres, expositions... sur Minitel , 


3615 LEMONDE 
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Un temps 
froid et sec 


AGENDA 


LE TEMPS anticyclonique sec et 
frais va persister jusqu'à mercredi 
Les perturbations sont rejetées au 
nord, des îles Britanniques à la 
Scandinavie. Un faible courant de 
sud-est donnera quelques entrées 
maritimes sur les îles Britan- 
niques. 

Mardi matin, dans la moitié 
nord, fl y aura de la brume, voire 
des brouillards givrants qui se dis- 
siperont en cours de matinée. 



Prévisions pour fe 14 janvier vers T2h00 


La qualité de l’air 



Dans la plaine d'Alsace, la vallée 
de la Saône et le forez, le ciel sera 
gris et 3 y aura du brouillard gi- 
vrant Dans la moitié sud ainsi 
qu'en Bretagne et dans les Pays de 
la Loire, le ciel sera généralement 
ensoleillé. Quelques brumes se 
formeront dans le Sud-Ouest Un 
petit vent de sud-est sur 1e golfe 
du Lion apportera quelques 
nuages côtiers. L’après-midi, les 
brouillards givrants persisteront 
en Alsace. De la grisaille pourra 
persister localement dans la ré- 
gion lyonnaise. Les entrées mari- 
times seront toujours là sur le 
golfe du Uoru Partout ailleurs, le 
soleil brillera. 

Les températures minimales se- 
ront encore très froides, 
comprises entre -2 et -B dans le 
Nord et le Centre-Est, jusqu’à- 9 à 
- 13 te Nord-Est Ailleurs, le 
thermomètre descendra entre 1 et 
- 3 degrés, localement 2 à 5 degrés 
sur les côtes atlantiques et de la 
Manche, 2 à 8 près de la Méditer- 
ranée. L’après-midi, 3 pourra en- 
core faire 0 à -4 degrés dans 1e 
Nord-Est, 0 à 5 degrés dans le 
Nord et le Nord-Est, 4 à 9 dans 
FOuest, 9 à 13 dans les régions mé- 
ridionales et 13 à 16 au pied des 
Pyrénées. 

Mercredi, ce sera te même type 
de temps froid le matin avec des 
brouillards parfois givrants dans la 
moitié nord. Us persisteront en 
plaine d'Alsace. Les entrées mari- 
times continueront sur le golfe du 
Lion. 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo- 
France.) 
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Situation le 13 janvier, à 0 heure, temps universel 


Prévisions pour le 15 janvier, à 0 heure, temps universel 


Il y A 50 ANS DANS 

La mort d'Anatole 
deMonzie 

En raison dltn mouvement de 
grève dans les imprimeries pari- 
siennes, Le Monde n'a pas paru du 
jeudi 9 janvier ùu mardi 14 janvier 
1947. l'article ci-dessous a été pu- 
blié dans le premier journal de 
l’Qprès-grève. 

• ON ANNONCE le décès, surve- 
nu à Paris, de M- Anatole de 
Monzie. Avec lui disparaît Puue 
. des figures les plus séduisantes 
mais aussi les plus décevantes de 
notre temps, U était de ceux qui, 
étant donnés ta richesse de leurs 
dons et le charme émanant d’ eux- 
mêmes, auront beaucoup promis 
et peu donné. 

Il avait l’esprit le plus fin, le 
plus brillant et le plus cultivé ; il 
possédait une éloquence natu- 
relle et mordante qui faisait tou- 
jours grand effet ; une curiosité et 
une information si générales qn’fl 
avait été jugé apte à remplir les 
emplois les plus divers. Mais on 
n’a jamais su S’A était capable de 
résoudre les grands problèmes et 
s’a n’y avait pas chez lui plus de 
surface que de fond. 

Tïès sensible à ses amitiés, trop 
indulgent souvent pour lui- 
même, il a en outre commis, sîor 
gulièrement en 1939, des erreurs 
de jugement qui lui ont été Juste- 
ment reprochées. Pour tout dire. 
Il était dépourvu du caractère qui 
fait les véritables hommes d'Etat ; 
c’était un dilettante gâté par la di- 
versité de ses dons ; un politique 
qui n’avait pas Pétoâfe d’un chef. 

Né le 22 novembre 1876 à Ba- 
zas (Gironde), avocat, M. de 
Monzie fut, nul ne Pïgnore, plu- 
sieurs fois ministre. Evoluant 
entre le radicalisme et le socia- 
lisme, cherchant sa voie et peut- 
être aussi se cherchant lui-même, 
3 fit partie de quatorze gouverne- 
ments. En dehors d’une abon- 
dante contribution à la presse 
quotidienne et périodique, U 
a aussi publié dé nombreux 
ouvrages.. 

- . 06, janvier 1947.) 


MOTS CROISÉS PROBLÈME N* 6994 


+ SOS jeux de mots: 

3675 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


PARIS 
EN VISITE 


123456789 



HORIZONTALEMENT 

1. S’ils font du zèle, rte sont pas mis au piquet - 11. Qui 
obéit au doigt mais pas à Pœïl- 111. Prouvent qu’on (fa pas 
fait très bonne impression. Préfixe. - IV. Indispensable 
pour l'entretien. - V. Fournit du crin s'a est de Nouvelle- 


Zélande. Coule en Afrique. - VI. Ris d'empereur. Tranche 
de mekm. - VU. Mettre en bordure. - VIII. Pas déclarées. 
D’un auxiliaire. - IX. Ne laissa pas indifferent formait un 
bloc - X. Une base militaire au Japon. Rejoignit 1e trou- 
peau. - XI. Les Bains, dans FAHier. Pronom. 

VERTICALEMENT 

1. Sont poussées quand fl y a des sorties. -2. Romains. 
Etat cf Arabie, pour tes Arabes. - 3. Femme qui peut nous 
sauter au cou. —4. Coule en Afrique du Sud. Mettre en état 
-5. Architecte grec Préfixe. -6. Comme une fleur. Longs 
dans les membres. - 7. Un métal blanc et dur. Article étran- 
ger. Est évidemment non avenue. - 8. On s'arrête quand il 
est brisé. Un personnage très attendu. - 9. Peut conduire â 
la guerre. Anglaise, est plus lourde que l'américaine. 

SOLUTION DU N» 6993 
HORIZONTALEMENT 

I. Maraudeur. Ruade. - il. Avertissement. - III. Celé. 
Ases. Toi. - IV. Ane. Abois. Tiers. -V. Signalisation. - V). irai. 
Es. Cet Da. - VH. Têt EL Tberie. - VIIL Saisira». Attisa. - IX. 
Go. Touer. tas. - X Punira. Réponse. - XI. Le. Dent. Gin. 
Api. - XIL Erre- Née. Anis. - Xlll. ire. Permanente. - XIV. 
NwaL Ruser. Sec - XV. Sénfle. Esse. Si. 

VERTICALEMENT 

1. Magasins. Plein. -2- Avenir. Aguerris. - 3. Rélégation. 
Rêve. - 4. Are. Niés. Ide. An. - 5. Ut Aa. Titre. Plu - 6. 
Diable. Roanne. -7. Es. Oiseau. Texte. - 8. Usais. Uer. Emu. 
- 9. Ressac Reg. Ase. -10. Me. Téta. Pkjnes. -11. Restitu- 
tion. Ers. -12. Un. ta. Bon. An. -13. Attendrissants - 14. 
Or. Ais. Epiées 15. Sise. Eau. ls a. 

Guy Brouty 
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Mardi 14 janvier 

■ DE BLANCHE À TRINITÉ 
(60 F), Il heures, sortie du métro 
Blanche (Vincent de Langlade). 

■ ON TEMPLE HINDOUISTE 
(55 F), 11 heures, sortie du métro 
Marx Donnoy (Christine Merle). 

■ MUSÉE D’ORSAY: une œuvre 
à voir, La Paye des moissonneurs, 
de Uierinitte (24 F + prix d’en- 
trée), 12 h 30; visite par thème, 
les Impressionnistes (36 F + prix 
d’entrée), 14 h 30; visite par 
thème, le sybolisme (36 F + prix 
d’entrée), 14 b 30 (Musées natio- 
naux). 

■ DE GRENELLE A BEAUGRE- 
NELLE (60 F), 14 h 30, sortie du 
métro Dupleix (Vincent de Lan- 
glade). 

■ L’HOSPICE DES IN- 
CURABLES et le tombeau de 
Saint-Vincent-de-Paul (50 F), 
15 heures, 42, rue de Sèvres (Ap- 
proche de l’art). 

■ L’HÔTEL DE GALLIFFET 
(55 F), 15 heures, 50, rue de Va- 
ren ne (Christine Merle). 

■ L’HÔTEL DE MARLE (50 F), 
15 heures, angle de la nie Vieflle- 
dn-Temple et de la rue de la 
Ferle (Didier Bouchard). 

■ BIBLIOTHÈQUE NATIO- 
NALE : exposition « Tous les sa- 
voirs du monde » (50 F + prix 
d’entrée), 16 heures, 58, rue de 
Richelieu (Pierre-Yves Jaslet). 

Mercredi 15 janvier 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + 
prix d’entrée): Les Chevaux de 
Mar (y, 12h.30; lecture de 
l’Image au Moyen Age, 14 h 30; 
La Stèle de Baal au foudre, 
19 h 30; les représentations de 
jardins dans la peinture, 19 h 30 
(Musées nationaux). 

■ AUTOUR DE SAINT-SÉVE- 
RXN (50 F)*. 14 h 30, devant la 
façade de l’église (Paris pitto- 
resque et insolite). 

■ DE SAINT-MERR! à l’au- 
berge de l’Àigle d’or (50 F), 
14 h 30, sortie du métro Hôtel 
de Ville devant la poste (Dé- 
couvrir Paris). 

■ L’ÉCOLE MILITAIRE (carte 
d’identité, 50 F), 14 h 30, devant 
l’entrée au pied de la statue du 
maréchal J offre (Institut cultu- 
rel de Paris). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

■ BELGIQUE. Tous lés vols 
transatlantiques de la. compa- 
gnie aérienne beige Sabena se- 
ront entièrement non-fumeurs 
à partir du 30 mars. Par ailleurs, 
Sabena inaugurera le 15 mai 
une nouvelle liaison aérienne 
entré Bruxelles et Cincinnati 
(Ohio), à la fréquence de cinq 
vols par semaine. - (AFP.) 

m ARABIE SAOUDITE. La 
compagnie aérienne saou- 
dienne Saudia vient d’inaugurer 
une liaison régulière avec 
r Afrique du Sud. Deux vols par 
semaine, le lundi et le samedi, 
relient Djeddah à Johannes- 
burg. - (AFP.) 

■ VIETNAM. Le nombre 


JEUX 


«*• 


d'étrangers qui' ont, visité lé 
Vîètûàm en 1996 s’est élevé à 
1,6 million : Ü n’a augmenté que 
dé 18% contre 33% en 1995. 
Afin de réaliser l’objectif de 3,5 
à. 4 millions de touristes étran- 
gers en Pan 2000, les autorités 
ont prévu une croissance an- 
nuelle de 25% par an pour le 
secteur du tourisme. - (AFP.) 

■ LILLE. L’aéroport de Lifie- 
Lesquîn a enregistré 881897 
passagers eu 1996, soit une 
progression de 10 % par rapport 
k 1995. Cinq nouvelles lignes 
régulières, ont été créées Pan- 
née dernière : Air Inter Europe 
a ouvert Lüle-Tûulouse et Une- 
Montpellier, TAT Lille-Stras- 
bourg, Flandre Air Lille-Cler- 
mont-Ferrand et Air Liberté a 
ajouté un Lille-Nice à celui 
d’Air Inter Europe. - (AFP.) 


* 
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CULTURE 

' LE MONDE / MARDI 14 JANVIER 1997 


t'i 


ARTS Né en 1923 au Venezuela, Jé- 
sus Rafael Soto apprend la guitare, 
qu'il joue en professionnel, avant de 
se consacrer à la peinture et de s'ins- 
taller à Paris en 1950. • SON ŒUVRE 


CINETIQUE se distingue par une so- 
briété qui ne fait appel ni à l'électri- 
cité ni aux moteurs ou à de quel- 
conques machines destinées à 
donner le mouvement. Celui-ci, chez 


Soto, vient du manège du specta- 
teur tournant autour de l'œuvre, du 
souffle de l'air, des ombres et de la 
lumière. • EN MARGE des théories, 
l'artiste a tracé sa voie, inspiré tou- 


tefois par Duchamp ou Mondrian, 
Moholy-Nagy ou Malevitch, par les 
progrès techniques et les voyages 
dans le cosmos. ©APRES le Musée 
Guggenheim de New York en 1974 


et Madrid en 1982, Paris lui consacre 
une rétrospective d'une centaine 
d'oeuvres, à la Galerie nationale du 
Jeu de paume, la première depuis 
1969. 
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Soto ou l'art cinétique avec le doigté d'un guitariste 

Expérimentateur-poète de la vibration optique, l'artiste vénézuélien n'avait pas bénéficié de rétrospective à Paris depuis 1969. 
La Galerie du Jeu de paume propose une centaine de ses œuvres, mouvantes comme des mirages 
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galerie nationale du jeu de 
PAUME, 1, place de la Concorde, 
75008 Paris. TéL: 01-47-03-12-50. 
De 12 heures à 19 heures. Noc- 
turne le mardi jusqu’à 21 h 3a Sa- 
medi et dimanche de 10 heures à 
19 heures. Fermé le lundi. En- 
trée :38F. Catalogue (RMN): 256 
pages, 100 Ühistrations couleur et 
100 reproductions en noir et 
blanc, 320 F. 

Vous avez dît mouvement ? Oui, 
mais virtuel. Sans moteur, sans 
électricité, sans interrupteur, sans 
aimants, sans prouesses tech- 
niques. Avec Soto, ce sont les spec- 
tateurs, leur manège, éventuelle- 
ment leur souffle, et les aléas de 
l’air et de la lumière ambiants qui 
font vibrer les œuvres, constituées 
de carrés peints et d’écrans trans- 
parents, ou de tiges suspendues de- 
vant des panneaux recouverts de 
stries fines. Le recours à des maté- 
riaux modernes comme le Plexiglas, 
les boulons et les fils de Nylon, que 
l'artiste associe à des moyens pictu- 
raux traditionnels, n'a rien de bien 
nouveau après le constructivisme, 
après le Bauhaus, après Pevsner et 
Gabo. La modernité de Soto est ail- 
leurs, justement peut-être dans 
cette mobilisation du spectateur à 
qui tout est donné, montré claire- 
ment, sans trucage. Ce qui n’em- q 
pèche pas quelques mirages et pe- «û 

tits miracles. < 

& 

LE SPECTATEUR-ACTEUR § 

Les élucubrations autour de la£ 
machine, le grand souffle démons- > 
tratif magnifiant le progrès tecb- g 
nique, les projets cybernétiques à la % 
Nicolas Sctaôffer, ne sont pas de 
son ressort Soto, qui est toujours 
resté relativement à l’écart des 
groupes et des théoriciens de l’art 
cinétique, participe pourtant plei- 
nement aux recherches sur l’espace 
moderne communes aux avant- 
gardes autour de 1960, celles des 
Allemands du Groupe Zéro, d’ Yves 
Klein -un ami -, tous stimulés par 
l’apport des scientifiques et les pre- 
miers grands voyages dans le cos- 
mos. Soto, qui croit ferme à la non- 
existence du vide, entend faire par- 
tager son approche de l'espace 



« Spiralé », 19SS. Collection particulière. 


sensible plein d’énergie, de temps, 
de mouvement, d'instabilité, en y 
intégrant le spectateur. Celui-ci 
n’est plus considéré comme un ob- 
servateur extérieur, mais comme un 
constituant de l'espace de r œuvre. 
C’est dans cette optique qu’il a 
conçu ses «pénétrables envelop- 
pants », comble de la participation 
du piéton déboussolé, sans grande 
gravité cependant 
A la bonne heure ! D faut traver- 


ser ITine de ces antichambres lu- 
diques et poétiques de r expérience 
de l'apesanteur, y laisser un peu du 
poids de Ja réalité quotidienne pour 
visiter la rétrospective de r artiste, 
pleine de bonnes surprises, en par- 
ticulier dans les salles consacrées 
aux années 50 et 60, ceDes de toutes 
les conquêtes et quêtes d 1 équilibres 
et de nouvelles harmonies. La cen- 
taine d'œuvres rassemblées 
donnent l'occasion de repenser 


quelques jugements catégoriques 
qui courent sur Part cinétique et ses 
représentants. A savoir qu’il n’en 
est sorti que des gadgets de drug- 
store, d'amusantes musions d’op- 
tique ou d’aimables décorations. 

On y voit Soto naviguer allègre- 
ment entre Mondrian et Malevitch, 
Duchamp et Moboly-Nagy et bien 
d'autres pionniers que l’artiste re- 
connaît comme points de départ ou 
de relance de son travafl. On le voit 


Un créateur honoré 

•1923. Naissance de Jésus Rafael 
Soto à G'udad Boüvar (Venezuela), 
dans une famille pauvre. 

•1942. Obtient une bourse pour 
étudier les beaux-arts à Caracas. 
•1950. Installation à Paris, où il 
travaille toujours. 

•1955. Participe à l'exposition « Le 
mouvement ». Galerie Denise René. 
• 1957. A Caracas, il expose au 
Musée des beaux-arts et installe 
une Structure cinétique à la Cité 
universitaire. 


• 1959-62. Expose avec le 
groupe Zéro aux Pays-Bas, 
participe 

au Festival d’avant-garde 
organisé porte de Versailles 
par Daniel Spoerri. 

• 1964. Invité à la Biennale de 
Venise, où, en 1966, il réalisera 
un Mur panoramique ribrant 
pour le pavillon du Venezuela. 
•1967. Réalise son premier 
Pénétrable spatial, pour son 
exposition chez Denise René. 
Participe à l'exposition « Lumière 
et Mouvement », organisée par 


Frank Popper au Musée d'art 
moderne de la voie de Paris. 
Création d'un Volume suspendu 
pour le pavillon du Venezuela à 
l'Exposition umverseDe de 
Montréal. 

• 1968. Grande rétrospective à 
Berne, qui circulera en Europe et 
finira à Puis en 1969, avec un 
immense pénétrable qui couvre le 
parvis du Palais de Tokyo. 

• Depuis 1970. Réalise de 
nombreuses commandes 
d’œuvres environnementales et 
monumentales. 


• 1973. Inauguration du musée 
d’art moderne qui porte son nom 
à Ciudad Bolivar. 

• 1974. Rétrospective au Musée 
Guggenheim de New York. 

• 1982. Rétrospective à Madrid. 

• 1992. Un cube et un pénétrable 
de nylon jaune dans l’exposition 
« L'Art en mouvement » à la 
Fondation Maeght Rétrospective 
au Centre d'art contemporain de 
Meymac (puis à Bayonne, 
Dunkerque et Porto). 

•1996. Invité d’honneur de la 
Biennale de Sao Paulo. 


balancer entre la peinture au carré 
et le dessin un peu fou, la couleur 
et la ligne, les arts visuels et la mu- 
sique. On le voit exploiter et user 
ses gammes jusqu’à la corde, non 
sans avoir lancé quelques nouvelles 
partitions qui se jouent du mur. So- 
to s'est renouvelé beaucoup plus 
qu’on ne l'imagine en regard des 
installations monumentales qu'il a 
conçues, de Paris à Caracas, d'Osa- 
kaàSéviDe. 

L'aventure qui nous est proposée 
commence lorsque l'artiste, installé 
à Paris en 1950, peint ses Parallèles 
interférences et ses Répétitions op- 
tiques. Ces brouillages, qui font 
penser à Vasarely, sont suivis de 
près par des peintures sérielles ins- 
pirées par les recherches effectuées 
dans Je domaine musicaL Soto, qui 
cherche à rompre avec l’idée de 
composition, traite de la distribu- 
tion systématique de traits, de 
points et de carrés sur des fonds 
blancs. Ces ponctuations mathéma- 
tiques, ces jeux de trames subtiles, 
sensibles et tactiles comme du 
braille, témoignent de vertus que 
Ton trouve plus tard, par exemple 
dans l’œuvre de l'Américaine 
Agnes Martin. Dans le même 
temps, Soto a découvert Mondrian 
et Malevitch à Amsterdam, et il 
commence à faire glisser des carrés 
superposés peints en blanc trans- 
parent et en jaune solaire, juste 
avant d'introduire des rhodoïds 
perforés qu'il cloue sur le support 
de bois en décalant et dissociant ses 
plans. 

PURES VIBRATIONS 

Ce qui commence à décoller et 
prendre tournure de rêverie un rien 
cosmique est autrement dynamisé 
après la Spirale de 1955, venue tout 
droit, si l'on peut dire, de Du- 
cbamp. Désormais, Soto s’emploie- 
ra à * construire un monde de pures 
vibrations », en multipliant les effets 
de trames, produits par des stries 
peintes sur des écrans transparents 
boulonnés à distance sur lés pan- 
neaux de bois également striés. 
Tout n'est pas parfait La matériali- 
té de l’œuvre que l’artiste veut dé- 
passer est parfois là et bien là. Ses 
peintures vibratoires les plus réus- 
sies viennent après, lorsque Soto 
laisse les écrans transparents pour 
planter des fils et des tiges dans ses 
supports peints. Cela non sans 
avoir traversé un épisode sombre, 
inattendu, de gribouillis en ferraille. 

Cest au début des années 60 que 
l’artiste s'est mis à réemployer des 
bois brûlés, des clous, des déchets, 
des barbelés qu'il intègre dans un 
fond noir et bitumera. Cette dra- 
matisation du bassement matériel 
parait bizarre dans le parcours 
transparent et serein de l'artiste. 
ECe correspond à des expérimenta- 
tions provoquées par la fréquenta- 
tion des nouveaux réalistes, de Tîn- 


guely et de Spoerri surtout, mais 
aussi à l'exploration d’une écriture 
spontanée qu'il associe à la mise en 
évidence de quelque profond 
chaos. Soto ne s'y attardera pas, lui 
préférant des calligraphies aléa- 
toires avec tiges de métal en 
boucles échappées des fonds striés. 
Ce sont des œuvres d'une formi- 
dable délicatesse. Le meilleur Soto, 
celui qui se fie à son doigté d’instru- 
mentiste - rartiste pratique la gui- 
tare en professionnel -, le musicien 
des colonnes de fils et de tiges vir- 
tuellement frémissantes comme de 
la fourrure, l'expert en jeux 
d'adresse du genre mikado nous 
vient 


Credo 

•f 'essaie de faire quelque chose 
qui épargnera l'angoisse aux 
autres, f essaye d’apporter de la sé- 
rénité - une harmonie gui n’existe 
pas dans le monde réel » 0965 : in 
Signais, entretien avec Jean Clay). 

* La Jonction de toute œuvre 
d’art est de stimuler la réflexion, 
son intérêt est éminemment 
conceptuel, bien que l’artiste doive 
recourir à des moyens sensoriels 
pour rendre évidents ses concepts » 
(1984. m Soto, Editions du Griffon, 
Neuchâtel). 

« J’étais d’emblée préoccupé de 
trouver comment donner à la pein- 
ture ce niveau de langage vérita- 
blement universel que possèdent la 
musique et les ma thé ma ti ques. Si 
la musique a codifié ses valeurs, 
pourquoi la plastique ne ferait-eUe 
pas de même ?» (1984, id). 


On le perd dans les années 70. Et 
même on s’ennuie dans l’orgie de 
carrés polychromes que l’artiste 
nous livre depuis 1980. Ces carrés 
de divers formats décollés ou collés 
aux supports de taille impression- 
nante finissent, certes, par vibrer 
dans ('espace, mais sam magie. 0 
n’y a plus de poésie dans cette nou- 
velle phase de l'œuvre qui a 
commencé par rurbanisation des 
dernières peintures de Mondrian, 
les Boogie-Woogie de New York. So- 
to y affirme son souri de P architec- 
ture, que de nombreuses réalisa- 
tions de pièces monumentales 
semblent avoir amplifié et qu'D tra- 
duit en termes décoratifs. H semble 
désormais s'adonner aux arts appli- 
qués au détriment du bel esprit de 
recherche dont l’exposition du Jeu 
de paume témoigne. Celle-ci a le 
bonheur de finir en beauté, sur une 
sphère rouge de 1996. où la poé- 
tique de Soto et son rêve d’immaté- 
rialité se concrétisent tout simple- 
ment: par des milliers de fils 
verticaux ponts. 

Geneviève Breerette 


Arthur H, ses histoires bizarres et Gloria Lasso 


La science en débat 


Conférence autour du thème 
“ Agriculture et société w 
Jeudi 16 janvier 1997 à 17 h 

L’enjeu alimentaire à l’horizon 2000 

Pierre Combrîs, directeur de recherche, laboratoire 
de recherche sur la consommation, lNRA. Ivry-Sur-Seine, 
Gérard Pascal, directeur de recherche. Centre 
national d’études et de recommandation sur la nutrition 

et. l’alimentation, Cnerna, Pans. 

Animation : Craciefa Burchont cité des Sciences 

et de^7ndustrie. 

accès fibre '• 


cite des Sciences et de l'Industrie 

30, avenue Corentin-Carioü 75019 Paris 

Métro Porte de la Vilfette. Informations 0 1 40 05 SI 23 


ARTHUR H. Théâtre du Gym- 
nase, 38, boulevard Bonne-Nou- 
velle, 75010 Paris. M* Bonne- 
Nouvelle. 20 h 30, jusqu’au 
19 janvier. TéL : 01-42-46-79-79. 
140 F. 


Avant de monter sur scène pour 
présenter son dernier album, 
Trouble-Fête (Polydor), sorti en 
septembre 1996, Arthur H pro- 
mettait à qui voulait bien le croire 
que chaque concert serait * ün 
moment un peu magique, un peu 
ensorceleur ». Une belle promesse, 
mais à double tranchant Des pa- 
roles qui peuvent attiser la curio- 
sité du spectateur autant que le 
faire fuir. Ceux qui, par ie mystère 
alléchés, se seront laissé séduire 
devraient repartir comblés du 
Théâtre du Gymnase. 

Beaucoup plus qu’un chanteur- 
inventeur de musiques et de chan- 
sons. Arthur H fait montre d’une 
épatante créativité pour recréer 
dans ce théâtre à l’italienne l'at- 
mosphère des chansons singu- 
lières de Trouble-Fête. Des his- 


toires bizarres, comme celles d'un 
pirate du ciel parisien (Le Baron 
noir), du sculpteur aveugle dont 
les mains rêvent <* d’oreilles dans 
la bouche et de bouche dans 
l'oreille » (Le Sculpteur aveugle) ou 
de cette tour Eiffel dessinée dans 
le ciel par les étoiles (La Tour Eiffel 
sidérale) et qu’évoquait Biaise 
Cendrars dans Les Lotissements du 
cieL Des histoires qui portent par- 
fois en filigrane une volupté sau- 
vage (foi un revolver, La Lionne et 
l’Eléphant ). 

PERSONNAGE LOUFOQUE 

Arthur H avait convoqué en stu- 
dio une forêt de cordes orchestrée 
par Joseph Racaille. Sur scène, 
pour rester dans des coûts raison- 
nables. il y a beaucoup moins de 
musiciens. Brad Scott, compa- 
gnon des débuts à La Vieille Grille 
en 1988, est évidemment là. Il ma- 
nie la basse électrique et la 
contrebasse avec brio, l’humour 
avec assurance. Lorsqu'il se reven- 
dique «Anglo-Saxon pour la dé- 
fense de la chanson française » et 
interprète Le Premier Pas, de 


Claude-Michel Schônberg, avec 
une conviction féroce, tandis que, 
perché dans les airs, Arthur H l'ac- 
compagne, nimbé par la lumière 
des colonnes de néons, on rit 
beaucoup. 

Au contact de ce personnage 
volontiers loufoque, Arthur H, au- 
trefois plutôt introverti, ose de 
plus en plus les effets comiques, le 
farfelu se met entre deux chan- 
sons. fl suffît qu’D quitte son cla- 
vier pour esquisser quelques pas 
de danse maladroits, raide comme 
un balai, ou qu'ü malmène Gloria 
Lasso en effilochant l’un de ses 
succès (Amour, castagnettes et tan- 
go) pour que le public jubile. Trois 
autres musiciens précis ac- 
compagnent le chanteur: Laurent 
Robin, pour donner le frisson 
rythmique, à la batterie et aux 
percussions ; David Coulter, poly- 
instruraentiste, qui passe sans en- 
combre de la mandoline à la scie 
musicale, du violon au didieridoo, 
d'un joujou électronique à la 
guimbarde; Nicolas Repac, à ia 
guitare, très inventif aux claviers 
et au sampler. 





En dépit d'une ou à peine deux 
longueurs, le nouveau voyage 
proposé par Arthur H, dessinateur 
fécond de paysages oniriques, est 
un vrai bonheur d’imagination. 
Truffé de trouvailles de mise en 
scène, jouant habilement de la 
surprise, des sons et de la lumière 
(bravo aux éclairages de Daniel 
Lévy !), il confirme le talent pro- 
téiforme d'un chanteur peu banal. 

Patrick Labesse 


Devenez manager 
d'entreprises culturelles 

attachéfejcte presse, 
relations publiques 

IC.COM propose des cycles de 
formation courts et longs encadrés 
par les meilleurs professionnels 
ouverts aux étudiants et salariés. 


Institut de la Culture., 
de la Communication 
et du Management 
(IC.COM) n, bd Magenta, 
75010 Paris - T. 01 42 40 42 88 
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PREMIERES (- 50%) du 14 au 24 JANVIER 


niisb i 1 ;' scens 


Daniel Benoin 



s MO LIERE 15 au 26 janvier . j^| ^ 

01 45 13 19 19MÂÏSÔN DES ARTS CRETEIL C 



MERCREDI 75 JANVIER 72h45 
Les Jeunes Solistes 
JANEQUJN, DUFAY, DEBUSSY 


irCCA-VL 


^ f Dimanche 19 janvier ^ 
15'n,. IS'n, il h j 


ORCHESTRE 
DE PARIS 


Salle Pteyei - 20 h 30 


mer 15, jeu 16 janvier. 

Emmanuel Krïvine 

direction 

Ti il Fellner 

piano 

E. Meyer-Topsoe 


Ersombio Court-circ-jit 
1 F.vt:^And'e Vû\ide| 


soc ra no 


H. Hagegard 


bar/ ton 

MOZART - ZEMLINSKY 


60 à 240 F - Tel : 01 45 61 65 83 


JEUDI 16 JANVIER *20 b 45 


CENTRE CULTUREL PORTUGAIS 
SI, avenue rPléna 75116 Pari» 

Portraits Croisés 

R6cttal*Conf6rence 

par Gabrielle MARCQ 

Mu riquft» toe iia i w 
du XVf au XVIIh siècle 


LUNDI 20 JANVIER 12h45 I 
Cho-Uang Un, violon 
Paul Crossley, piano 
STRAV1NSKY, POULENC RAVEL 


LUNDI 20 JANVIER -20 h 30 


SALLE CAVEAU 


VENDRED 1 17 JANVIER 12 h 45 
William Dazeley, baryton 
Julius Drake, piano 
SCHUMANN, WOLF 


Natalia 

TROULL 


Mozart - Schubert ■ Prohofat 
TeL lés. ; 0V49-53-G5-07 


VENDREDI ü JANVIER - 20 h 30 


SALLE CAVEAU 


Quintette PRO ARTE 
de MONTE-CARLO 


rwi a janvier - ata 

SALLE GAVEAU 

Anna 


KRAVTCHENKO 


Boortern- Santie - Marini 
m lés- : 0143-5 W507 


piano 

Schumann - Uszf - Saiabino - ProtoHav 
TéL rés. : 0M&53-O54Ï7 


cité delà 

lliy musique 


David Robertson, d:r--c*jo- 

Ensemble 

Intercontemporain 


MARK S JANVIER -29 b 30 
SALLE GAVEAU 

Quatuor 

ATHENAEUM-ENESCO 


Enesco - Landowsfd - Beethoven 
m rés.:m-49-53-{&D7 


13 janvier < 20h 


Beethoven 


Jean-Sébastien Béreau, 


5 sondes pour piano 

Maurizio 


Orchestra du 
Conservatoire de Pans 


POLLINI 


19 janvier < 16h30 


20 janvier 

op 22 / cp 26 / op 2 B "Padoiale" 
op .27 n °1 "quasi una briatf 
op27rP2 n Cknt de km»" 


réservations 


01 44 84 44 8 4 


Beejhoven 
5 concertos pour piano 
Alfred 


BRENDEL 


DIMANCHE 19 JANVIER 11h30 

Musiciens 
Orchestre de Paris 

MOZART 


Academy of St Martin 
in the Fields 

Sir Nevifl» Marrlnsr 
4fév:n°1 op.!5e*n a 4 op.58 
5<év : n°2 op.T V et n°3 op.37 
7 fév: n°5 op.73 "Emperour" 
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PETIT MONTPARNASSE - 01 43 22 77 74 

m m ïïiM amène Arlette Tépltanx 

Ko a o aune 

Pierre Corneille 
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L'écrivain-polémiste est mort dimanche 12 janvier à l'âge de soixante ans 


JEAN-EDERN HAUUER aurait 
pu de Tenir écrivain : R en avait les 
dons. Né avec l’instinct d’être 
« un guerrier des lettres », ü avait 
affirmé à sa mère, cette femme 
qu'il compara phis tard cruelle- 
ment à * un lièvre fardé», qu'il se- 
rait un grand auteur. fl avait pro- 
mis qu’il signerait « le 
chef-d’œuvre de [ses] ombres illi- 
mitées, la bible hallucinée d’un seul 
individu ». D lui arriva de se dé- 
peindre en Malaparte breton, en 
Ezra Round alsacien, de s’identi- 
fier à ndiot de Dostoïevski « mais 
réécrit par Cyrano de Bergerac », 
et (accès de lucidité, pirouette 
d’histrion ?) avoua même qu'il 
pensait être «le Voltaire des gar- 
çons coiffeurs ». 

Ce pitre, ce bouffon, ce down 
médiatique, cette crapule auto- 
proclamée, « méchant par volupté, 
par plaisir du style », avait du 
talent, de réloquence, le lyrisme 
ténébreux, mais surtout un tem- 
pérament inné de pamphlétaire, 
un goût pervers pour la rage et 
l’ironie assassine. Pour lui, l'in- 
jure, l’insulte étaient des «genres 
essentiellement poétiques ». Quand 
0 ne se vouait pas à son numéro 


de narcisse machiavélique, n 
consacrait ses éclats de plume, ses 
morceaux de bravoure à persé- 
cuter tous ceux qu’il jugeait in- 
dignes de son royaume. 

Car avant de devenir un singe 
de l’esbroufe et du trompe-i’œil, 
un m’as-tu-vu de la resquffle em- 
phatique, il rêva de devenir, prince 
d’un Olympe littéraire sans im- 
posteurs, sans nègres, sans ma- 
gouilles. Son histoire est celle 
d’un étemel gamin, mi-cancre mi- 
enfant prodige, «très fort en 
thème, super-voyou». 

Né en 1936 dans une famille 
vouée aux métiers des armes, 
Jean-Edem H ailier, qui avait fré- 
quenté les créateurs de la revue 
Tel Quel, publia son premier ro- 
man, Les Aventures d’une jeune 
fille, en 1963, sous l’influence du 
nouveau roman. Bien que Michel 
Foucault se soit enthousiasmé 
pour ce « roman de terreur» obs- 
cur et impertinent, il n’obtienî pas 
la récompense escomptée : le Mé- 
dias. Son livre suivant. Le Grand 
Ecrivain, exercice de dérision sur 
le pouvoir littéraire, est salué par 
Pierre Klossowski, Henri Michaux 
et André Pieyre de Mandiargues. 


En 1972, La Cause des peuples lai 
vaut réloge d’on Jean-Pierre Che- 
vènement épaté par cet «oura- 
gan », cette * trombe diony- 
siaque», ce «typhon verbal». 
Cette année-là, Halher pose une 
bombe sur le palier de Robert Sa- 
batier, fonde un « anti-Goncourt » 
qu*fl décerne à Jack Ibieuloy avec 
un chèque en bois. Et brigue sans 
complexes le Goncourt F année 
suivante avec Chagrin d'amour. ' . 


MHMÉ, FRUSTRÉ. « INAM1SÉ » 

Mais la reconnaissance offi- 
cielle ne vient pas, et l’oeuvre 
d*HalDer (en laquelle ou peut dé- 
. celer obsessions et thématiques : 
Y enfant démiurge, la substitution 
des rôles, la fascination vampi- 
tique pour un jumeau astral) em- 
prunte de plus en plus ses motiva- 
tions à l’amertume. «Je refuse 
d'avance tous les prix littéraires 
pour le pensum émerveillé de mon 
agonie. On ne couronne pas un en- 
fant mort», écrit-2 dans Chaque 
matin qui se lève est une leçon de 
courage. Dans Je rends heureux, il 
notera que « les prix sont faits pour 
consoler les mauvais écrivains de 
ne pas avoir de talent ». 


« Les dangers que représente ce personnage » 


LA PREMIÈRE PÉRIPÉTIE, c’est, en 1963, sa 
bruyante exclusion de la revue Ttl Quel, que Phi- 
lippe Soltezs et ha ont fondée trois ans aupara- 
vant avec quelques amis. Ce Breton, né à Edem 
le I er mars 1936, fils cfun général a alors vingt- 
sept ans. Après mai 68, on retrouve Jean-Edem 
Haffier dans les rangs des gauchistes. H est parmi 
les fondateurs du mensuel L’Idiot international, 
d ont Simone de Beauvoir prend la direction en 
septembre 1970. Elle démissotme huit mob plus 
tard après un différend avec Haffier. Mais Sartre 
et efie, A ce moment-là, continuent d' a pporter 
leur soutien au journal 

En 1974, lors de la campagne pour l'élection 
présidentielle, Jean-Edem Haffier ne veut pas re- 
joindre le camp de ceux qui ne se prononcent 
pas. U appelle à voter pour François Mitterrand. 
Cette même année, Régis Debray, qui est l’un 
des personnages de Chagrin d'amour -le livre 
où Haffier évoque les révolutions d’Amérique la- 
tine -, juge que ce texte est une imposture poli- 
tique et littéraire- Des soupçons naissent aussi 
sur le détournement, par Jean-Edem Haffier, de 
fortes sommes d’argent destinées à la résistance 
chilienne contre la dictature et, en 1975, de nom- 
breuses personnalités de gauche, dont Sartre et 
Beauvoir, mettent en garde contre « les dangers 
que représente ce personnage». Mais François 
Mitterrand continue de le soutenir et de voir en 
lui « le plus grand écrivain de sa génération ». 

Au cours des années 1975-1980, fl se partage 
entre provocations littéraires (avec le jury Con- 


court), interventions poétiques (aux côtés des 
.écologistes, puis en fondant une liste bretonne 
pour tes élections européennes de 1979) et édi- 
toriales (les éditions libres Haffier). En mars 
1978, fl appelle François Mitterrand, dontfl se dit 
F ami, à se retirer de la politique et & devenir 
« un grand écrivain *. En 1978 aussi, il se pré- 
sente pour la première fins à f Académie fran- 
çaise (la seconde fois sera ai 1995). En Juin 1979, 
3 accuse tes journalistes de radio et de tâévôkm 
d'être «tes valets du régime», ce qui débutera 
une longue série de procès pour injures oadifla- . 
mafirtnl 


« J'AI FMT ÉLIRE MfTTBtRAND, JE i£ QUITTE » 
Au tournant des années 80, Jean-Edem Haî- 
lier, qui est d’une grande culture et a une haute 
idée de ce que doit être sa place dans la littéra- 
ture du XX* siècle, sent peut-être que son oeuvre 
n’est pas tout à fait à la mesure des modèles 
quH se donne. C ne suffit pas de s'autoprocla- 
mer Voltaire, Chateanbnand, Hugo, ou tes trois 
à la fois, pour tes égales. Il pourrait décider de se 
mettre véritablement au travail Peut-être y 
songe-t-a quand 3 f«en le», (fit-il, en Irlande, 
en janvter 1980. Mais il revient vite et ses provo- 
cations prennent un tour de plus en plus singur 
lier. En 1982, il est prétendument enlevé par des 
« Brigades révolutionnaires françaises >. 21 repa- 
raît au bout de huit Jours et on parle d’« auto- 
enièvement». Bien réel en revanche, Patientai 
qu'a commandite, en juillet de la même année, 


Josyane Savigneau 


Une vingtaine de livres 


Les Aventures d’une jeune fille 
(SeinL 1963) ; Le Grand Ecrivain 
(Seu3, 1967) ; La Cause des peuples 
(Seuil, 1972) ; Chagrin d'amour 
(Ed. libres Haffier, 1974) ; Le 
premier qui dort réveille l'autre (Le 
Sagittaire, 1977) ; Chaque matin 
qui se lève est une leçon de courage 
(Ed. fibres Haffier, 1978) ; Lettre 
ouverte au colin froid (Albin 
Michel, 1979) ; Un barbare en Asie 
du Sud-Est (Nouvelles Editions 
Oswahi, 1980) ; Fin de sièüe (Albin 
Michel, 1980) ; Bréviaire pour une 
jeunesse déracinée (Albin Michel 
1982) ; L'Enlèvement (éd. 




Jean-Jacques ïhuvert-AJésia, 

1983) ; L'Evangile du jbu (Albm 
Michel, 1986) ; Carnets impudiques 
(Michel Lafbn, 1988) ; Conversation 
au dair de lune (éd. Messidor; 
1990) ; La Force d'âme (Les Belles 
Lettrés, 1992) ; Je Rends Heureux 
(Albin Michel 1992) ; Les Français, 
dessins de Jean-Edem Haffier 
(Ramsay, 1993) ; Le Refus ou la 
leçon des ténèbres 
(Ramsay^Haffiec, 1994) ; 
Fulgurances (Michel Lafbn, 1996) ; 
L’Honneur perdu de François 
Mitterrand (Les Belles Lettres-Le 
Rocher; 1996) ; Les Puissances du 
mal (Les Belles Lettres-Le Rocher, 
1996). En outre, Ramsay à publié 
ses oeuvres complètes (1994). 

Sur Jean-Edem Haffier, on Hra Le 
Dernier des Mohicans , de 
Dominique Lacout (Michel Lafbn, 
1996). 


Parmi les réactions 


• Le président de la Répn- 
bliqne. Jacques Chirac, salue 
«un écrivain talentueux, redou- 
table polémiste» qui «aura mar- 
qué la vie littàxnre de ces dernières 
années». Quant au premier mi- 
nistre, Alain Juppé, il rend, hom- 
mage à «un esprit libre». Enfin, le 
maire de Paris, Jean Tïberi, affirme 
avoir perdu « un ami». 

• Philippe Dooste-BIazy, mi- 
nistre de la aütnre, estime que ce 
«personnage, certes contesté, des 
lettres françaises a illustré une tra- 
dition qui fêtait quelque peu assou- 
pie: celle du combat polémique, 
avec ses excès, mais aussi ses bon- 
heurs d’écriture ». 

• Philippe Sollers a dit sa tris- 
tesse devant la mort de son «ami 
de jeunesse devenu adversaire». 
« fêtais en désaccord total avec la 


surenchère vulgaire qui marquait 
ses propos, a notamment déclaré 
P écrivain. Mais 3 va rester comme 
ayant posé la question d’un certain 
asservissement de la société fran- 
çaise d’aujourd’hui » 

• Jean cTOiinesson : « C était 
un personnage qui comptait dans 
ce siècle. Je dois vous dire, quand 
j'ai appris sa mort, je me suis 
d'abord demandé si c'était vrai », a 
précisé l’académicien sur Europe 
1- «By avait chez Jean-Edem, à cô- 
té du grand écrivain, un imposteur, 
un moiteur et un mythomane. » 

• Le. président du front natio- 
nal, Jean-Marie Le Pen, voit en 
Jean-Edern H allier V écrivain 
«peut-être le plus doué de sa géné- 
ration », ayant en lui «du Cha- 
teaubriand, du Céline et de l'Aristo- 
phane». 



THEATRE DE LA VILE 
LES ABBESSES 
SimiE&ESABHSS&lMteM 


Orchestre Philharmonique de Radio France 


Samedi IS mimer. Kîh - Yi.umU', iU K.ldio 1 rance, ''.die Oli\mr Mom.ki 


DU 14 AU 18 JAN.20K30 


CHARLES 

CRE-ANGE 


Mehul, Devienne, Boieldieu, Chérubin 


Squares 

pour 4 dateurs et 1 comédien 


Ciciicricrc \nur, finie 
\ juuhini m/ 8{ro<S(’r. 

I iunuifiin‘1 Joe!, dnvc'Uon 


I LOCATION 01 42 74 22 77 


Location 01 42 >0 15 K*» 


d* 

Radio France 


e*V‘ 




Jean-Edem Hallier a été victime d’un accident Deauville, près de l'Hôtel Normandy, où B pas- du müieu médiatico-lrttéraïre depuis plus de 

vasculaire alors qu'il terminait dimanche ma- sait Te week-end. En dépit d’une intervention trente ans, Jean-Edern Hallier était ne le 

tin 12 janvier, une promenade à bicyclette à rapide des secours, il n'a pu être ranimé. Figure binais 1936. 


Pour l’heure, écrivain brimé, 
frustré, « in apaisé », dira Jacques- 
Pierre Amette, U dénonce les 
combines littéraires, s’en prend 
aux trucages de « Galfigrasseufl », 
multiplie les' provocations, 
comme dans L’Enlèvement, in- 
fâme monument de cynisme. Hal- 
lier est-il toujours écrivain ? On le 
croyait en lisant Le Premier qui 
dort réveüle l’autre, un texte mal- 
dororien dédié à son frère. On 
peut chercher des traces de ses 
inspirations noires et fiévreuses 
da ns ce bric-à-brac échevelé et 
mystique qu’est L'Evangile du fou, 
qu’fl juge tm-mSme comme l’un 
« des plus beaux livres de ces vingt 
dernières années ». Mais H all ier te 
rusé sombre dans les pompes de 
l’orade, les égarements dn justi- 
cier haineux, les pièges de la so- 
ciété du spectacle. Devenu, selon 
ses propres termes, un > derviche 
tourneur de la place des Vosges », il 
harcèle, accuse, fait « l’Idiot », 
joue à l’inquisiteur persécuté. Pa- 
radoxalement fier par dépit 
d’avoir mené sa vie comme « le 
broudlon de {son] œuvre ». 




Jean-Luc Dmrin 


an domicile de Régis Debray, heureusement 
inoccupé. 

A la fin de jufitet 1982, Jean-Edem Haffier dé- 
clare: «J'ai fat étiré Mitterrand, je le quitte. » 
Cest 1e début d'une longue haine et cfun bar' 
cètement - dont on sait désormais qtfü fut réri- 
proqoe. Jean-Edem Haffier veut publier un pam- 
phlet, L’Honneur perdu de François Mitterrand, 
dans lequel 3 révèle Ferîstence de Mazarine (D 
feindra de 1e briBer publiquement en 3984, mais 
le publiera en 1992, dans La Force <T3me, paris en 
: 1990. Il est alors Fane des cibles des écoutes té- 
léphoniques de la ceBule étygenne. Parallèle- 
ment, dans Llàiot international, qui reparaît, il 
se déchaîne contre les, proches du président, 
Jack Lang, Georges Ktejman, Bernard Tapie (3 
mène aussi une campagne contre « Le Monde 
des livres», après une critique négative de Je 
rends heureux). H perd ions ses procès, mais ces 
actions lui valent de la btenvriflanœ à droite 
- Bernard. Bons et Jean Tiberi rassurent de leur 
amitié - et un conae-back médiatique : moMisa- 
tion de plusieurs académiciens - dont Jean Du- 
tourd - lors de frrâensrâe de Bernard ISpie pour 
récupérer des dommages et intérêts ; émissions 
littéraires sur Paris Première et M6 ; ralliement 
en fanfare à la candidature de Jacques Chirac; 
succès d'édition. Et Chateaubriand? Peut-être 
aflaft-2 te rejoindre « sur ses vieux jours ». Mais 
ü n’y aura pas de vieux jours-. 
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GUIDE CULTUREL 


Le Hootenanny 
de Lionel 
* Rocheman 

L'humoriste relance 
cette scène ouverte 

TOUS les amateurs de folk 
savent ce qu’est un «hootenan*- 
ny », cette veillée d’amis, de rela- 
tions, de voisins autour d’un feu où 
chacun chante un air, raconte une 
histoire, joue un morceau de gui- 
tare- Au Centre américain, al ots 
boulevard Raspafl à Paris, le chan- 
teur et humoriste Lionel Roche- 
man avait importé, avec succès, 
cette forme de convivialité artis- 
tique au milieu des années 60. A 
i 'American Center, puis à FOiym- 
pia, dans les années 70, plusieurs 
centaines de falo te ont ainsi hit 
^ leurs premiers pas : figures de la fu- 
C turc chanson française, « fbBceux », 
jazzmen, conteurs, chansonniers, 
acteurs.- Lionel Rocheman remet 



son Hootenanny en route au 
Théâtre Les Déchargeurs. Si quel- 
ques « anciens » viendront relancer 
la flamme - Alan Stivefl, Graeme 
Ail wright. Steve Waring, Jean- 
Charles Capon, Chris Lanay, Co- 
line Secreau, Ktichel Haumont, Ben 
Zimet, Martial Sokl, Georges Ra- 
boL Philippe Chatel, Jean-Jacques 
M2teau_ - c'est toujours dans le 
même principe de découvertes que 
sont organisées ces soirées. 

★ Théâtre Les Déchargeurs. 3, rue 
des Déchargeras, Paris “K M°Chè- 
telet, Pont-Neuf; R ER Les Halles. 
20 h 30, tous les lundis, en Janvier, 
février et mars. Téi. : 01-42-36-00- 
02.100 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 


Les Ihlens lyriques 
Menés par le claveciniste et chef 
d’orchestre Christophe Rousset à 
qui l’on doit de bien beaux 
disques d’œuvres pour clavecin 
de Bach, Royer et Rameau et de 
non moins réussis enregistre- 
ments lyriques (dont Riccardo Pri- 
mo, de Haendel), f ensemble Les 
Talens lyriques propose un pro- 
gramme éclectique aussi passion- 
nant à entendre qu’à détailler: 
Œuvres de Ifelemann, Couperin, 
Lufly, Marais, Proberger, Collasse, 
Rameau, Forqueray et Lemaire. 
Christophe Rousset (direction). 

( ' Athénée-Louis-Jouvet, 4, square de 
l'Opéra-Louis-Jouvet, Paris 9 e . M° 
Opéra. 20 heures, le 13. 1 «L : 01-42- 
30-15-16. De 90 F à 120 F. 


UnkWray 

A Pâge de soixante-sept ans, le 
guitariste d’origine Indienne, in- 
terprète des instrumentaux sau- 
vages Rumbie et Rawhide, garde 
une forme de jeune homme. Ses 
rythmiques et ses solos ensorce- 
lants séduiront évidemment les 
praticiens de l’instrument et les 
nostalgiques dn gros son du début 
des années 60. Pete Townshend, le 
guitariste-compositeur britan- 
nique du groupe rock The Who, 
est son fan le plus célèbre. O faut 
entendre ce rebelle du Mississippi 
sur scène, la plupart de ses 
disques étant, hélas, épuisés. 
Ris-Orangis (91). Le Pian, rueRory- 
Gaüagher. 20 h 30, le 14. TéL : 01- 
69-43-03-03. 




NOUVEAUX FILMS 




A L&8EUVE DU FEU ■ 

Film américain d'Edward Swiçk».avec 
Denzel Washington, Meg Ryan, Lou Dia- 
mond PhiUîps, Michael Mortarty, Matt 
Dam on, Seth GH Ram (1 h S7). 

VO : UGC ûnédté les Halles doby. V ; 
Bretagne. 6* (01-39-17-10-00; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; UGC Danton, dol- 
by, SV UGC Normandie, dolby, 8*; UGC 
Maillot 17*. 

LE CLUB DES EX 

Film américain de Hugh Wilson, avec 
Goldie Hawrv Bette MkUer, Diane Kea- 
ton, Magÿe Smith, Dan Hedaya. Bron- 
son Pinchot (1 h 42). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, V (0V 
4 0-39-9940; réservation: 07-40-30-20- 
10); UGC Odéon, dolby, 6*; Gaumont 
Ambassade, dolby, 8» (01-43-59-1908; 
réservation : 01-40-30-20-10} ; George-V 
8"; UGC Opéra, 9*; Gaumont Parnasse, 
dolby. 74» (réservation : 0V4Q-30-20-1Q) ; 
14-Juillet Beaugrenelle, dolby. 15* (01- 
45-75-79-79); Mrgestie Paay. dolby. 16* 
(01-42-24-46-24 ; réservation : 01-40-30- 
20-10) ; UGC Maillât, 17* ; Pathé Wepler, 
dolby, 18» (réservation : 01-40-30-20-10) : 
14 Juillet-sur-Seine, dolby. 19* (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

LE DÉMÉNAGEMENT 
film français de Denis Dercourt, avec 
Stéphane Martin, Elodie Mennegand, 
Yann Tregoutt, Grégoire Bonnet Bruno 
Pavkrt, Fianças Gemard (1 h 01). 

Racine Odéon, » (01-43-26-1968 ; réser- 
vation : 0V4Û-30-20-1Q) . 

U-S DÉMONS DE JÉSUS 
Film français de Bemie Bonvosa avec 
Nadia Fares, Thierry Frémont Patrick 
Boudiitey, Victor Lanoux. Martin La- 
motte, Ybnn Collette (1 h 57). 

UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1-; UGC 
Odéon, dotoy, 6»; UGC Champs-Elysées, 
dolby, 8*; UGC Opéra, dolby, 9»; UGC 
Gobeüns. 13*; Miramaç 14» (01-39-17-10- 
00; réservation: 0140-30-20-10); Mis- 
tral. 14* (01-39~T7-1£>-Ü0; réservation : 01- 
40-30-20-10} ; 14-Juillet Beaugrenelle, 
dolby, 15" (01-45-75-79-79); UGC 
Convention, 15*; Pathé Wfepler. dolby, 
18 e (réservation : 01-40-30-20-10) ; 
14 Juillet-sur-Seine. dolby, 19- (réserva- 
tion : OT-4&-30-2O-1O). 


néneain d'Alan Parker, avec Ma- 
i, Antonio Banderas, Jonathan 
Jlmmy Nail, Victoria Sus, Julian 

n(2h15). 

îaumont lOnopanorama, dolby, 
iervation : 01-40-30-20-10) ; 

’ ETVBtLIN 

inaden de Gary L ed b e ttet avec 
armée Keegan Macintosh Nancy 
Robert Joy, Joan ûrenstein, Enc 
(1 h 29). 

space Saint-Michel, 5 ' 

; Sept Parnassiens. 14* 0143-20- 


ttannîque de Philip Davis, avec 
Oinsda^, Richard Graham, P^iy 
k. Philip Glenistw Warren Clarke, 
kmner{lh47). . _ 

SC Forum Orient Express àoSby, 
ion Christine, dolby, » (pwS- 
Elysées Lincoln, 8» 
pt Parnassiens, 14* (01-43-20-32- 

J DOCTEUR MOREAU (*) 

nérioin de John Frankenheimer, 


irec Marion Brando, Vai KiÉmen David 
hewlis, Fairuza Balk, Ron Periman, 
lark Dacascos (1 h 35). 

0 : UGC Gné-dté les Halles, dotoy, 1*; 
WulBet Odéon, dolby, 6* (01-43-25-59- 
7; réservation: 0140-3020-10) ; Gau- 
ont Marignan, dolby, » (réservation : 

I- 40-30-20-10) ; UGC Normandie, dolby, 
Gaumont Opéra Français 9* (01-47- 

9-33-88 ; réservation : 01-40-30-20-10) ; 
aumont Gobefins Fauvette, dotoy. 13* 
71-47-07-55-88 ; réservation : 01-40-30- 
0-10); 14-Juillet BeaugreneHe, dolby. 

S* (07-45-75-79-79). 

ES MIE ET UNE RECETTES 
U CUISINIER AMOUREUX 
Km franco-géorgien de Nana Djorcfad- 
e, avec Pierre Richard, Micheline Presie, 
eimour Kamkhadze, Nino Kirtadze, 
san-Yves Gautier, Ramaz Tchkhücvadze 

1 h 40). 

O: Gaumont les Halles, dolby, V ' (01- 
0-39-99-40; réservation: 01-40-30-20- 
0) ; Gaumont Opéra Impérial dolby, 2* 

II- 47-70-33-88; réservation: 01-40-30- 
0-1CO ; W-JuHIet HautefeuiUe, dolby, 6* 
11-46-33-79-38 ; réservation: 01-40-30- 
0-10); Publics Champs-Elysées, dolby, 
p (01-47-20*76-23 ; réservation: 01-40- 
0-20-10); Gaumont Alésa, dolby, 14* 
11-43-27-64-50 ; réservation: 01-40-30- 
0-10) ; Gaumont Parnasse, dolby. M* 
éservation : O1-4O-3O-20-1Q). 

'OMBRE BLANCHE {*) 

iim américain de John Gray, avec Ste- 
en Seagal Keenen tvory Wayans, Bob 
iunton. Brian Cox. Michelle Johnson 
lh 31). 

ro : UGC Gné-dté les Halles, dolby, 1*; 
îaumont Marignaa dolby, 8* (réserva- 
ion : 01-40-30-20-10) ; George-V. THX. 
iolby, 8 e . 

MYTHE BRAVE 

ibn australien rfAna Kokkinos, avec 

lena Mandalis, Dora Kaskan^, Maude 

tevey, Bob BrigfttO h). 

fO: Epée de Boi* 5 e (01-43-37-57-47); 

sp gfe Samt-Mkhel, ? (01-44-07-20-49) ; 

ept Pamassiere, 14* (0V43-2O-32-20) ; 

OURRRE 

ibn français de Lucas Belvausc avec Or- 
idla Muti, Jean-Werre Léaud, Antoine 
happey. Tonie Marshall PhîDppe Fre- 
un. Bernard Mazzinghi (1 h 40). 
îaumont les Halles, dolby, 1" (01-40-39- 
8-40; réservation: 01-40-30-20-10) ; le 
aint-Germaîn-des-Prés. Salle G. de 
leauregard 6* (01-42-22-87-23 ; réserva- 
is»: 07-40-30-20-10) ; Le Balzac, 8* (01- 
1.5-67-10-60) ; Gaianont Opéra Français, 
I* (01-47-70-33-88; réservation: OV40- 
0-20-10); 14-Juillet Bastille, 11' (07-43- 
7-9061; réservation: 01-40-30-20-10); 
soiriaL dolby, 13* ©1-47-07-2664; ré- 
ervation : 01-40-30-20-10) ; Bfenvenûe 
lAontpamasse. 1? (01-39-17-1060; ré- 
ervatkm :OT-«V3020*70); Ma/estîcpas- 
y, dolby, 16* (01 42-24-46-24; réserva- 
ion : 01-40-30-20-10) ; 14 Juillet-sur- 
fine, 19» (réservation : OV40-30-20-1Û). 
HOP TARD 

11m franoMoumato de Ludan Pîntilié, 
ivec Razvan Vbdlescu, Cedüa Barbora, 
ftooc Rebengiuc, Dore! Vsan, ton Fîs- 
uteanu, Florin Caünescu (1 h44). 
fO: 14-Juillet Beaubourg. 3» (0V42-77- 
4-55) ; 14-Juillet Odéon. 6* (0743^25-59- 
Û; réservation: 01-40-30-20-10); 14- 
ufflet Parnasse: 6» (0743-266660; ré- 
ervation : 01-40-30-20-10) ; 14-Juillet 
iastille, 11* (01-43-57-90-81 ; réserva- 
jon: 01-40-30-20-10); 14Juillet-sur- 
«ine, 19» (réservation : 01-40-30-20-10), 


(*) F3ms interdits au moins de 12 ans. 


MUSIQUE 

Une sélection 
de concerts classique, jazz, 
rock, chansons 
et musique du monde 
à Paris et en «e-de-France 


CLASSIQUE 

Quatuor Petersen 

Schulhoff : Quatuor i cordes n» t. Jana- 
œk: Quatuor à cordes rfi 2 * Lettres in- 
times». 

Châtelet Théâtre musical de Paris, 1. 
place du ChSte/et Paris T». Afr Châtelet 
12 h 45, le 13. TéL : 01-40-28-2640. SO F. 
Kathtoen CasseBo (soprano). 

Anne Pechkova (piano) 

Œuvres de Mozart Schubert Brahms. 
Debussy, Tchaïkovsfci, Rachmaninoy, G- 

mara. 

Satie Gaveauk 45. rue La Boétie, Paris». 

MiromesniL 20 h 30. le 13. Téf. : 01- 
49-53-DBO?.DeTI5F6300F. 

Quatuor Castagneri 

Wolf: Intermezzo pour quatuor. Schu- 
bert : Quatuor A cordes O 887. 

Musée dXJrsay. T. rue de Beflechasse. 
Paris A frfrSo/feriha 12 b 30.1e 14. Tél. : 
01-4049-47-17. 70 F. 

Katü Bronska (piano) 

Chopin : Fantaisie op. 49. Mazurkas. 
Szymanowski : variations sur un thème 
populaire polonais. Schubert: Sonate 
pour piano D 784. Grieg : Sonate pour 
piano op. 7. 

Salle Pfeyel. 252. rue du Faubourg-Samt- 
Honoré. Paris 8». HP Ternes: 20 h 30. le 
14. Tél : 01-45-61-53-00. De 100 F 4 250 F. 
Orth esti e national dTte-de-France 
Berlioz: Carnaval romain. Gluck. Char- 
pentier. Massenet. Puccini. Verdi: 
Extraits d'opéras. Françoise Follet (so- 
prano), Jacques Mercier (direction}. 
Suresnes (92). Théâtre Jean-Vilar. 16. 
place Stalingrad. 21 heures, le 14. Tél. : 
01-4&97-98-10. De 100 F à 150 F. 

Et le 16 à 20 h 45, A l'Espace Carpeaux 
de Courbevoie (de 80 F à 100 F. 01-47-68- 
51-50); Ie18i20h45.au centre cultu- 
rel Robert-Desnos de Ris-Orangis (de 
90 F à 120 F. 01-69-02-72-72) ; le 19 à 
21 b, è la salle Pteyel (de 40 F 6 190 F, 01- 
43-68-76-00). 

Les Jeûnas SoSstes 

Œuvres de Jarmequin. Dufay. Costeley. 
Poulenc. Debussy. Récria. Ratriid Safir 
(direction). 

Châtelet. Théâtre musical de Paris, 1, 
place du Châtelet Paris T". A4» Châtelet 
12 h 45, le 15. TéL : 0140-28-284 0. 50 F. 
Prades aux Oumps-Elysêes 
Brahms: Variations sur un thème de 
Schumann, Quintette pour clarinette et 
cordes op. 115. Schumann: Quatuor 
pour piano et cordes op. 47. Michel Le- 
thiec (clarinette), Gil Sharon (violon), 
Bruno Pasquier (alto). Alain Meunier 
(violoncelle). Bruno Rigutto. Jean-Fran- 
çois Heâser (piano). Quatuor Lindsay. 
Théâtre des ChampSrEfysées. 15, avenue 
Montaigne. Paris 8»- A4» Alma-Marceau. 
20 h 30. fe 15. Tél. : 01-49-52-50-50. De 
60 F à 290 F. 

Orchestre de Paris 

Mozart: Concerto pour piano et or- 
chestre KV 503. Zemfinslcy: Symphonie 
lyrique Elisabeth Meyer-Topsoe (sopra- 
no), Hakan Hagegard (baryton), Tdl FeU- 
ner (piano). Emmanuel Krârine (direc- 
tion). 

Salle PleyeL 252. rue du Faubourg-Samt- 
Honoré, Paris 8». Af Ternes. 20 h 3Q. les 
15 et 76L TéL : 0I-456T-6569L Location 
Fnaç. Virgin. De 60 F A 240 F. 

K uns tandn Ufechitz (piano) 

Beethoven : Sonates pour piano op. 27 
n- 1 et 2. Chopin : Mazurkas. 

Auditorium cÂj Louvre, accès par la Py- 
ramide, Paris 1". Af> Louvre. Palais- 
RoyaL 12 h 30, le 16 TéL: 0140-20-52- 
29.60 F. 

TrioEtffopa 

Schumann: Trio pour piano, violon et 
violoncelle op. 80. Grieg : Trio pour pia- 
no. violon et violoncelle. Lato : Tho pour 
piano, violon et violoncelle op. 26. 
Musée d’Orsay. 1. rue de Beltechasse. 
Paris 7». Afr Sofferino. 18 h 45, le 16 Tél. : 
01-404947-17. 70 F. 

Orches tra national de Francs 
Ravel : te&eff nobles et sentimentales. 
Poulenc: Concerto pour deux pianos et 
orchestre. Stravinsky: Petrouchka. Flo- 
rence « Isabelle Lafitte (piano), Charles 
Dutoit (direction). 

Maison de Radio-France, lift avenue du 
Président-Kennedy. Paris IA AT Passy. 
20 heures le 16 Tél. : 01-42-30-15-16. 
100F. 

Orchestre de la résidence de la Haye 
Beethoven : Egmont, Concerto pour 
piano et orchestre n» 3. Brahms : Sym- 
phonie rf>2 . François-René Duchable 
(piano), George Pehlivanian (direction). 
Théâtre des Champs-Elysées. Ift avenue 
Montaigne, Paris S». Af* Alma-Marceau. 
20 h 30. le 16 TêL: 0149-52-50-50 De 
60 F à 390 F. 

Chceur de chambre Accemus 
Poulenc: Messe en sol Litanies à la 
Vierge noire. Salve Regina, Petites 
prières de saint François dlAssbe. Lau- 
rence Equflbey (direction). 

Eglise Saint-Sèverin, 3. rue des Prêtrey 
Saint-Séverin, Paris 9. Saint-Miche). 
20 h 30, le 16. TêL: 0148-24-1629. Loca- 
tion Fhac De 110 F A 200 F. 

WHEam Dazdqy (baryton), 

Julos Droite (piano) 

Œuvres de Schumann. Butterwortfr, 

Wolf. 

Châtelet Théâtre musical de Paris, 1. 
place du CWtefet Paris I er . M* CWtefet 
12 h 45, le 17. TéL : 01-40-28-2840 . 50 F. 
Orchestra phSiannorvque 
de Raeflo-Trance 

Radimaninov: Concerto pour piano et 
orchestre n°i TchaTkovski : Symphonie 
ir>5. Dmhri Alexeev (piano), Vladimir 
Fedossdev (direction). 

Salle Pteyel 252. nie du Faubourg-Saint- 
Honorèr Paris fi». W Ternes. 2G heures 
le 17. Tél.: 0145-61-53-00. De 80 F A 
190 F. 

Quintette Pra Arts da Monte- Girio 
Œuvres de Boccherini, Borodine, Marti- 
nu. 

Salle Ga veau 45 rue la Boétie, Paris 8 r . 
A4» MiromesniL 20 h 30, k 17. TéL : 01- 
49-53-05-07. Dé 95 F à 200 F. 


Prades aux Oiamps-Sysées 
Schubert: Introduction et variations 
pour flûte et piano. Lieder. Brahms : 
Sextuor op. 3ft Ballades et romances- 
Charlotte Hellekant (mezzo-soprano). 
Paul Groves (ténor), Patrick Gallois 
(flûte), Gérard Poulet, Annick Rousstn 
(violon), Bruno Pasquier, Yuri Gandefc- 
man (alto), Uuis Claret. Arto Nom (vio- 
loncelle), Marie-Josèphe Jude (piano). 
Théâtre des Champs-Elysées, 75, avenue 
Montaigne, Para ». Alma-Marceau. 
20 h 30. te 17. TêL: 0149-52-50-50. De 
60 F à 290 F. 

MUdos Ferenyi (viotonceüe), 

Karely Mocsari (piano) 

Ligeti : Sonate pour violoncelle seul. 
Poulenc Sonate pour violoncelle et pia- 
no. Franck : Sonate pour violoncelle et 
piano. 

Théâtre de la Ville. 2. place du Châtelet 
Paris ». MP Châtelet 17 heures, le 18 
Tél. : 0142-74-22-77. 90 F. 

La Damnation de Faust 
de Berlioz. Béatrice Uria-Monzan (Mar- 
guerite). Jeny Hadley (Faust}, Samul Ra- 
mey (Mèphstophélés), Franck Ferrari 
(Branderi, Maîtrise des Hauts-de-Seine, 
Chœurs et Orchestre de l'Opéra de Pa- 
ris, Gary Bertini (direction), Luca Ron- 
coni (mise en scène). 

Opéra-Bastille, place de la Bastille, Paris 
11». MP Bastille. 19 h 30. les 18, 21. 24 et 
29: 15 heures, le 26. TéL : 0144-73-13- 
00. De 60 F A 530 F. 

Ensemble friterContemporain 
Fénelon : Mitttown. Femeyhough: AJt- 
gebrab, création. Boulez: Le Marteau 
sans maître. Yvonne Naef (mezzo-so- 
prano), Didier Pateau (hautbois), An- 
toine Curé, Jean-Jacques Gaudon (trom- 
pette), David Robertson (direction). 

Oté de la Mdsrque, 227, avenue Jean- 
Jaurès Paris 1 ». Af Porte-de-Pantin. 
20 heures, le 18 Tél. : 01 448444 -84. De 
100 Fâ 160 F. 

Concert précédé d’une répétition ou- 
verte au public à 16 h 30 (entrée libre). 
Or ches tre philharmonique 
de Racfio-Franœ 

Méhul: Symphonie tél. Devienne; 
Concerto pour flûte et orchestre n° 7. 
Boieldieu : Concerto pour piano et or- 
chestre. Chérubin! : Symphonie pour 
cordes. Geneviève Amar (flûte), Emma- 
nuel Stroser (piano), Emmanuel Jo&l 
(direction), 

Mason de Radio-France. 116, avenue du 
Président-Kennedy. Paris 1». A4> Passy. 
20 heures, le 18 TéL: 0142-30-1516. 
100 F. 

Aquiles DeNe-Vigne (piano) 

Œuvres de Chopto. Ravel Liszt 
Salle Caveau, 45, rue La Boétie, Paris». 
MP Mffomesnü. 20 h 30. le 18 Tél. : 01- 
49-53-05-07. De 95 F à 200 F. 

Prades aux Champs-Sysées 
Brahms : Quatuor pour piano et cordes 
op. 25. Lieder. Mendelssohn: Octuor 
pour cordes. Charlotte Hellekant (mez- 
zo-soprano), Leonidas Kavakos, Régis 
Pasquier, Gérard Poulet Gil Sharon, 
Bruno Pasquier, Yuri Gandefcman (alto), 
Arto Norat Uuis Claret Gary Hoffman 
(violoncelle), Jean-François Heisser, Bru- 
no Rigutto (piano). 

Théâtre des Champs-Elysées. 15, avenue 
Montaigne. Paris ». MP Alma-Marceau. 
20 h 30, le 18 Té/.: 0149-52-50-50. De 
60FA290F. 

Quatuor Dand 

Sibeiius : THo à cordes. Webem : Quin- 
tette avec piano. Antheii : Quatuor à 
cordes n° 1. Dusapin : Trio A cordes. 
Quatuor à cordes n» 3. Jean-Efflam Ba- 
vouzet (piano). 

Maison de Radio-France. 116 avenue du 
Président-Kennedy. Paris 1&. A» Passy. 
11 heures, le 19. Tél. : 0142-30-15-16. 
50F. 

Paul OTtette (luth). 

Œuvres de Johnson. Dowiand. Henry 
VIU. 

Théâtre Grévin, 10. boulevard Mont- 
martre, Paris ». Af» Rue-Montmartre. 
11 heures, le 19. TéL : 0148-24-1687. De 
90 F à 200 F. 

Quatuor Carmina 

Beethoven : Quatuors à cordes op. 18 
rp 3, op 59 cp 3 et op. 132. 

Théâtre des Champs-Elysées. 75, avenue 
Montaigne, Paris ». M* Alma-Marceau 
11 heures, le 19. Tél: 0149-52-50-50. 
100 F. 

Pascal Devoyon (piano), 

Jean-Pierre Lacour (violon), 

Denis Bouez (alto), 

Guy Besnard (violoncelle} 

Mozart : Adagio et fugues KV404, Qua- 
tuors pour piano et cordes KV 493 et KV 
478 

Châtelet Théâtre musical de Paris, 1. 
place du Châtelet Paris 1". Af» Châtelet 
11 h 30. le 19. TéL : 0140-28-2840. 80 F. 
Ovdtestre des Concerts Lamoureux 
Galiiano: Opaline Concerto. Lock- 
wood : Concerto pour violon électma- 
coustique et orchestre * Les Mouettes ». 
Rollins : Saint-Thomas. Gershwin : un 
Américain à Paris. Didier Lockwood 
(violon). Richard Galiiano (accordéon), 
David Wroe (direction). 

Satie Pteyel 252. rue du Faubourg-Sarrrt- 
Honoré. Paris ». AP» Ternes. 17 h 45. le 
19. Tél. : 014561-53-00. De75Fàl7SF. 


JAZZ 

François Constantin Jam Session 
Baiser salé, 58 rue des Lombards, Paris 
I» Af Châtelet 22 heures, le 13. TéL: 
0142-33-37-71. De 35 F à 80 F. 

Laurent Rnkebon THo 

Sunset 60, rue des Lombards. Paris 1*. 

MP Châtelet 22 heures, fe 13. Tél. : 01- 

40264660. 80 F. 

André Ceaarefli Quartet 
La Villa, 29, rue Jacob, Paris ». Af Saint- 
Germa/n-des-Prés 22 h 30, les 13 et 14. 
T U : 0143-266000. De 120 F A 150 F. 
Roby Giod Quartet 

Sun set 60, rue des Lombards, Paris 1~. 
M» Châtelet 22 heures, le 14. Tél. : 01- 
40-264660. 80 F. 

Etienne Mbappe, Mario Canonge 
Baser salé. 58. rue des Lombards, Paris 
T". M° Châtelet 22 heures, les 14, 16 16. 
17 et 18. M : 0142-33-37-71. De 35 F à 
80F. 

Rormie Patterson Trio 
Petit Opportun. 15. rue des Lavandières- 
Salnte-Qpportune, Paris J". Af» Châtelet 
22 h 30, te 14. Tél. : 0142-36-01-36 80F. 


PaotoFresuTHo 

Surtset 60, rue des Lombards, Paris 1". 

Châtelet 22 heure* les 15 et 16 TéL: 
0140-264640. 80 F. 

Gary Thomas Quartet 

La Vida. 29, rueJacoh, Paris ». MF Saint- 

Gemraln-des-Prés. 22 h 30 tes 16 16 17, 

18 20 et 21. 7 SI. : 0143-26-6000. De 

120 F à 150 F. 

MH THo 

Petit Opportun. 15 rue des Lavandières- 
Sainte-Opportune. fais 1". Af Châtelet 
22 h 30, le 15. TéL : 01423601-36. 80F. 
Prysm 

Au duc des Lombards. 42. rue des Lom- 
bards. Paris 7". Af Châtelet 22 h 30. les 
15 et 18 TèL : 0142-33-2288 De 70 F à 
100 F. 

Antoine Blouz Quartet 
Tbrtugo CaDente 

Hat Brass, 211. avenue Jean-Jaurta. Paris 
T9*. Af Porte-de-Pantin, 20 h 30, le 76. 
Tél. : 014200-14-14. 100 F. 
daîre-Lise Vincent 
Marc Fosset Quartet 
Le Gel de Paris, tour Montparnasse. Pa- 
ris 1». Af Montparnasse-Bienvenue. 
22 heures, te 76. TéL : 014064-77-64. 
90F. 

Mkhei Portât Bernard Lubat 
New Moming. 7-9. rue des Petites- 
Ecuries. Paris 70». Af Château-d'Eau. 
20 h 30. h 17. Tél.: 0145-23-5141. De 
110 F à 130 F. 

Stefano Di Battista, 

Fiavio Bcdtro Qidntet 
Au duc des Lombards, 42, rue des Lom- 
bards. Paris T". Af Châtelet 22 h 30, les 
17 et 18 TéL : 0142-33-22-88 De 70 F à 
100F. 

Naturel Quartet 

Surset 60, rue des Lombards. Paris 1". 
MP Châtelet 22 h 30. les 17 et 18 Tél. : 
0140-264660. 80 F. 

Arthfe Shepp Quartet 
New Moming. 7-9. rue des Petites- 
Ecurie* Paris 1 ». MP Château-d’Eau. 
20 heures, le 19. TéL : 07-45-23-57-47. De 
770 F à 130 F. 

Cafiectif Mu 

Dunois, 108, rue du Chevaleret. Paris 
1 ». Af Chevaleret 2Qh30. le 19. Tél. : 
0145-84-72-00. 100 F. 

Aldo Ramano, IGrk lightsey, 

Mkfiel Benfte 

Au duc des Lombard* 42. me des Lom- 
bards, Paris I*. Af Châtelet 27 heures, 
le 19; 22h3Q, Ie20. TéL : 0142-33-22- 
88. De 70 F A 100 F. 

Claudia Subi Quartet 
Sunset 6Q, rue des Lombards, Paris 1”. 
Af Châtelet 22 heures, le 15 TiL : 01- 
40-264660. 80 F. 

Hélène Breschand Trio 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7. rue 
Rkhard-Lenoîr. 20 h 30, le 14. Tél. : 01- 
42-87-2591. De 40 F à 80 F. 

Aka Moon 

Montreuil 03). Instants chavirés, 7, me 
Rkhard-Lenoîr. 20 h 30, le 75 TéL ; 07- 
42-87-25-91. De 40 F à 80 F. 

Stewe Argüefles Qidntet 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue 
RkharxUenoir. 20 h 30, le 16. TéL: 07- 
42-87-2591. De 40 F A 80 F. 

Des musiciens contre le fascisme 
Montreuil 03). Instants chavirés. 7. me 
Richard-Lenar. 20 h 30. le 17. Tél. : 01- 
42-87-25-91. De 40 F à 80 F. 


ROCK 

tvanNevBle 

Chestertield Café. 124, rue La Boétie, 
fais ». Af Saint-Augustin. 23 h 30, les 
14, 15, 16 17 et 18 TU : 0142-25-1886 
Entrée libre. 

The Descendants 

Arapaho, 30, avenue dltatie (Centre Ita- 
lie II), Paris 1 3 r . M° Place-d'ltalie. 
20 heures, le 75 Tél: 01-53-7900-11. 
90F. 

Les Ma goo, Moddhg Bëdt 
Home Boys 

Colombes (92). Le Cadran, 3, rue Saint- 
Denis. 21 heures, le 17. Tél. : 0147-84-30- 
17. 50 F. 


CHANSON 

Ztg'Zirtzin 

Point-Virgule. 7. rue Salnte-Cmix-de-fa- 
Bretonnerie. Paris 4». Af HôteWe-Wlle. 
20 heure* les 13 et 14. Tél. : 01-42-78-67- 
03.80 F. 

Arthur H 

Gymnase Marie-Bell 38. boulevard 
Bonne-Nouvelle, Paris 70. Af Bonne- 
Nouvelle. Strasbourg-Saint-Denis . 

20 h 30. les 13. 14, 75, 76, 17 et 18 ; 
15 heures, le 19. Tél.: 014246-7979. 
140F. 

Les Ménltmarious 

Point- Virgule, 7, rue Salnte-Ooüt-de-to- 
Bretonnerie. Paris 4». Af Hûief-de-VUte. 

21 h 75 tes 73 et 14 Tél. : 0142-7887-03. 
80F. 

Anne Baquet 

Théâtre du Renard, 12. rue du Renard, 
Paris ». MP HAtef-de-VUIe. 19 heures, les 
14. 15 16 17. 15 21. 22. 23. 24. 25 et 26 
jusqu'au 74 février. TU. : 0142-7146-50. 
120F. 

France Léa 

La Pépinière Opéra. 7, rue Louis-le- 
Grand. Paris ». Af Opéra. 19 heures, ter 
14, 75 Tft 77. 18 21,2523, 24, 2Set2ft 
jusqu'au 8 février. TU. : 0142-6144-16 
Henri "tochan 

Théâtre de Dix Heure* 36 boulevard de 
Oichy, Paris 1 ». Af Pigalle. 20 h 30, les 
14. 75 16 17. 18 21. 22, 23. 24,25 et 2ft 
jusqu'au 15 février. Tél. : 014606-10-17. 
130 F. 

Michèle Atiani 

Ailleurs. 13, rue Beausûe. Paris ». MP 
Bastille. 20 h 30. les 14. 21 et 28 Tél. : 01- 
44-5982-81 De 30 F à 80 F. 
FenovaunasT.Nkou 
Sentier des Hatte* 50. rue d'Aboukir. Pa- 
ris 2-. Af Sentier. 20 h 38 les 14, 16 16 
17. 18 et 21. Tél. : 0142-3637-27. 80 F. 
Schulte et Scott Taylor 
Guinguette Pirate, quai de la Gare; Paris 
13 r . AP Quai-de-la-Gare. 21 heure* le 14. 
Tél. : 0147-97-22-22. Entrée libre 
Cora Vaucaire 

Comédie des Champs-Elysées, 75 ave- 
nue Montaigne. Paris ». AP AJma-Mar- 
cb au. 20 h 30, les ?5 16 17. 15 21. 22. 
23, 24 et 25; 15 heures, fe 19. Tél. : 07- 
53-2399-19. De 80 F à ISO F. 

Francis Lemarque 

Théâtre SiMâ-Monfort 106 rue Bran- 
don. Paris 1 ». Af Porte-de-Vanves. 
20 h 30. les 15 17, 18 21. 22, 23, 24 et 


25; 77 heures les 19 et 26. Tél. : 0146 
31-10-96 130F. 

Trio Pied de poule 

Ailleurs, 13. me Beausire, Paris ». Af 
Bastille. 20 h 30. les 17 et 24, jusqu'au 
31. Tél. : 0144-59-82-82. De 30 F è 80 F. 
Et au Loup du faubourg, 21 , rue de la 
Roquette. Paris IV. Af Bastille. 
18 heure* le 18 Tél. : 0140-21-90-95. En- 
trée libre. 

WBfemSheUer 

Aulnay-sous-Bois (93). Espace Jacques- 
Prévert . 134. rue Anatole-France. 
21 heure * le 16 Tél. : 014868-00-22. 
175 F. 

Sardo 

tvry-sur-Seine (94). Théâtre. 1, rue Si- 
mon-Dereure. MP Mairie-dTvry. 20 h 30. 
les 14 . 75 16 17. 16 21. 22. 23. 24. 25 et 
28; 76 heure * les 19 et26 jusqu'au 2 fé- 
vrier. Tél.: 0146-70-21-55. De SO F à 

no f. 

Juliette 

Afbrssy-Cramayel (77). La Rotonde, place 
du 14-Juillet 20 h 45, le 18 Tél. : 0164- 
34-53-70. 115 F. 

Pierre Perret 

Noisy-le Grand (93). Espace Michel-Si- 
mon, 36. rue de la République. 
21 heure* le 17. Tél. : 0145-92-27-75. De 
125Fà 150 F. 


MUSIQUES 

DU MONDE 

Bratsch 

L'Européen. 3, me Slot Paris 77*. Af 
Pface-de-Gkhy. 20 h 30, les 15 14. 7& 
17. 18. 20. 21. 23. 24. 25. 27 et 28 ; 
16 h 30, les 19 et 26 jusqu'au 2 février. 
Tél. : 0149-87-50-50. Location Fnac. 
159 F. 

Hussein àFAzami. 
ense m ble aMOndl 

Théâtre de la Ville, 2. place du Châtelet 
Paris ». h P Châtelet 20 h 30, le 15 Tél. : 
0142-74-22-77. 90 F. 

PaulitoysuelitB 

Hot Bras* 211, avenue Jean-Jaurè* Paris 
1 ». Af Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 75 
Tél.: 0142-00-14-14 130 F. 

Chekk Hdiane Sedc 

Hot Bras* 277. avenue Jean-Jaurè* Paris 
1». Af Porte-de-Pantin. 20 h 30, tes 77 
et 16 Tél. : 0142-00-14-14 . 700 F. 

PhiBppe Péris 

Dunoi* 108 rue du Chevaleret Paris 
73*. Af Chevaleret 20 h 30, le 17. Tél. : 
014584-72-00. 100 F. 

La Raya 

Guinguette Pirate, quai de la Gare, torts 
13*. Af Quai-de-la-Gare. 21 heure* le 17. 
Tél. : 0147-97-22-22. Entrée libre. 
FestNoz 

Elysée-Montmartre, 72. boulevard Ro- 
chechouart Paris 1 ». Af Anvers. 
27 heure* lie 17. Téi. : 0144-924545 
Katsuya Yokoyama 

Oté de la musqué, 221. avenue Jean- 
Jaurè* Paris 19». Af Porte-de-Pantin. 
16 h 30. le 18; 15 heure* le 19. Tél. : 01- 
44-8444-84. 75F. 

BeethovaObas 

New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecurie* Paris 10 ■. Af Château-d'Eau. 
20 h 30. le 18 Tél. : 014S-23-S141. De 
110 F à 130 F. 

Gaada 

Guinguette Pirate, quai de la Gare. Paris 
13 e . MP Quai-de-la-Gare. 21 heure* le 18. 
Tel. : 0147-97-22-22. 30 F. 

NzongoSoiâ 

Lucemaire, 53, rue Notre-Dame-des- 
Champ* Paris ». Af l/bvin. 17 heure* 
tes 19 et 26 TéL : 014697-30-37. Loca- 
tion Fnac. Virgin. 100 F. 


DANSE 

Une sélection à Paris 

et en Ile-de-France 

Le Guépard 

Nicolas Le Riche. Konstantin Zaklinsky. 
Attynal Asylmuratova. Luria Lacarra. 
Yann Broedoc. Ballet national de Mar- 
seille. Orchestre de l'Opéra de Paris. Da- 
vid Garforth: direction. Roland Petit: 
chorégraphie. 

Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 
rOpéra, torts ». MP Opéra. 19 h 30. tes 
13 et 75 Tél. : 0144-73-1300. De 30 F à 
320F. 

GoppeJia 

Luda Lacarra. Altynal Asylmuratova. 
Yann Broedo. Ballet national de Mar- 
seille. Orchestre de l'Opéra de Paris. Da- 
vid Garforth: direction. Roland Petit : 
chorégraphie. 

Opéra de Paris. Palais Garnier, place de 
l'Opéra, paris ». MP Opéra. 19 h 30, les 
14, 15. 16 et 17. Tél. : 0144-73-134)0. De 
30 F à 320 F. 

Vers Nlantero, Nasser Martin-Gousset 
Vera Mante ro : Une mystérieuse chose, 
a dit e.e. Cummings. Nasser Martin 
Gousset : Alléluia. 

Théâtre de la Bastille. 76 me de la Ro- 
quette. Paris ir. MP Bastille, vbhaire. 
19 h 30. les 14, 15. 16 et 17. KL : 0143- 
5742-14. 100 F. 

Compagnie Cré-Ange 
Charles Cré-Ange : Squares. 

Les Abbesses Ç Théâtre de la Ville), 31. 
rue des Abbesses. Paris 1». Af Ab- 
besses. 20 h 30, les 74, 75 7ft 77 et 18 
Tél. : 0142-74-22-77. De9SFà 140F. 
Woudi 

Ballet de costumes sonores : Kiosk. 
Théâtre de la Bastille. 76 rue de la Ro- 
quette. Paris IV. MP Bastille. Voltaire. 
27 heures tes M. 15 Ift 77 et 18. Tél. : 01- 
43-5742-14. 100 F. 

Compagnie DCA 
Philippe Decouflé : Décodé*. 

Bobigny 03). Maison de la culture. 1, 
boulevard Lénine. 21 heure* les 15 16 
17. 18 21. 22, 23*24,25, 28 29, 30 et 31 
janvier et le 1*" février; 16 heures; les 

19 et 26 Janvier et le 2 février. Tél. : 01- 
41-60-72-72. 

Béjart Ballet Lausanne 
Maurice Béjart: Le presbytère n‘a rien 
perdu de son charme, ni fe jardin de son 
état 

Théâtre national de Chaiifot. 7, place du 
TrocadérO. Paris 1». MP Trocadéro. 

20 h 30. les 17, 18 21,22,23, 24 et 25; 
15 heure* les 19 et 26 Tél : 0147-27-81- 
15. 230 F. 

Groupe Emile Dubois 
Jean-Claude Gallotta : ta Rue. 

Suresnes 02). Théâtre Jean-Vilar, 16 
place Stalingrad 27 heure* le 18 Tél. : 
07-46-97-98-70. 
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COMMUNICATION 


Le numérique dope la publicité 

Les télévisions du câble et du satellite ont vu progresser leurs recettes. 
Les régies veulent malgré tout limiter le nombre de spots 


Le CSA fera 
ses propositions 
pour la radio 
avant le 20 janvier 

LE CONSEIL SUPÉRIEUR de 
l’audiovisuel (CSA) transmettra 
avant le 20 janvier au gouvernement 
ses propositions sur les éventuelles 
modifications législatives aux dispo- 
sitions concernant les radios, dans le 
cadre du prochain projet de loi sur 
l'audiovisuel, a annoncé, vendredi 
10 janvier, Roland Faure, membre du 
CSA, lors d'une rencontre organisée 
par F association « Vive la radio ». 

Des aménagements législatifs 
pour amender notamment la loi Car 
ri §33 on de 1994 doivent être indus 
dans le projet de loi sur l'audiovi- 
suel, soumis en première lecture au 
Sénat à partir du 19 février. Concer- 
nant F audit sur les fréquences FM, 
demandé il y a quelques jours par le 
gouvernement, reprenant ainsi une 
idée déjà ancienne, Roland Faure a 
précisé que cet inventaire des fré- 
quences visait à * pacifier la bande 
FM». 

Dans un entretien an Journal du 
dimanche, le président du CSA, Her- 
vé Bourges, souligne qu'un groupe 
de travail entre l'organisme de régu- 
lation et les diffuseurs «a déjà pro- 
cédé à l’étude d’un certain nombre de 
cas concrets pour évaluer la possibilité 
de dégager des fréquences à la marge 
(_) mais sans doute pas de quoi satis- 
faire tous les opérateurs ». Concer- 
nant une éventuelle réduction du 
nombre des fréquences de Radio- 
France, « c’est une orientation qui 
doit être mûrement réfléchie. Le CSA 
n'a pas compétence pour lejaire, etje 
doute que les résultats soient très 
concluants à l'arrivée », a indiqué le 
président du CSA. 


CONTRAIREMENT à une idée 
reçue, la télévision payante fait 
bon ménage avec la publicité : 
Thématiques Régie (filiale à 100 % 
de Canal Plus), régie publicitaire 
de la majorité des chaînes théma- 
tiques française du câble et de Ca- 
nalsateüite, a réalisé un chiffre 
d'affaires brut de 136,1 millions de 
francs en 1996, soit une hausse de 
35 % par rapport à l'année précé- 
dente. 

Le démarrage de bouquets nu- 
mériques est le principal respon- 
sable de cette progression. «Avec 
le lancement du numérique, nous 
sommes dans une dynamique de 
succès. C'est important pour les an- 
nonceurs ». indique Rend Collard, 
directeur de la publicité à Théma- 
tiques Régie. Auparavant, l'image 
relativement négative du câble 
avait mauvais effet auprès des an- 
nonceurs. La tendance s’est inver- 
sée. Mais malgré cette vague as- 
cendante, Remï Collard n'entend 
pas accepter n’importe quelle pu- 
blicité. Ainsi, Planète, chaîne de 
documentaires, n’attire pas un vo- 
lume de spots équivalent à sa no- 
toriété, notamment parce que « ia 
publicité y est volontairement limi- 
tée », précise-t-il. 

Michel Thoulouze, directeur gé- 
néral de Canal Plus et promoteur 
de nombreuses chaînes théma- 
tiques, considérerait que « Planète 
est un excellent support de publici- 
té, à condition qu'il n'y en ait pas 
beaucoup », selon le directeur de 
la publicité de Thématiques Régie. 
La chaîne doit refuser des spots 
« inadéquats au caractère drama- 
tique des documentaires diffusés ». 


La régie se soucie de ne pas 
heurter les abonnés des chaînes 
payantes. « Notre stratégie a tou- 
jours été de dire aux annonceurs 
que le premier client des chaînes 
c’est l'abonné. L’annonceur vient 
toujours en seconde position », in- 
dique Rémi Collard. En plus de 
cette précaution, la régie publici- 
taire s’emploie à respecter la règle 
des 80-20 : 80 % du chiffre d'af- 
faires de chaque chaîne doit pro- 
venir des abonnements, le reste 
~ « 20 % au maximum »-, de la 
publicité. « A l'avenir, avec le suc- 
cès du numérique, la part cfe la pu- 
blicité devrait baisser, mais son 
chiffre d'affaires devrait continuer 
à progresser», ajoute Rémi Col- 
lard. 

CAMPAGNES MUITICHAlNES 

Forte de son expérience, Thé- 
matiques Régie propose aux an- 
nonceurs des produits propres 
aux chaînes thématiques. Plutôt 
que de vendre des écrans publici- 
taires sur une seule télévision, la 
régie propose des campagnes 
roulticbalnes permettant de ton- 
cher une «cible * à travers trois 
ou quatre chaînes. Ainsi, «une 
campagne à destination des 25- 
34 ans sera menée sur MCM. Canal 
fimmy et Eurospart», précise Ma- 
rie-Christine Vendroux, directrice 
générale de Thématiques Régie, 
('important étant que « quelle que 
soit la cible cherchée, les chaînes 
représentées par Thématiques Ré- 
gie regroupent 80 % de Vaudience 
sur cette cible ». 

Avec le développement du sa- 
tellite et du câble, les annonceurs 


ne snobent plus le paysage audio- 
visuel dit « de complément ». «fl 
y a trois ans, le lessMer Procter et 
Gamble nous a refusé de la publici- 
té: nous étions trop petits, confie 
Marie-Christine Vendroux. fis ont 
changé d’avis S y a un an, et depuis 
üs ont mené des campagnes sélec- 
tives sur plusieurs chaînes théma- 
tiques. * L’Investissement moyen 
d’une campagne oscillerait entre 
150000 francs et 200 000 francs et 
plus de la moitié des campagnes 
serait « muitichaShes ». 

Selon Rémi Collard, «les pire 
des spots sont comparables aux ta- 
rifs pratiqué» sur la bande FM»: 
de 1000 francs sur Muzzïk, 
Voyage ou Seasons à 8 300 francs 
sur Canal J. La chaîne des enfants 
obtient le meilleur résultat de 
toutes les chaînes de Thématiques 
Régie, avec 30,2 unDions de francs 
de chiffre d’affaires brut en 1996 
(+17% par rapport à 1995). 
Certes, TMC fait mieux avec 
46,5 misions de francs, mais elle 
est aussi diffusée par voie hert- 
zienne. 

En 1997, Rémi Collard ambi- 
tionne de « faire mieux que le taux 
de progression des abonnés au 
câble et à Canaisateltite ». S sou- 
haite accroître le chiffre d’affaires 
de 15 % à 20% et atteindre 
160 millions de francs de chiffre 
d’affaires brut, en tablant notam- 
ment sur le développement de La 
Chaîne Météo : «Aux Etats-Unis et 
au Canada, c’est elle qui fait le plus 
d'audience : elle réalise 90 % d’au- 
dience cumulée. » 

Guy Dutheil 


Disney voudrait 
accroître son poids 
dans la holding CLT-UFA 


IL POURRAIT s’agir d'une nou- 
velle bataille de géants de r audio- 
visuel à Féchelon planétaire. Se- 
lon l'hebdomadaire allemand Der 
Spiegel du lundi 13 janvier, la 
compagnie américaine Walt Dis- 
ney, deuxième groupe mondial de 
communication deptris sa fusion 
avec ABC à Pété 1995, déjà parte- 
naire de la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion (CLT) 
an sein de la chaîne allemande 
Super RTT, ferait maintenant 
pression sur le groupe- allemand 
Bertelsmann afin d'obtenir 50% 
du holding qui doit rassembler 
toutes les télévisions allemandes 
de RTL (RTL, Super RTL, RTL 2), 

La compagnie américaine vou- 
drait aussi acquérir 25% du hol- 
ding CLT-UFA, résultant de la fu- 
sion entre la CLT et UFA (filiale 
audiovisuelle de Bertelsmann) 
dont la création doit être annon- 
cée officiellement mardi 14 jan- 
vier, à Luxembourg. Disney est 
actuellement très mino ritaire dans 
cette société qui va devenir la 
première de l’audiovisuel euro- 
péen (radio, télévision). Four par- 
venir à ses fins, Disney menace- 
rait, selon Der Spiegel, de ne plus 
livrer de programmes à RTL, pre- 
mière télévision en Allemagne 
-17,6% d’audience moyenne en 
1996, devant la chaîne publique 
ZDF (153 %)• 

L’affaire a Heu alors que le PDG 
de Disney, Michael Eisner, vient 
de conclure un nouveau contrat 
avec Walt Disney aux termes du- 
quel 3 restera à la tâte du groupe 
de communication et de loisir jus- 
qu’en 2006, selon un communiqué 


publié jeudi 9 janvier. Ce nouvel 
accord prévoit un salaire annuel 
de 750 000 dollars (soit près de 
4 millions de francs). Ce montant 
n’a pas (frangé depuis Tarrivée, en 
1984, de Michael Eisner, venu de 
paramount, à la tête de l’emp ire 
Disney. Mais les administrateurs 
de la compagnie lui ont attribué 
qpg nouvelle formule de calcul de 
bonus lié à une progression an- 
nuelle des bénéfices par action du 
groupe supérieur à 7,5 %. 

BONUS 

Le contrat prévoit aussi de lui 
accorder huit millions d’actions 
Disney réparties sur la durée de 
son contrat Cette nouvelle for- 
mule de calcul du bonus, qui fe- 
rait de Michael Eisner le PDG le 
mieux rémunéré aux Etats-Unis, 
doit encore être approuvée par 
les actionnaires de Disney, le 
25 février. 

Ces décisions témoignent, d'une 
part de la reconnaissance de l’ac- 
tion de Michael Eisner à la tête du 
groupe, où 3 a dopé le marchan- 
disage des personnages Disney et 
mis au point la fusion avec ABC 
EDes traduisent d’autre part, la 
volonté de Michael Eisner, en in- 
dexant une part de ses revenus 
sur les résultats du groupe, d'effa- 
cer les critiques liées aux indemni- 
tés de départ versées à sou se- 
cond, Michael Ovftz, en décembre 
1996. Il n’en reste pas moins que 
le PDG de Walt Disney doit 
mettre les bouchées doubles pour 
développer et faire progresser tes 
bénéfices dn groupe, y compris et 
surtout à r international 
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France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


12.15 Cuisinez 

comme un grand chef. 
Magazine. Invité de b 
semaine : Serge ZagorL 
1220 Le luste Pria. feu. 

1235 A vrai dire. Magazine. 
13JQ0 Journal, Météo. 

1338 Femmes. Magazine. 

13A0 Les Feux de l'arno lie. 
FeuUetoa 

1435 « 1 5.1 5 Côte Ouest 

feuilleton. Vivre 
dangereusement Un 
nouveau jour. 

1&05 Karine et Ait série. 

1630 L'Homme 

qui tombe à pic. Série. 
1735 Melrose Place. Feuilleton. 

18.15 Flipper: Série. Amnésie. 
19-05 L’Or à rappel jeu. 

1955 et 20 A0 Météo. 

2030 Journal, 

L'image du jour. 


LA FILLE 
DES NUAGES 

V&fitm tf Henri Hefman. avec label 
Oient, Robin Renucci [2/2] 

010 min). 606752 

La directrice d‘un chantier 
d’installation de gazoduc au 
Sahara se heurte à de 
nombreux obstacles d’ordre 
humain et technique l. 


► LE DROIT 
DE SAVOIR 

Magazine présertie par Chartes 
Villeneuve. La souricière : coulisses 
d'un procès d'assises, tf Henri de 
Latour 

175 mini. 6952459 

2350 Les Aventures du bien. 

Donneur» sans frontières. 

• U nd-œntze. 

2355 Les Dessous 

de Palm Beacb. série. 
050 et 230. 3.1 5. 430 
TF 1 nuit 

1X0 7 sur 7. Magazine (rwüff.L ISO 
Cas de divorce- Série (recWT.J. Z30 et 
325, 4 J0, Sj35 Histoires nanoelles 
(fedlffj. 4J>5 Musique (60 mm). 


1230 Pyramide, jeu. 

1255 «13.40 Météo. 

13.00 Journal. 

1330 Secret de chef. 

T3A5 Consomag. Magazine. 
1355 Derridc Série. 

15-00 L’As de la Crime, série. ■ 
1555 La Chance 

* aux chansons. [ 1 / 2 ] 
les violons diubaL 
1650 Des chiffres 
et des lettres. 

1730 Le Prince de Bel Air. 
Série. 

1750 Cest cooi ! Série. 

Opération séduction. 

1830 Studio des artistes, série. 

La disparition. 

1 BAS Qwest qui? 

1935 et 1 .30 Studio Gabriel. 

Invité : EDe Kakou. 

20-00 Journal, (mage du jour, 
A cheval. Météo. 


20.55 . 


LE FILS 

DU CORDONNIER 

Téléfilm d’Hervé Saslé, avec Andraei 
Seweryn, Denise Chaîne. JV3J 
020 min). 462139 

Dons les années 20. l'histoire, 
d’une famille dont le mari 
cordonnier arrive difficilement 
à assurer l’existence de ses 
enfants. 


124)5 Le 12-13 

de l'inform a t i on. 

1330 Keno. jeu. 

1335 Parole d 'Expert I 
1430 Escroquerie à la mort. 
Téléfilm de Robert M. Lewis, 
avec James Brofin 
fl 00 min). 2702110 

16.10 Couleur pays. 

16A0 Les Mxnikeums. 

1735 La Piste du Dakar. 

1755 le passe à la télé. 

1830 Questions pour 
un champion. ;eu. 

1850 Un livre, un joue 
1855 Le 19-20 

de f information. 

19.10 Journal légionaL 

20.00 Météo. 

2005 Fa à la chanter, jeu. 

2035 Tout le sport 
2038 Le journal du Dakar: 


LES 

DIABOLIQUES I 

fitm tfHenrêGeoige» Oouzot. avec 
Simone Sïgnorw 

(I9S4.N..12Q minV 449665 

Clouzot s'est inspiré d’un roman 
de Boileau-Narcejac. 

2255 Journal, Météo. 


12JOO Atout savoir. 1235 Le jardin des délices. 
1230 Nouveaux Horizons, japon: cadres éjec- 
ta blés. 1255 Attention santé. 1350 La France aux 
mâleviQages. 

7335 L’Aigle à deux tâtes ■ ■ 

Film de Jean Cocteau, avec Edwige FeuJBère 
(5947, N-, 95 min). B184477 

15.10 Les Des sous le vent, Documentaire. 1535 
Gaôa. 16JM Océan, une quêté pour la survie 
[2/3J. 1730 jeunesse. CeBulo; 1725 Atf. 1755 Les 
Grands Palais. 1835 Le Monde des animaux. 
1855 Le Journal dn temps. 


Allé 


FRANCHEMENT 

Magazine présenté par 

Ariette Chabot et Alain (Xrtiamef dans 

le cadre 

des "Lundis de rin fa r ma t km ". 

Invité: Jacques Mors 
(73 min). 8802145 

0.10 Journal, Bourse, Météo. 
025 Dakar - Agadès - Dakar 
Magazine. Le bivouac 
(45 min). 6942714 

Loin des frimas 
européens, la course 
continue sous b chaleur 
africaine. 

MO Studio Gabriel (rediff.j. lAO zeu. 
Dnaimertoire. T* et 2* parties. 339 
24 heures (Tinta. 3AS Us Z’amoun 
irediffj. 330 Pyramide [rcdHT.y. 435 
D'en wJefl à faune. Magazine. Re- 
prise France 3 tmSfC, 35 minV 


23-25- 


LA PESTE ■ 

Rtor de Luis Puenzo, avec WCSam 
Huit {1992, Ud min). 9312787 

Dans une ville d'Amérique du 
Sud, une maladie qui semble 
propagée par les rats fait des 
ravages, üs autorités décrètent 
fétat de siège. Une journaliste 
française de télévision et son 
cameraman se trouvent bloqués 
dans la ville où un médecin 
lutte désespérément contre b 
peste. 

1.45 Lignes de mire. 

Magazine. Invité : Jacques 

Martin (redifL). 

ZASCapirajne FnriBo. Série. 330 Mu- 
sique graffiti. Magazine. Que leste-*-* 
de nos amours ? No probtem, par Bar- 
ney Willen Quart» (25 minV 


1950 Don Quichotte, série. 

Les noces de Ca macho [24/391 
19307 1/2. Magazine. Les dessous de b vache fioBe. 
La chasse en Allemagne. 

2030 Reportage : La lutte des hommes bleus : 
ta tragédie du peuple touareg. 
Documentaire de R- Becker (30 min). 3023 
2030 8 1/2 Journal 


► LE PORTEUR 
DE SERVIETTE ■■ 

PBm de Daniete Luchetti, avec SSvio Orlando. Nanid 
Morettf (1991, VA.SS mm) 690616 

Oortide Luchetti marie b comédie à F italienne et 
le cinéma politique pour un anti-M. Smith au 
Sénat, 

22.10 Kmorama. 


U BAISER DU TUEUR 
(THE KILLER’S KISS)« 

Fdm de Starfqr Knbridt, avec Frank SJhera, lient Kane, 

J amie Smidi (1955, va. 65 minV 6856874 

Après un combat perdu, un boxeur new-yorkais 
vole au secours de sa voisine, une entraîneuse, 
dont H s’éprend. Pour e8e, il affronte un patron de 
boîte de nuh et ses tueurs. Deuxième long 
métrage de Kubrkk, inédit à la tâévisian. 

2330 Court-tiJCUiL Courts métrages. L’Enfant de 
La CiOtat ; Unir de France ; La TTèvfi 
[50 min). 93S03 

030 Monsieur Fabre ■ 

Pllm d’Henri Diamant-Berger, avec Pierre 
Frenayn951,N.,nriiff,85mrn). 5328648 

1-45 Ces p’tftes bêtes qui nous finit peut 
ajcumentaire de Richard IfargK 
(rmfîft, 55 min). 3306207 


1235 LaPetire Maison 
dans la prairie. 

Série, te cadeau. 

1330 Les Amours de Claire. 
TéKfflm 

de Robert ERs Miller, 
avec Lindray Irtbgner 
(100 min). 4690684 

15-00 Les Rues 

de San Francisco. Série. 
1645 Rwtintin junior. 

Série. Le témoignage. 

17.10 et 335 Faites comme 
chez vous. Magazine. 

Invité: Marc Lavoîne. 

1830 Bugs. Série. Prototypes. 

19.00 Code Quantum. 

Série. Beth. 

1954 Six minutes 
d’information. 

2040 Papa bricole! Série. 

2035 Cffié 6. Magazine. 


NAVYSEALS, 

LES MEILLEURS ■ 

Film de tends Ternie, avec Charüe 


0990,120 min). 180400 

Un commando d’élite des Nayy 
Seais délivre des Américains 
pris en otage dans le golfe 
(TOman. 


LA CHAIR 

ET LE SANG ■ ■ 

Rhn de Paul ifcrtaeven, avec Rutger 

Hauer (1985, 130 mhti- 238400 

Premier film » international » 
<fun réalisateur hollandais à la 
réputation scabreuse, qui fait 
revivre, avec une maîtrise 
stupéfiante, des visions de Bosch 
et de Bruegel l'Ancien. Une fin 
de Moyen Age aux orages de 
boue, de sang, de stupre. 

055 et 540 Culture pub. 
Magazine. (rediff,3ûmin). 

12S Jazz 6. Magazine. WfBe The Lion 
Smnh * Jazz at tbe BBC 125 Best of 
tf on al tist e. 4J5 ftéqnensra. Maga- 
zine. invité: Alain Giamfort SüO Les 
Tribus do lobL Documentaire 
(40 min). 


Canal + 

► En dair jusqu'à 1335 
1230 La Grande Famille. 

1335 p&rdafflan. 

Téléfilm tf Edouard 
NJermans, avec Jean-Luc 
Bldeau. Gulflaume Canet 
(85 min). 5038771 

15J00 T.V.-t (redlffO. 

1630 L’Expert ■ ' 

FBm de Luis Lion 
0994, 110 minV 2583139 
1750 Q était une fois- 
les explorateurs. 

► En dafr jusqu’à 2035 
1835 Nulle part alDems. 

Invités :LïvTyter, 

Christophe Salengro, 
Philippe Decoufié. Joseph 
Arthur. 

2030 Le Journal du tinéma. 


PASSION SOUS 
SURVEILLANCES 

FHm tf Angda ftpe, avec Jofia 
Ofmond.Tïm Roth 
(1994,95 min). . 557232 

Une étude de moeurs à b mise 
en scène bien classique. 

22.10 Flash <f information. 


L’AMÉRIQUE 
DES AUTRES 

fflm de Coran PasMjevic, avecTom 
Conti (1995,98 mm). 338661 

Un Espagnol qui tient un petit 
aifé- restaurant à Brooklyn 
héberge un émigré clandestin 
venu du Monténégro. 

2355 Grand Nord 

Rbti de Nib Gaup (1995, 
va, 85min). 9842684 

130 Le journal du bard. 

135 Latex 

Füm dass£ x de Mkhael 
Ntnn (1995, 110 min). 

36023004 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV s 

JSLOOThalassa. 

L'énigme du cachalot 
2130 Enjeux fepofint 

(2«1 1996; Man rwoonaL 

2155 Météo 

des dnq continents. 

22 JJ0 Journal (France & 

2235 Le Monde est à VOUS. 
0Æ Concert intime. 

H/2] Daniel Lavoie 
(25 min)- 7547S462 

030 SOIT 3 (France ï). 

Planète 

2035 Regarde, elle a les yeux 
grands ouverts. 

2150 Rue de la liberté. 

• iUÎtair daté jeudi 16- 


22^5 La Grande Barrière 
etlaMerdeCoraiL 
23AQ La Bête des Vosges. 
0.10 L’Opéra sauvage. 

jl Sol] Un rythme absolu. 

1j00 Les Chemins de fer 
australiens, [tiq (w min). 


France 

Supervision 

20 30 Viens chez moi, 
l'habite chez 
une copine ■ ■ 

Film de Pstnœ teconte 
(19», M irtiA 26885418 
2150 Ecran Large. Magazine. 
2230 Première Escale. 
Magazine. 

2345 Musiques de Sms. 
Documentaire. 

Georges Ddeme. 


Paris Première C iné Cinéfil 


2030 « 23.15 

20 h Paris Première. 
2130 Les Lumières de Paris. 

En direct des salons 
de PH8W de Ville à Pâtis. 
2230 Le J.T.S. 

2230 Veivet jungle Sessions. 
lzfajaXana. 

0.10 No future, passé 
composé 05 mu). 


2030 Au son des guitares ■ 
film de Pfcri«->an Dutb 
(3936, H, 75 min). 11733145 

21 v«5 La Femme à abattre ■ 

Film de Raoul Wahh et 
Brctaigne vttndust (19S1, N, 
vjx, 90 mm). 9999683 

23.15 La Marseillaise ■■ 

Film de Jean Renoir 
(1937. K. 1 30 mi" J. 2M81226 


Ciné Cinémas 

2030 Rive droite. 

Rive gauche ■ 
fflmde Phatopetebra 
{1984,100 min). 1874597 

22.10 Les Neiges 

du Kilimandjaro ■ ■ 

FHm de Howy Ring 

0*53 . vxl, 110 min). 

278950® 

QjOO Rhapsodie en août li 

Film tf Mdra Kurosawa 
(IWl.TOOmhi). 71124559 

Série Club 

2045 Le Club. 

2050 La FaimDe cigale. 

21 M et 130 Le Chevalier 
dePardaÜlan. 

2230 Chasse au orûne. 

23-00 Au-delà du réeL 
l'aventure continue. 

l'homme aux yeux violets. 

23.45 Chapeau ration 
et Bottes de cuir, 
tes aigles. 


Canal Jimmy 

20u00 Mister Gun. 

Camarade Hannnet 

203QSoweÔL . 

Française HaftN Blues: 
15oaubrel9NL 

2135 New York Police Bines. 
22.10 Chronique de la toute- 
22.15 Menace H Society ■ 

FHm tfAJfcn et Albert Hughes 
0993,95 min). 69206961 

2350 Vélo. 

030 Marie? Magic Lhe 
à Central Part, concert. 

(lÆJEmogtaéterjuifce 
1998(55 Pfin). 63791882 

Eurosport 

2030 Speedworid. 

21 30 RaQye raid. 9« étape du 
Dater lAgatte-odan. . 
22.00 Ttnnls. qpefltfAusratte. - 
(te temps forts). 

23 J» Euro goals. 

(L00 "tennis. En direct. 

Opefl tfAistraHe (2* Jour) 
fflO irilri). 794824» 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

X2M L'Onde Btufc. Pfimde John Houles (19S9, 100 min) 
avec John Candy. Comédie. 

TMC 

nTO - 1,0 ^ 

ajPMMnnwîs.Tafi 

Çomédte paBdèrc. ’ 

TSR 


Radio 

France-Culture 

20jOD Le Rythme et ia Raison. 
MWîSDeguylVS). 

2030 L’Histoire en direct 
La censure: 1966, U 
RcügfeusB, de Jacques Rhette 
Interdite. AnecCeorges 
Ktejman, Jeanne ftvret-Saade 
et rues Rmsset-ftouard. 
2l30FictiOR. 

Parafe donnée. 

2140 TDit ouvrant. 

Lfi magazine qui décoiffe- 
Oouleur bleue, par Michel 
Butel 

005 Du jour au lendemain- Avec 
Canrffelmutay. 048 Musique : Les 
du nuiste-Iiafi- journée du 
lundi 9 avril 1945, avec Maurice 
Alexander et son orchestre. LOÛ tes 
Nuits de France (redïfF.t. Les 
Chemins de la connaissance, te baiser 
de judas ; 1J7 te Rythme et la Raison. 
Parsifat et l'enchantement du 
Vendredi saint; 1.57 Carnets de 
voyage, te Vietnam ; 237 Mardis du 
cinéma. Alexandre Dovjenfco, 1e cyde 
du tournesol ; 427 Agora. Spécial te 
Mai du livre d’art. Entretien avec 
Michel Boujut; 457 l'Esprit du zen; 
&)3 Un Bwe des wte. julien Cracq, La 
Presqu'île. 

France-Musique 

2000 Concert 

En direct de l’Athéné*, par Les 
Tatens Lyriques, dir. 

Christophe «xenec. Delphine 
Colloc (soprano), Mohoto 
Akatsu (vmkKO,Jocefin 
DauWgney (flûte). UOy: La 
Nynyhe de la Setne (le héros 
que /attends, extrait 
tf Atoesee) ; Marais : sonnerie 
de Sainte-CenevfÈve du Mont 
a taris ; Codasse U Nymphe 
de ta Seine (extrait tfAstnte) ; 
Proberger : Tombeau fyia à 
Paris sur la mort de Monsieur 
Blandienoche ; Tetemann : 
Quatuor parisien n“ 6 en ni 
mineur ; tarqueray ; te 
. Carillon de tassy (extrait de la 
4* suite) ; Coupcrin : Les 
ptaïslnde 

Saint-Gennain-en-Laye 
0 W ordre) ; Rameau : (Pièces 
de davean en concert) la 
Gouüeam.ta Üwi,feVésinet; 
Lemaire : La Cascade de 
Sahti-Ck>ud (pamate). 

Êrrta^et Knaffisl 

23Ü7 Entre les lignes. 

OOO La Rose des mro. Concert 
indien, de Denyd Vftra et taiwamby. 
100 Les Notts de Fraoce-Muslque. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Thomas Bernhard et b 
musique. Sy mp honie rf» 35 
HaiTner K. 38S, de Mozart, par 
fOidnsttapM i anwon iq utde 
Vienne; Quatuor op. 76 n" 3 
L'empereur, de Haydn ; Don 
Juan, poème sympnonique 
op. 2ft.de Strauss, par 
rordiestre PhOharinonique de 
tfleme. Ouvres de Brahms, 
VenSL 

2X30 La Soirées— (Suite). Œuvres 
de Brudcner, Bach, &crq. 0Ü0 Les 
NuiCdeKatfltKlassJqac. 


► Signalé dans «Le Morde 
Blévîston-Radio- 
Multimétila ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquai; 

■ N N Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spédal 
pour tes saliras et les 
malentendants. 


J 















Disney voudrait 
{accroître son poids 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Gens de bien sur la Une 

Sur TF 1, dix soirs de suite, en dix courts récits, Marek Halter raconte de beaux gestes dus 
à des anonymes. Mais, si le mal est médiatique, la générosité n'est pas facile à dire... 


SM fci Otota MttJT 



tel 


LES DIRIGEANTS de TFI 
Uavaient promis. Avec ces « Aven- 
tures du Bien » - des g»nc simples 
qui, sans en attendre le moindre 
bénéfice, accomplissent des actes 
charitables -, la c haîn e s’offre une 
cure de désintoxication. Une cure 
discrète - dix émissions de cinq 
minutes chacune, programmées 
dans les profondeurs de la soirée 

- qui ne la guérira sans doute pas 
de ses mauvais penchants. Revoici 
donc le temps du père Decaux. 
Mais cette fois le rôle dn récitant 
est tenu par Técrivaïn Marek Hal- 
tet L’impénitent chevalier du bien 
s’embarque dans F aventure avec 
la chaîne de tons les démons. 
Cest lui qui a en ridée de cette sé- 
rie. « Pour combattre le mal 0 fiait 
montrer que le bien existe, son 
exemplarité », plaîde-t-fl. 

Après avoir tâté dn côté des 
chaînes publiques, Marek Halter a 
croisé un jour Etienne Mougeotte, 
qui lui a dit : « Viens me voir. » «Je 
lui ai expliqué que dans les médias 
américains on cherche maintenant 
à introduire le “positif’ ». Deux pi- 
lotes sont alors réalisés, qui au- 
raient «arraché une larme» à 
Fœfl d’Etienne Mougeotte. Quin- 
ze histoires ont été tournées, dix 
ont été finalement retenues. 
Chaque émission aura coûté envi- 
ron 40 000 F, et l’homme de lettres 
confesse un cachet de 10000 F 
brut pour chacune d’elles. 

* Cest vrai qu’une série comme 
celle-là aurait pu aller sur 
France 2. Mais justement, il est 
peut-être bon que le public de TF1 

- surtout lui - s’aperçoive qu’on 
peut jouer au Justicier autrement 


qu’avec un revolver et qu’on peut 
s’imposer au mal par d’autres 
moyens que ceux du mai » Marek 
Halter en charge de redorer le bla- 
son de TF1? «Pourquoi pas? Si 
ça marche, mais soyons modestes, 
cela montrera que TF 1 peut mobi- 
liser le public autrement que par 
des programmes bas de gamme. 
Cest un défi qui meplatt », répond 
l’inteOectueL 

La frugalité de la réalisation ne 
l’effraie pas non plus. Mis à part 
les quelques escapades que la ca- 
méra s’autorise sur la table de tra- 
vail de F écrivain, le menu visuel 
est mince. Les paysages du Brian- 
çonnaîs on du massif du Pliât 


(Loire), où se déroulent deux de 
ces «Aventures*, auraient pu 
fournir de belles images. L’écri- 
vain a organisé hd-mème le fond 
et la forme de ses émissions. 
« 7F J m’a fait confiance. Je ne vou- 
lais pas faire de spectacle autour de 
l’histoire de ces gens qui préservent 
une part d’humanité dans un 
monde déshumanisé On ne peut 
faire cela que tes yeux dans les 
yeux. Je suis un conteur, un «pas- 
seur». Dieu a créé l’homme pour 
que rhomme lui raconte des his- 
toires. Cest le Tblmud qui le dit-. » 
Marek Halter mise sur T« étrange- 
té» de son personnage - une 
barbe, un accent yiddish chaleu- 


reux - pour gagner son pari. En- 
core faudrait-il que ces histoires, 
où « l’étincelle du bien » jaillit 
chez des gens ordinaires, em- 
portent toutes la conviction. Mais 
le bien a du mal à se dire. Si trois 
d’entre elles, qui se déroulent 
dans des régions meurtries 
(Moyen-Orient, Bosnie, Rwanda), 
émeuvent, les sept autres, qui ont 
pour cadre l’Hexagone, n’échap- 
pent pas aux situations conve- 
nues. Victimes de la maladie, de la 
route, du racisme, de la solitude 
trouvent sur leur chemin un ange 
sauveur. 

Faut-il en déduire pour autant 
que la France est le royaume de la 
générosité? Difficile, surtout 
lorsque les gouvernants donnent 
le mauvais exemple en aggravant 
les conditions de séjour des immi- 
grés, ou eu menaçant des pires 
ennuis ceux qui veulent tendre la 
main à l’autre. Cest plutôt à fer- 
mer notre porte que Ton nous in- 
cite. « La France est un pays où il y 
a un des plus grands potentiels 
d’indignation , affirme pourtant 
l’écrivain. H y a, je pense, propor- 
tionnellement beaucoup plus d’as- 
sociations d’entraide qu’aux Etats- 
Unis. Sur le plan individuel, les 
François n'onf pas à rougir. Je suis 
peut-être sur ce point plus patriote 
parce que d’origine étrangère. Il y a 
de la générosité en France, même 
sans Coluche. » 

Régis Guyotat 

★ « Les Aventures du Bien s, TF 1, 
chaque joui; du 13 au 23 janvier, 
vers minuit 
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Le vrai-faux Karl 

par Agathe Logeait 


LE DIMANCHE, sur Canal +, 
Kad Zéro joue au journaliste. Avec 
un certain contentement de lui, Q 
affirme qu’D livre là « un vrai » 
journal, par opposition aux aimes 
qui yràfem- feux. Le «seul Journal 
sans oreülette», autrement dit le 
seul dont ie présentateur n’est pas 
relié à la régie, à la ch efferie, par ce 
disgracieux cordon qui le fait res- 
sembler à une marionnette dont 
on tire les fils à distance pour 
mieux le manipula, a la prétention 
de donner à voir ce que dissi- 
mulent les autres. De montrer les 
farys cach ées des informations, de 
manier tkopadneoce B où Yon se 
serait habitué à la déférence. 

Les sujets présentés sont soit 
vrais soit feux: dans ce deuxième 
cas, pour Être sûr d’être bien 
compris, Kari Zéro fait apposer sur 
F image la mention «réahsé avec 
trucage ». Par exempte, lorsque le 
cadavre de français Mitterrand en- 
tEtzâ dans un petit cimetière pro- 
vincial parle et tire des baltes de 
{âstotet-nâxaDan; H ne s’agit pas 
tfun vrai reportage. Et pour que le 
tâéspectateur obtus, hàbitaé à go- 
ber n’importe quoi, s’en rende bien 
compte, on le lui écrit, en lettres 
bien distinctes. Comme ça, 3 ne 
pourra pas dire qu’est Ta trompé 
sur la marchandise. Soit Cest un 
système, qui a ses admirateurs et 
ses détracteurs. On s’amuse ou on 
s’agace. Si on est trop agacé, après 
tout, c’est comme le reste, 3 suffit 
de ne pas legpxda. Mais cafaraire- 
ment an reste, même à Ton ne re- 
garde pas, le système continue son 
œuvre, imposant une relecture 
étrange de l’actualité tefle qu’elle 
est habtadlenient assaisonnée. 


Prenons ainsi, et pas tout à fait 
au hasard, la mort de Jean-Edem 
Halfiec. L’aurait-fl fait exprès qu’il 
□'aurait pu faire mieux : au mo- 
ment où l’on n’en finit plus, 
d’anecdotes en confidences, de 
roses fanées en ortolans, d’enter- 
rer François Mitterrand, l’écri- 
v ain- pol émiste- aff a bul ateur qui 
depuis si longtemps le poursui- 
vait de sa détestation est pris de 
malaise sur le vélo qu’il chevau- 
chait aux abords d’un palace de la 
côte normande et meurt à son 
tour. Et qui trouve-t-on pour 
commenter l’événement « à 
chaud » si Fon ose écrire? Karl 
Zéro en personne, qui pourtant 
aurait dû, au même moment, se 
trouver dans le studio de Canal + 
où précisément, à cette heure-là, 
0 est supposé nous présenter son 
journal hebdomadaire. Alors, le 
téléspectateur moyen s’inter- 
roge : qui est le vrai Karl Zéro ? 

Celui qui prétend, avec F acidité 
dont 3 s’est fait le spécialiste, dé- 
busquer les vérités dérangeantes 
dans son « vrai» journal ? Ou ce 
témoin opportunément présent 
sur les Beux du drame, qui nous 
raconte sa dernière conversation 
avec le défunt, dans un journal 
télévisé (TFI) qui a Pair d’être 
vrai, à moins qull ne soit faux. 

S’agirait-il d’une vraie-fausse 
mort, comme fl y eut un vrai-faux 
enlèvement, un vrai-faux 
aveugle, une vraie-fausse gloire ? 
Allez savoir- A jouer ainsi du vrai 
et du faux, à manier l’ambiguïté 
et l’ubiquité, Karl Zéro, par une 
curieuse collision de sensations, 
était parvenu à nous faire douter 
de sa propre réalité. 


Canal + Radio 
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1235 A vrai dire. Magazine. 
134» journal. Météo. 

1338 Femmes. Magazine. 

1 MO Les Rïux de ramone. 

Feu Béton. 

1425 et 15.15 COte Ouest 
Feuaieton. . . _ 

Daniel . T-.-... ' . 

Etats d'âme: • ' “y .- , 

1 64» Karine et Ari. série. 

ANSmaman. 

1630 L’Homme 

qui tombe à pic. série. 
Rendre à fEÿfce ce qui est à 
r Eglise. 

1735 Mdrose Place. Feuilleton. 
1AI5EBppez: Série. 

Chasseur de pertes. 

19.05 L’Or à FappeL Jeu. 

19.55 et 20-40 Météo. 

204» journal. 

Limage du jour, Tiercé. 


LA VIE DISSOLUE DE 
GÉRARD FLOQUEH 

FBm (O) rie Georges Lautner, avec 
Roland Giraud 

(I98fi,90mliû. 764559 

Une comédie écrite et jouée 
dans l'esprit du café-théâtre. 


LE MONDE DE LÉA 

Magarine présenté par RsulAmar 
tno min). 734172 

005 Les Aventures du bien. 
Documentaire 
d’Antoine Gatey. 

Maman féveifle-tol 
C5 mkiL 6104467 

• Ured-dessus. 

0.10 Chapeau meton 
et Bottes de cute 

Série. La cible. 

1.10 et 2.40 TFI nuit 

la» Reportage*. Doaimenolre. Les 
derniers bidasses. d’Henri Chamfacn 
(neÆff.L ttd et 5415 Wstoires lum- 
relies. Documentaire- La Yougoîtarfe : 
les dernières oasis Irafift). x» Mo- 
zart - S ctnanauD. Concert 355 K ga- 
dtasfcy. Documentaire (redifFJ. 455 

^ Musique. Concert (10 minj. 




1220 Pyramide, jeu. 

1235 et 13AÛ Météo. 

134» JoumaL 
1330 Secret de chef. 

1330 Derrick, série. 

1455 L’As de la Crime. Série. 
RacfatdtezfcsVfcCs. . 

15.45 Tfercé. A Vincenoes. 
1535 La Cbancff\ • 

aux chansons. [2/2 J. • 

Les violons dubaï. 

1630 Des chiffres 

et des lettres, teu. 

Ï720 Le Prince de Bd Aie ' 

17.45 CestCOOl l Série. 

La fin et les moyens. 

1820 Studio des artistes. 

Série. L’aveu. 

1&45 Qui est qui? jeu. 

1925 et 220 Studio GaWd. 

Invité : Jack Lang. 

204» journal, image du jour, 
Achevait,! 


UN ÉLÉPHANT, 

ÇA TROMPE 
ÉNORMÉMENT ■ ■ 

FBm cPYws Robert, avec Jean 
RocMbit, Qaude Brasseur (1976, 

110 tain). 1824191 

22AS Les fihns qui sortent 
le lendemaàL- 


FRENCH 

CONNECTION 2 ■■ 

Uni ( A ) de J. ftankenheinier, avec 
GeneHadatan.ftmandoRey 
0975.120 min). 5432795 

C erre Hackman continue ta 
chasse aux trafiquants 
commencée clans Freoch 
Connection de William 
Friedkin. 

035 Journal, Bourse, Météo. 
115 Dakar - Agadès - Date Maga- 
zine. Le bivouac. 1 JS Hurrolres 
court métrage. Raoul et LH>. 
^ ci m Gens dn tletne. Documerv 
taire. SÆ 24 bernes mb. 3J5 VU- 
tteur du Moor Banc. Documentaire 
tmBtfS. 410 

La Compte. Macbtatte SJOCMp 
et Chariy. La couronne de rAmétvque 
(SBÜn). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 


(France 2 «£j9/&i/97). 

2130 Perfecto. 

2155 Météo 

des cinq continents- 

2200 journal (France 2). 

2235 BotnOon de culozre. 
Invité : Jean Marais. 

2330 Vîva. Une vie de digue. 

Planète 

2035 Missions aériennes 
ân Vietnam, ptë] 
L'année des ombrés. 

2l25MvnéstedTrâ*r 

ctd’aujoumiiUL 

2225 Une tragédie 

américaine :1a guerre 
de Sécession, njw 
Un combat peur la Aerté. 


2320 Regarde, eSe a les yeux 
grands «iverts. 

040 Rue de la liberté. 

9 fiJRnfc daté jeudi 16. 

Paris Première 

204» et 04» 

2Û h Paris Première. 

21 J00 Jean-Edcm’s Club. 

21 35 et 135 Le J. TS. 
nx Docteur Folamour 
(Doctor 

Strangetove)»»* 
WmdeSianiq-fiAridtpWA 
vA,9SndnX 91055840 
035 Les Années 
romantiques- 

La peinture 

frarc«e«feisi5aiwa. 


1235 Le 12-13 

de P Information. 
1330 Kœo. jeu- 
1335 Parafe (TExpert l 
1 430 Sjdamag. Le sida hors tes 
nuirsderbflpitaL 
1448 Magazine du Sénat 

1438 Questions . 

an gouvernement.-, - ff . 
16-10 Couleur pays. 

16A0 Les Ifltikeoms. 

1735 La Piste du Dakar. 

1735 Je passe à la télé. 

1820 Questions pour 
nu champion, jeu. 

1830 Dn Bvre, un jour- - 
1855 L0 19-20 

de r infor mati on. 
I9.iojoumal régionaL 
204» Météo. 

2045 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Tbot le sport. 

2038 Le Journal du Dakar. 


20 e FESTIVAL 
INTERNATIONAL 
DU CIRQUE DE 
MONTE-CARLO 

Embston commentée 

par Sergio (BO min). 9901004 

22.15 MrBean. Série. 

22A5 journal. Météo. 


► VU DE PRÉS 

Documentaire de Frédéric LifSm. 
Anges et démons de la dté 
(60 min). 828*578 

0.15 Cinéma étoiles. 

Magazine (25 min). 14757 
Au sommaire: 

Cwyneth Pattrow, 

Bernard Bomoisin, 

Peter Creenaway, 

Agnès Obadia. 

OAO Rencontra à XV. 

Magazine (2S mm). 8415863 
1.10 Capitaine Furfllo. série. 
Les échelons de la Justte 

U5 Musique graQbL Magatee. Mu- 
Sique de chambre. ftnraA«tfon et atte- 
g/P pour harpe, Ma, dorineat a qua- 
tuor à corda en ai majeur de Ravel 
(20 min). 


TLOO Atout savoir: 1225 Le jardin des délices. La 
moule. 1230 Nouveaux Horizons. Inde: les 
champs de ta vîHe. TL55 Attention santé. 134» Dé- 
fi. Moi, monsieur, d /avais un tel nez_ invité : Eric 
Sanchez. 1335 Un auteur, une œuvre. La fortune 
des Bougon [5/5]. 1430 Droit d’anteuis. Invités: 
AMefloder DJanaï. Jacques Nobéawt, François TbV- 
landier. 1530 QuJ vive. 164» Le Cerveau. La- 
perception [2/5]. 1635 Jeunesse. Cefiuto; 1720 Alf. 
1730 Planète blanche- 1825 Le Monde des ani- 
maux. 1835 Le journal du temps. 


Arte 


194» Don Quichotte. Série. 

La caverne de Montesbws I2SB9J 
1930 7 1/2- Magazine. L'Alemagneface au 
terrorisme kurde. U dusse à Parc. 

204» Archimède. Des rends dans Peau; 

Expérience : Mémoire de stalagmite ; Jours 
comptés; Sb 106; Le mètre; Bibliographie 
(30min). 7066 

2030 8 7/2 journal. 


LA VIE EN FACE: 

LES GITANS DE MADRID 

Documentaire de Gabriel» Anghdeddu 
et BnftAigutt Zuitiom PO min). 6612337 

Dans la banlieue de Madrid, les Gitans se 
sédentarisent de plus en plus Ils n’en conservent 
pas moins leurs trarfrtfbm, basées sur une très 
forte cohésion des familles. 


SOIRÉE THÉMATIQUE : 

Le violon du déde. 

21 j 45 Le Vredern du aède : album -souvenir 
Dcoimemaire de Bruno Monsaïngeon 
(115 min). 4372608 

Portrait de Yehudi Menuhin qui débuta à 
Paris à Page de onze ans et que Fon 
qualifiera, au fil de ses concerts, de « plus 
grand violoniste de notre temps ». 

ZL40 Airs bohémiens. Extrait d’un concert. 

Avec Yehudi Menuhin et AdoifBafier 

00 mm). 2182917 

2330 Menuhin at Haro. Documentaire 

de Bruno Monsaïngeon (55 nsi). 412288 

(L45 Bibliographie. 

035 US Go Home ! 

Tëiéfilnt de Claire Denis, avec ARce Hourï, 
jessira Tharaud (redST., 70 min). 63S3S54 

24H1YBdtS(rediff,25mln). 4514467 


1225 La Petite Maison 
danslapnürie.5érie. 

1320 Soins mortels. 

Téléfilm (o) 
de Richard Cola, 
avec Veren Ica Hamel 
(lOOmiti). 4967356 

154» Les Rues 

de San Francisco, série. 
La tragédie de la tour. 

1635 Rintfntin juuioc. Série. 

17.10 et 330 Faites comme 
chez vous. Magazine, 
invités .* Princess Erika, 

MN8. 

184» Bugs. Série. 

La manne céleste. 

194» Code Quantum. 

Série- 11/2] 

LaâmiBe avant tout. 

T934 Six minutes 
«P luf onn j ti on . 

204» Papa bricole ! série. 

2035 E=M 6 junior. 


20.50 


L’AVENTURE 
DES EWOKS ■ 

FBm de John Kotfcy, avec 
Eric Wattrr, Warvuck Davis 
0984, 105 min). 184714 

Les Ewoksfahaient partie du 
Retour du Jedl. On dérida de 
leur consacrer tout un film 
destiné aux enfants. 


LA JUSTICE 
DU DÉSESPOIR 

ISéfibn (c) if Armand Mastroianni. 

avec Leslie Am wanen, 

Bruce Davison (100 min). 1232337 

Une mire de famille abat, en 
plein tribunal, le coupable 
présumé de /“agression de Furie 
de sesfiHes qui se trouve depuis 
dons un état de coma profond. 
0.15 Zone Interdite. Magazine. 
Edition spéciale: 
drogue et toxicomanie 
irediffj- 

100 culture pob. Magazine tredür.). 
130 Best of 100 % Français. 4.15 
Broadway magazine. Documentaire. 
&J05 Hct Forme. Magazine (redlff, 
25mrn). 


h- En clair 111590*81335 
1230 La Grande Famille. 

1335 L'Amérique 
des antres ■■ 

Film de Coran Paskaljevic 
(1995,95 min). 7292358 
15.10 Le Vrai JournaL 
1535 Grand Nmd 
FBm de Nils Coup 
0995,90 min). 7684838 
1725 A la rencontre 
de divers aspects 
du monde 
contemporain— 

(redWj. 

1730 fi était une fois- 
tes exfdoratajrs. 

► En dair jusqu'à 2035 
1835 Nulle part ailleurs. 

Invités : Jean Malaurie, 
fignts Obadia ; Bianbass. 
2030 Le Journal du cinéma. 


FRENCH KISS 

ram de Lawrence Kasdan, avec Meg 
Ryan, Itevbi KEne 

(1994,105 minX 948153 

Une sorte de vaudeville bavard 
et sans rythme. 

2220 Flash tf info r mat i on. 


TEL EST PRIS 
QUI CROYAIT 
PRENDRE 

ram de Ted Demme, arec Déni* 
Leaty, Ketrfn spacey 
(1994,89 min). 44820 

04» La Foison ■ ■ 

Film de Sacha Guitry 
(1951, N., 85 min). 3827318 
Comédie d’humour noir 
où la société 
petite-bourgeoise, b 
morale et la justice sont 
tournées en dérision avec 
un esprit mordant Une 
œuvre majeure. 

125 Miracle sur la 34 e rue 
FBm de Les Mayfidd 0994, 
VA.111 min). 38091405 


France 

Supervision 

2030 Prénom Carmen ■ ■ 
ram de Jean-Luc Godard 
(1983,85 min). 89096199 

2135 Grand Large. Magazine. 
2245 Saho. Documentaire. 

23j40 Les Movidas 


ietndmsdeta 
Movida madrttene. 

030 Contact (50 min). 

CinéCinéfii 

2030 Noix de coco ■ 
FümdejeanBcafer 
(imN^WnUn). 11838848 

21 JO une terne 

sur ton visage 

FEtai (fEUDre M. flraartBi 
(1964. N, VjCl, 95 min). 

71930559 

2325 U Fugue 

de monsieur B?rte» 

FSm de Roger Rktebé P952, 

N^lOOmJnX 86013172 


O né Cinémas 

2030 U Sentinelle ■■ 

F8m d’Arnaud Desplechin 
099% 140 min). 42586998 

2230 L’Année de tous 
les dangers»» 

FRmdemsrttMr 
(1982, va, lio mm). 

11186065 

049 Le Prix de Fexploit ■ 

Film de John sadfcun 
0985,110 min). 19968824 

Série Club 

2045Leanb. 

2030 Les Champions. 
Sorceferie- 

21^0 et 130 Le Chevafier 
de Pardaiflan. 

2230 Chasse au aime. 

Uteâtre du crime. 

234» La Famille cigale. 

23u« Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 
Oeurftoanir. 


Canal Jimmy 

214» Friends. Cdui qui remplace 
celui qui part 

2125 Le FtaeitËUiwvte 


22.15 Chronique de la route. 

22 L 2 ÜIÏW Itimer: 

The Gîri from Nuibush 
(65 min). 38950511 

2325 StarTYek :The Next 
Génération, u soi itaire- 
0.10 Earth X Les survivants. 

Eurosport 

204» S» nordique. Endirco. 
Coupe du monde: 8* manche 
ducwntânénonliqoei 
ftdnuzo (Italie) (90 m m). 

297733 

2130 Rallye raid. iû* étape du 
Dakar : Odan - WdaL 

224» Tennis, open d’Australie. 

234» FbOtbaE. 15] Les légendes 
de b Coupe du monde. 

04» Ibmtis. En direct 
Open d’Austrafie (3* Jour) 
(SlDmtnX 7W8S1B8 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Sbon aradL. FBm de John Badbam (1986. 60 miPl. 
avec Afly Sbeedÿ. Science-fiction. 

2130 Tarzan, rnomme-stofC. Fhm de John Dock (1961, 
135 min), awc Mites OWeete. Aventure*. 

020 Projection de unit : Je chante. Filin de duisnan Sten- 
g pi (JP38, 85 jnJnJ, avec Oudef Ifenet. Comédie musicale. 

TMC 

L’Age de cristaL Fnm de Michael Anderson (1976, 
115 mto), avec tAdwd vert. Sàme-fiahn. 

TSR 

203$ Un file 3 la maternelle. Film d’Ivan ReitdUfl (1990, 
115 min), avec Arnold Schwarzenegger. Comédie. 


France-Culture 

204» Le Rythme et la Raison. 

Michel Ocguy [2/5). 

2030 Archipel médecine. 

2132 G arches, 

la salle de départ. 

Avec le profesMur Michel 
Durignon, François Paraùe, 
Françoise Quesada, Guido 
Fantfet tdK Oulvm. 

22.40 Nuits magnétiques. 

Le libraires sont morte ? 
Vivent tes libraires 1 

005 Dn Jour au lendemain. Alain 
Coutonge (A Wonôethi UfeX OM 
Musique: Les cinglés du mosk- 
halL journée du lundi 9 avrl 1945, 
avec Maurice Alexander et son or- 
chestre. 1JJ0 Les Nuits de France 
Culture (rediffi). Les Chemins de h 
connaissance. Le baiser de Judas; 
1.27, Le Rythme et ta Raison. Parsifal 
et r enchantement du ifendredl saint; 
1-56 Carnets ie voyage. Le Vietnam. 
La u* lune de Tannée du sangBer; 
254 Portrait sans pareil Joseph Kl 
Zerbo, écrivain burkinabé; 426 
Agora. Edouard Glissant (Faulkner. 
Mississippi) ; 456 L’Esprit du temps; 
6JJ8 Cinématographe, go lumières. 

France-Musique 

204» Concert. 

Hommage à Olhier Messiaen. 
tflr. Bernard Desgraupes. 
Matsudaira: Requiem 4 ta 
mémoire d’Olivier Messlæn, 
Yuri N ara (soprano) ; 
Stravdnsky : Dumbanon oaks ; 
Bcrtr* : Tefle qu'efle ; 

MessUen : Oiseaux exotiques ; 
ARce Ader (piano). 

21 J» Concert 

Messïaen : Quatuor pour ta fin 
du temps. Anthony Manuood 
(violon), Romain Gigot 
(datineœ). Robert Cohen 
(vïoloncele). 

2230 Musique plurieL 

Philip Gtass. 

234J7 Atout ebeeur. 

A Saim-jotuTs Smhh Square é 
Londres, par The King’s 
Singera. De Lassus : Muslca 
Defdomim, pour six voix ; 
Berio ; The Oies of London ; 
de Lassus; Ad te tavayl oqjIos 
meos, double motet pour six 
vota ; McCabe : Scenes In 
America Desena ; WMaert: 

Ave Vlrgo sponsa, pour six 
vota. 

04> 0 Des notes sut la guitare. 
Ouvres de Boccherim. Sor, TJinsman, 
CMfrède. IjOO Les Nuits de firance- 
Mn5ique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de RadkXlastique. 

Concert enreobtré le 1 1 
décembre 1996 5 la salle 
Pteyet L'fttftestre de Paris 
sous la d irection de Wolfgang 
&mvansh, avec le pianiste 
Radu Uipu. Ouverture op. 72, 

de HdelJta Conceno n 6 5 

op. 73 L’Empereur, 

Symphonie n« 6 Pastorale 
PPl 68, de Beethoven. 

2230 Les Soirées... (Suite). 
Archives: Le violons» Jaseha Heifetz. 
Œuvres de TdMïkoterid, Menddssohn, 

vtetDoemps. OuOO Les Nuits de R8- 
db-Clas&que. 


► Signalé dans a Le Monde 
Téléwsion-fiadio- 
Muttimédia ». 

■ On peut voie. 

■ ■Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sots-titrage spécial 
pour les sourds et les 
malentendants. 
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L'affaire 


par Pierre Georges 

FAUT-IL JUGER le président? 
Ce n’est pas une question ano- 
dine. Et c'est pourtant celle à la- 
quelle va avoir à répondre la 
Cour suprême des Etats-Unis, à 
partir de ce lundi. 

L’affaire Pauia Corbin Jones, à 
moins que cela ne soit l’affaire 
William Jefferson Clinton, vient 
en effet devant les neufs iuges 
constituant la plus haute instance 
judiciaire du pays. EpDogue d’un 
de ces longs feuilletons à scan- 
dales qui rythment désormais as- 
sez ordinairement la vie de la dé- 
mocratie américaine. 

Au départ, et pour aller au plus 
court, une présumée affaire de 
harcèlement sexuel Cela se serait 
passé le 8 mai 1991, à l'hôtel Ex- 
celsior de Utile Rock. Servant en 
quelque sorte de rabatteurs à 
leur patron, des State Troopers 
convainquent une jeune et joh'e 
femme d’aller rendre visite au 
gouverneur de l'Arkansas dans sa 
chambre. 

Le gouverneur est BQl Clinton. 
La jeune femme, fonctionnaire 
de l'Etat, s'appelle Pauia Jones. Le 
premier est le patron de la se- 
conde. Et selon le tédt qu’en fera 
plus tard la visiteuse, le gouver- 
neur de r Arkansas aurait eu, vis à 
vis de la jeune femme, des gestes 
déplacés. Bill Clinton F aurait ca- 
ressée. Puis, pantalon baissé, fl 
aurait formulé des exigences aux- 
quelles Pauia Jones se serait refu- 
sée avant de s’enfuir. 

Voici l’affaire telle que ra- 
contée dans l’ensemble de la 
presse par 1a jeune femme, avec 
un luxe de détails troublants. Une 
affaire reprise d’abord par une 
revue conservatrice, American 
Spectator, puis par les grands mé- 
dias américains. Et une affaire 
qui vaut à BQl Clinton d’être 
poursuivi par son accusatrice qui 
rédame 700 000 dollars de dom- 


mages et intérêts. De juridiction 
en juridiction, d’instance en ins- 
tance, ce dossier suit son cours 
depuis plusieurs années. Bill Clin- 
ton conteste absolument r affaire 
et dément jusqu’à la réalité d'une 
rencontre à l’hôtel Excelsior avec 
Pauia Jones. Ses défenseurs ont 
dressé, au cours de leurs investi- 
gations, un portrait pour le 
moins assassin de la jeune 
femme, coureuse de bais et mo- 
dèle pour revues légères. D n’em- 
pêche, le dossier a suivi son 
cours. Et le voici devant (a Cour 
Suprême. 

En fait les neufs juges ne vont 
pas se prononcer sur la réalité 
des faits, mais sur les principes. 
Un président des Etats-Unis en 
exercice peut-il être être poursui- 
vi au civil pour des faits d'ordre 
privé antérieurs à son, ses man- 
dats ? Ou bien un tel procès doit- 
il être repoussé jusqu'à la fin de 
son mandat? 

Pour Pauia Jones et ses 
conseils, c'est évidemment la pre- 
mière conclusion qui s'impose. 
Selon eux, Bill Clinton ne saurait 
être au dessus des lois. « Nous 
saurons si nous sommes dans une 
monarchie ou s? les serviteurs de 
l'Etat restent redevables d'actes 
purement personnels » affirmait, 
dimanche, un avocat de la jeune 
femme. Pour Bill Clinton et ses 
avocats, c’est obligatoirement la 
seconde solution qui s'impose. Le 
chef de l’exécutif ne saurait se 
soumettre à la justice, pour des 
faits antérieurs à son arrivée à la 
Maison-Blanche sans que soit re- 
mis en cause le principe suprême 
de la séparation des pouvoirs. 

La Cour se prononcera au mois 
de juin. En attendant Bill Clinton 
prêtera son serment d’investi- 
ture, dans une semaine. Devant 
un certain William Rehnquist, 
président de la Cour Suprême. 


Record historique à Paris 


LA BOURSE DE PARIS s’inscri- 
vait en forte hausse, lundi 13 jan- 
vier, en fin de matinée. A 
12 heures, l’indice CAC 40 s’éta- 
blissait à 2 367,15 points, son plus 
haut niveau historique. Le pré- 
cédent record datait du 2 février 
1994, à 2 360,98 points. 

Les actions françaises bénéfi- 
ciaient de la détente des taux d’in- 
térêt à long terme, de la vigueur 
du dollar et du rebond de la 
Bourse de Tokyo. Le contrat no- 
tionnel du Matif, qui mesure la 
performance des emprunts d’Etat 
français, gagnait 66 centièmes à 
129,36 points, soutenu par le re- 
dressement des emprunts améri- 
cains observé vendredi en fin de 
séance. Le dollar cotait pour sa 
part 1,5841 mark, 53470 francs et 
11630 yens, soutenu par le dyna- 
misme de l’économie américaine 
et l'éventualité d’une hausse des 


taux aux Etats-Unis. Quelques 
heures auparavant, la Bourse de 
Tokyo avait terminé la séance en 
très forte hausse. L’indice Nikkei 
s’était Inscrit en clôture à 
18 118,79 points, soit une progres- 
sion de 4,71 %. Les analystes se 
montraient toutefois prudents et 
qualifiaient ce rebond d’essentiel- 
lement technique après la baisse 
de plus de 10 % observée au coure 
de la semaine précédente. 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 

SÉANCE, 12lt30 

I SW Titres 
échangés 

Capgahsaùon 
en KF 

__g 

sïSsu 

218240565.60 

Eau» (Qe des) 

225733 

"iSSBÎsÉ 

EX Aquitaine 

297711 

146924714,70 

A a 

34«W7 

121774875,20 

Rhône Poulenc A 

JS37M 

W4577«.« 

LVMH Mua vuKran 

«556 

9r:S9&< 

OÏiêtuur 

26331 

8Z36TCQ 

Michelin 

287010 

0769*39 

Suez 

357M3 

77358517, 70 

53533^55 

2936*2 

73523346 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le lundi 13 janvier, à 12 h 30 (Paris) 


3615 LEMONDE 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 

Tokyo Ni&i-r ' ']73Q3>D -4J6~ 
HonMtongirrdar 13191.50 -005 -7.93 


Tokyo. Nikftef sur mots 



OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 
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Paris CAC 40 

2327.50 
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*12.42 

Suisse SBS 
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-1.16 
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MAKUlfc DES CHANGES A PARIS 



HW 

DEVISES cours BOT «JW 

%0WI 

Achat 

Vlpne 



Allemagne fl 00 dm) 

537AKXJ 

-0,13 

325 

349 



îai 

63570 

-ojod 



LFS TAUX DF BFFFBFftUT 

Etats-Unis (1 usdj 

S321S 

-0 fi\ 

5 

5/6000 




BépHjue fl 00 Fl 

163650 

-Q.1& 

153200 

1633» 

TAUX 1001 


10 ans 

Pays-Bas fl 00 ffî 
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— 
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5J9 

Italie <1000 lit.) 

33570 

-032 

3.1800 
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3 

-w 
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9B3600 

-ftW 

8225QQ 
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Grande- Boîtanrt 531 

731 

Irlande (T iepl 

83215 

r02l 

8/1100 


Italie 

731 

■7& 2 

GOe-BrrtKjne (1 L) 

83745 

-0A2 

83300 

~ r 938C0 

Japon 

0.07 


Grèce (lOOdradi) 

2.1620 


14500 

23500 

Etats-Unis 

5.19 


Suède ll<» te) 

773500 

>0.73 

70 

00 . 
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Suisse (7 07 F) 

m/7700 

-W2 

377 
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Norvège <100M 

833500 

+MA 

753000 

845000 

Echéances 10411 roi unie 

&ÎX 
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«63500 

493W» 

NOTIONNEL 10% 
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L’armée israélienne se retirera 
de Cisjordanie avant mars 1998 

Un dernier désaccord sur Hébron reste à régler 


APRÈS PLUS DE TROIS MOIS 
d’âpres discussions et une longue 
série de coups de théâtre, la mé- 
diation du roi Hussein de Jordanie, 
dimanche 12 janvier, a changé la 
physionomie d’une négociation 
qui semblait, ce week-end encore, 
voué à l'échec. A la demande des 
Etats-Unis, le roi Hussein a ren- 
contré dans la journée Yasser Ara- 
fat, chef de l’Autorité palesti- 
nienne, puis Benyamin 
Nétanyahou, le premier ministre 
israélien. 

A l’issue de ce s entretiens et de- 
vant les progès enregistrés, le mé- 
diateur américain Dennis Ross, qui 
avait envisagé de rentrer sans ac- 
cord à Washington, avait alors dé- 
cidé de poursuivie ses efforts. 

Le compromis auquel les négo- 
ciateurs israélo-jordano-palesti- 
niennes de ta nuit de dimanche à 
lundi sont parvenus prévoit que le 
retrait de Tannée de PEtat hébreu 
dans le reste de la Gsjordanie, 
après son redéploiement dans la 


ville d'Hébron, s'achèvera «dans 
un délai d'un an » à partir du 28 fé- 
vrier. a-t-on appris lundi de source 
palestinienne. 

Ce retrait devrait se faire en 
deux étapes de six mois chacune. 
Quant au redéploiement israélien 
dans la ville des Patriarches, fl de- 
vrait commencer une semaine 
après le paraphe du compromis et 
se terminer dans un délai d’une se- 
maine. Cette formule est un 
moyen ferme entre la demande is- 
raélienne de report de l'échéance 
finale du retrait jusqu’en 1999 et 
l'exigence palestinienne de le voix 
appliqué en septembre 1997, 
conformément aux accords signés 
avec le gouvernement travailliste 
israélien. 

Sauf acddent de parcours - des 
pourparlers se déroulaient encore 
lundi pour la rédaction du texte - 
ce compromis devait, selon la 
même source palestinienne, être 
paraphé ce lundi. 

D devrait mentionner que Pales- 


tiniens et Israéliens ne sont pas 
parvenus à une entente concer- 
nant la sécurité à l'intérieur du ca- 
veau des Patriarches, les Israéliens 
ayant rejeté deux propositions 
faites à ce sujet par les Palesti- 
niens. 

Ces derniers ont d'abord de- 
mandé d’être présents eux-mêmes 
aux côtés des Israéliens pour assu- 
rer la sécurité des fidèles musul- 
mans puis suggéré la présence de 
Turcs - liés, aux Israéliens par un 
accord militaire -, dans la mesure 
où le Caveau est le quatrième lieu 
saint de l'islam pour les musul- 
mans. 

Ce désaccord ne devrait pas em- 
pêcher le paraphe du document, 
les négociations sur la sécurité 
dans ce lieu saint devant conti- 
nuer. La signature officielle de l’ac- 
cord se ferait alors en grande 
pompe à la fin du mois aux Etats- 
Unis. 

MounaNmm 


Un cargo chargé de 16 tonnes de déchets 
très radioactifs a quitté Cherbourg pour le Japon 


SEIZE TONNES de déchets nucléaires hautement 
radioactifs ont quitté le port de Cherbourg, hindi 
13 janvier à 7 heures, à bord du Pacific Teal , un car- 
go spécial britannique, à destination du Japon. H 
s’agit du second transport de ce type, destiné & ren- 
voyer dans leur pays d’origine les résidus des 
combustibles usagés des centrales nucléaires japo- 
naises après retraitement au centre de La Hague 
(Manche). Le premier a eu lieu en février 1995 (Le 
Monde du 23 février 1995). 

D’antres devraient suivre, à raison d’un ou deux 
transports par an, échelonnés sur dix ans, précise la 
Cogema, filiale du CEA exploitant le centre de la 
Hague. Ces échanges résultent de contrats signés 
par la Cogema et dix compagnies d’électricité japo- 
naises en 1977 et 1978. 

Ces déchets représentent ce qui reste quand 
l’uranium et le plutonium réutilisables ont été ex- 
traits des combustibles irradiés. Ces « cendres ul- 
times », qui contiennent des éléments dont l’activi- 
té peut se prolonger durant des milliers, voire des 
millions d’années, sont incluses dans un verre spé- 
cial. 


Le Pacific Teal emportait, à son départ de Cher- 
bourg, quarante «pots* de 400 kilos de produits 
de fission vitrifiés enveloppés d’acier inoxydable. 
Ces derniers étaient enfermés dans deux «châ- 
teaux», énormes cylindres de 112 tonnes conçus 
pour résister aux chocs et au feu, ventilés et dotés 
d’une protection neutronique, pour protéger l’envi- 
ronnement des rayonnements et évacuer la chaleur 
dégagée par les résidus (la température peut at- 
teindre 300 degrés au cœur du verre et 50 à 60 de- 
grés à la surface des « châteaux »). 

Une douzaine de militants de l'association 
Greenpeace ont manifesté en silence, dimanche 
soir à. Cherbourg. Mais les écologistes, qui militent 
avant tout pour l’arrêt du retraitement des 
combustibles, sont embarrassés face à ces trans- 
ports. 

« Agir contre le retour des déchefs étrangers [,„] se- 
rait aller contre noire action », estiment notamment 
les Verts dans un communiqué. « La solution n'est 
pas défaire payer aux populations françaises l'arro- 
gance de leur lobby nucléaire », ajoutait la forma- 
tion écologiste. 


Le FLNC 
revendique 
la destruction 
d ; un lotissement 
à Porto-Vecchio j« 

LE FLNC, bras armé de la nou- 
velle organisation nationaliste 
Corsica vlva, a revendiqué, dans 
un communiqué publié di- f 
manche 12 janvier, une opération 
commando, menée une heure 
auparavant, au cours de laquelle 
un lotissement Pinarello, de Por- | 

to-Vecchio (Corse -du-Sud), a été | 

détruit à plus de 80 %. I 

U s’agit de la première action .. L 
violente revendiquée par ce ^ 9 
groupe. Elle a été réalisée par 
une vingtaine d’hommes armés 
et encagoulés. 

« La cible que notre organisa- \ 
don vise aujourd'hui symbolise ce 
‘ que la Corse rejette, à savoir: des 
établissements touristiques servant 
de paravents à des opérations de 
blanchiment d’argent sale (...) », a i 

indiqué le FLNC dans son texte, J 
sans citer nommément le lotisse- 
ment. Le FLNC dénonce les éta- 
blissements touristiques 
« construits sans recourir aux en- \ 
treprises locales (mais à des entre- 
prises italiennes ), caractérisés par 
l’absence d’emplois corses, agres- 
sant notre environnement sources 
de rackets au profit de groupes po - 
litico-majfieux, avec l’aval des élus 
et la passivité de l’Etat». Z 

« Si l’Etat tente de * régler leur 
compte * à .certains éléments du 
FLNC-canal historique, il ne régie- $ 1 
ra certainement pas celui du na- 
tionalisme corse ou du sentiment 
national», estime le FLNC en 
prévenant « MM. Juppé et De- 
bré» que « si telle est {leux} 
conviction, [üs se] bercelntj d’illu- 
sions ». 

Corsica viva a été créée le 5 mai 
1996 par des dissidents du MPA 
(vitrine légale duFLNC-canai ha- 
bituel, qui a renoncé à la vio- 
lence), puis rejointe par une qua- 
rantaine de militants de l’ANC 

Cette opération intervient au 
lendemain de la mise en examen 
et de l’Incarcération de Jean-Mi- 
chel Rossi, l’un des dirigeants 
d'A Cuncolta (vitrine légale du I 

FLNC-canal historique). ] ; 


Uassurance-maladie prévoit le remplacement 
des feuilles de soins par l’informatique en 1999 


LA CNAMTS (Caisse nationale 
d’assurance-maladie des travailleurs 
salariés) va accélérer et amplifier 
l’informatisation du système de 
santé. Cela va modifier les habi- 
tudes des assurés sociaux, des 
caisses de Sécurité sociale, des pro- 
fessionnels et des assurances 
complémentaires. Engagé depuis 
dix ans sans volonté politique, ce 
processus a été relancé, en 1996, par 
la réforme de la Sécurité sociale : le 
« plan Juppé » prévoit, en parti- 
culier, qu’un pas décisif sera franchi 
en 1997-1998. 

Le directeur de la CNAMTS, Gé- 
rard Rameix. en a confirmé les 
lignes, lundi 13 janvier, au cours 
d’une conférence de presse. La 
CNAMTS conteste le bilan très cri- 
tique de la première phase d’infor- 
matisation dressé par un rapport, 
rends fin 1996 au ministre des af- 
faires sociales, et dont fauteur dé- 
nonçait certains choix techniques et 
« l’absence de retour d'information 
vers les professionnels de santé » (Le 
Monde ûn U décembre). 

U n’y aura pas de maîtrise efficace 
des dépenses sans un système d'in- 
formation permettant des échanges 
permanents entre les caisses, les 
professionnels de santé et les assu- 


rances complémentaires. «Nous ne 
partons pas de rien, rappelle Gérard 
Rameix. L'assurance-maladîe a déjà 
organisé des échanges informatiques 
avec certaines professions médicales, 
qui représentent aujounThui plus de 
30 % des fiux de liquidation » des 
prestations. 11 a confirmé, hindi, le 
calendrier de montée en charge du 
projet Sesam-Vïtale, dont la ma^ 
trise d’ouvrage a été confiée par le 
gouvernement à la caisse nationale: 
Un «comité de pilotage» réunis- 
sant tous les acteurs, définira les 
orientations générales du projet, les 
grands choix fonctionnels et tech- 
niques, ainsi que le rythme de son 
déploiement sur l'ensemble du ter- 
ritoire. 

CODER CHAQUE ACTE 
Ce projet prévoit de remplacer les 
850 millions de feuilles de soies cir- 
culant chaque armée par des 
échanges informatiques. Fin 1998, 
26 mMons de cartes à puce (rem- 
plaçant la carte papier) auront été 
distribuées aux fiimffles. Entre mars 
et décembre 1999, les bénéficiaires 
de tous les régimes auront une carte 
vndividuefle, qui contiendra aussi les 
données médicales actuellement 
contenues dans 1e carnet de santé. 


■toutefois, la CNAMTS a prévenu 
qull ne s’agira pas d’une carte de 
paiement. Cela suppose, aussi, que 
les U6000 praticiens libéraux soient 
équipés d'une carte et d'un micro- 
ordinateur les reEanfc aux caisses de 
« Sécu ». fls devront être informati- 
sés avant fin 1998, sous peine de 
sanctions. Un projet de décret 
confiture qu’une aide à informati- 
sation des cabinets, d'environ 
7 000 francs, sera accordée en 1997 
à chaque médecin. 

Quand chaque acte et chaque 
prescription aura un code, au terme 
d’un vaste projet qui va commencer 
par la pharmacie et la biologie, les 
praticiens pourront suivre révolu- 
tion de leur activité et se situer par 
rapport à leurs confrères. M. Ra- 
meix juge que le projet Sesam Vi- 
tale «crée les conditions d’un véri- 
table essor de l’informatique 
médicale et des nSxaux entre profes- 
sionnels et organismes de santé» 
(bases de données médicales, aide à 
la prescription, gestion des dossiers 
médicaux, suivi des patients, etc.), 
un domaine dans lequel la France 
n’en est encore qu’aux balbutie- 
ments. 

Jean-Michel Bezat 


Front commun syndical franco-allemand 

Deux syndicats de médecins français et deux syndicats médicaux aBe- 
mands, dont les deux plus importants pour chaque pays -la CSMF 
(Brance) et 1e Hartmambund (Allemagne)-, ontdéddé, dimanche 12 jan- 
vier, de constituer un front commun contre la maîtrise « comptdbk » des 
dépenses de santé. Dans une déclaration pubfiée après nne réunion qui 
ÿest tenue à Paris, Ils appellent les gouvernements des deux pays à re- 
noncer à «toute méthode purement comptable » dans TSahoration des 
budgets de santé qui « manquent de logique quand 0s décrétera: des restric- 
tions strictement budgétaires sans tenir compte des inàadables besoins tiés 
au développement démographique, au progrès teriudque et aux bmowÉhms 
scientifiques ». Les syndicats ont const at é une «convergence totale» de 
tans revendfcatioos et oot décidé de se revoir, le 4 février, à Bonn, fls 
souhaitent élargir leur alliance à (f autres pays européens. 
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L es livres d'économie de- 
viennent rarement des 
best-seDers. A moins que 
la notoriété des auteurs 
n'assure automatique- 
ment celle de leurs ou- 
vrages. La célébrité du fi- 
nancier américain George 
Soros, mondialement connu. pour 
avoir obligé le gouvernement bri- 
tannique à une humiliante dévalua- 
tion de la Evre en septembre 1992, 
s’est ainsi révélée suffisante pour 
convaincre pins de 60 000 per- 
sonnes d’acheter son ouvrage Le 
Défi de l’argent (Plon). En son 
temps, le journaliste François de 
Qosets avait su convaincre plus 
d’un nrifflon de tectenrs quU exis- 
tait une France du Toujours plus, 
très privilégiée par rapport à la 
moy enne des França i s. 

Le succès commercial de C Hor- 
reur économique (Fayard), publié 
void deux mois .par fécrivam Vi- 
viane Forrester, est plus surpre- 
nant Cette femme de lettres, sur- 
tout connue des milieux 
intellectuels pour ses ouvrages sur 
Van Gogh ou f enterrement dans les 
blés, ou La Viçtepce du cafmCj se res 
iTOuve^üjoxinfhui aduJée p^r des 
dizain es 1 * de iüÉBàs ' dè ' fais. - En 
quelques semaines, son ouvrage 
s’est vendu à plus de 154000 exem- 
plaires. Un score magistral pour un 
marché de Fédftion français somme 
toute étroit et pour un secteur, 
Féconomie, qui n'est guère familier 
des gros tirages. Des demandes de 
traduction sont en cours de négo- 
ciation pour plusieurs pays et un 
projet dè film pourrait voir le jour 
sous la houlette de Martel OpfaOls. 

Cette cristallisation entre un au- 
tem quelque peu élitiste et le grand 
public a eu lieu sur un sujet aussi 
peu distrayant que remploi et le 
chômage. Pour Viviane Forrester, 
Y« horreur économique », ç*est tout 
simplement là fin du travaiL Selon 
Fauteur, nous sommes tous vic- 
times d’une imposture : le chômage 
qui sévit en France continue d’être 


T Best-seller 

Dans son livre 
« L'Horreur 
économique», 

Viviane Forrester 
a cristallisé le malaise 
des Français 

présenté par les hommes politiques 
et les économistes comme une 
crise passagère, alors qu’en réalité 
nous sommes entrés dans une 
phase nouvelle du capitalisme, la- 
quelle se caractérise par une des- 
truction massive des emplois. 

En disparaissant, le fcravafl margi- 
nalise une paît croissante de la po- 
pulation. Si Ton pousse le raisonne- 
ment de Viviane Forrester jusqu'au 
bout, la situation paraît même plus 
noire qu’à l’aube de la révolution 
industrielle, quand tes enfants tra- 
vaillaient quinze heures par jour 
dans les. mines de charbon : au 
nroins. reiqiloité était ak»5 néces- 
saire au processus de production. 
Aujourd’hui, la machine écono- 
mique produit de plus en plus, mais 
toute seule. L’horreur, c’est le 
risque cTrmmlité qui pèse sur cha- 
cun de nous. 

Comment expliquer Je succès du 
livre? Plusieurs raisons peuvent 
être avancées. La première tient an 
ton. La violence du réquisitoire fait 
incontestablement écho à une co- 
lère réelle qui va croissant dans 
l’opmion publique. Les lecteurs ac- 
quiescent à l'ouvrage et à son titre, 
comme Os ont acquiescé à la grève 
des fonctionnaires de décembre 


1995 ou à celle des routiers au dé- 
but du mois de décembre dernier. 
Ds se révoltent par procuration. Us 
disent oui à la protestation qui 
s’exprime, quelles qu’en soient les 
conséquences sur le fonctionne- 
ment de la vie quotidienne. 

La seconde raison tient peut-être 
au pessimisme radical de l’auteur. 
Pour Viviane Forrester, le pire est à 
venir. Derrière le drame du chô- 
mage - croissant en Rance -, 3 y a 
surtout celui de la sortie, hors du 
cadre social, d’une masse toujours 
plus nombreuse d’individus. «Je 
me suis rendu compte que, pour fa 
première fins dans l’histoire, l'en- 
semble des hommes n’est plus néces- 
saire ntt petit nombre qui dirige 
réconomie et qui a donc la puis- 
sances On nous fait comprendre 
que nous devenons la dépense super- 
flue. » Bref, à quand l'euthanasie 
des sans-travail ? 

Troisième idée-force, et peut être 
la plus importante: a y a eu trahi- 
son des experts. Economistes et 
hommes politiques sauraient, de- 
puis longtemps, que le travail est 
condamné, mais cette vérité n'a ja- 
mais été dite ni débattue en pubfic. 
Ce qui est à la fins vrai et faux.: en 
réalité! les thèses sur la mort du 
travail sont aussi vieilles que le chô- 
mage. Simplement, ces discussions 
sont restées confinées à un cénacle 
de spécialistes. 

Le succès de Viviane Forrester 
pourrait tenir au fait qu’elle n’est 
pas du sérail Son argumentation 
est du coup perçue comme vraie 
par le grand çmbHc, parce que cette 
femme est une artiste indépen- 
dante qui n’est liée ni à une entre- 
prise ni à l’Etat 

YvesMamou 
Lire la suite page B 


• Morosité et nwralité, par RaynKH^BoïKion p-ü 
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•Au courrier de Viviane Fbrrester, b naissance ifune famille de pensée p.ID 

• Questions-réponses p.m 


Nombre d'actifs occupés à temps partiel 


n se souvient 
de la thèse de 
Roland Bar- 
tfaes, exposée 
en 1953 dans son fameux 
essai sur Le Degré zéro de 
récriture’, dans le langage 
ordinaire, les mots n’ont 
pas seulement le sens ex- 
plicite que veulent leur 
donner ceux qui les pro- 
noncent - le «signifié». 

Us ont également un sens 
caché - le « signifiant ». 

En dair, tes mots agissent 
aussi comme des révéla- 
teurs de réalités beau- 
coup plus profondes, 
presque enfouies dans 
l’inconscient collectif, 
qu*fl faut savoir décryptez. 

Avec le recul, on serait 
presque tenté de sou- 
mettre te langage écono- 
mique à ce genre d’ana- 
lyse, tant 3 chante de mots dort te sens caché Importe 
beaucoup plus que 1e sens premier. 

L’exemple te plus caricatural est celui du mot « ri- 
gueur». Economiquement, O ne veut strictement rien 
dire, car, utilisé à tout propos - et te plus souvent hors 
de propos-, 3 recouvre des poétiques qui ont peu de 
points communs. Michel Rocard, avec sa politique 
budgétaire expansive, et Alain jappé, avec sa politique 
beaucoup plus restrictive, ont ainsi, Fun et l'autre, affir- 
mé que feiir cap était celui de 2a * rigueur». Bi 1982 et 
19S3, Pierre Mauroy a, hri, daïrement jonglé avec ce 
mot - comme Jacques Delors en fit plus tard raveu - 
«parce qu’a n’était pas possible de prononcer celui i Vous - 
tinté qui eût poignardé au cœur le peuple de gauche ». 

Ce mot-là trouve donc son importance, non pas tant 
à cause de la politique qu’3 induit, mais parce qu'a ré- 
sume, ri l’on peut dire, T air du temps. A lui seul 3 
constitue une sorte de résumé des années 80 et 9a Ou 
plutôt, fl est la manifestation de la grande victoire idéo- 
logique de la pofitique de l'offre, prônée par tes cou- 
rants néoclassiques, contre la politique de la demande, 
défendue par tes néokeynésiens. 

Et si la politique économique libérale peut se pré- 
tendre rigoureuse, n'est-ce pas la preuve que toutes les 
antres orientations, à commencer par celles préconi- 
sant une relance par l'investissement ou la consomma- 
tion, peuvent être taxées de dispendieuses ou de 
laxistes ? Mot-clef du discours économique fiançais, la 
« rigueur » fonctionne a insi co mm e un tabou. Malheur 
à celui qui ne s’y plie pas 1 II y a même un petit aspect 
terroriste- Quiconque prône une «autre » politique - 
qu’il s’agisse de Pierre Bérégovoy quand, en 1983, D re- 
commandait de s’émanciper des régies du système mo- 
nétaire européen ou, aujourd'hui, de Philippe Séguin - 
est aussitôt soupçonné de vouloir jeter Fargent public 
parles fenêtres. 


Degré zéro 



De nouveau au centre 
du débat politique depuis 
quelques semâmes, le 
mot de « flexibilité » se 
prête à la même double 
interprétation. Car, là en- 
core, fl y a, d’un côté, la 
réalité des choses et, de 
l’autre, le sens implicite 
de la formule. 

La réalité des choses, 
elle, prête peu à contro- 
verse: en matière de 
« flexibilité », la France 
n’a guère de leçons 
(qu’on le déplore ou 
qu’on s’en réjouisse) à re- 
cevoir de ses voisins. En 
faut-fl une preuve, on la 
trouve dans le récent rap- 
port du Conseil supérieur 
de remploi, des revenus 
et des coûts {le Monde 
du 8 janvier). Soulignant 
que le nombre des em- 
plois à temps plein a, par exemple, baissé de 40 000 
dans les secteurs marchands entre 1990 et 1996, alors 
que celui des emplois à temps partiel a augmenté de 
510000, il confirme que 1e marché du travail subit 
maintenant très directement et très rapidement les à- 
conps de la conjoncture, sans les rigidités d’autrefois. 

Et pourtant, le mot de «flexibilité» comprend, lui 
aussi, une sorte de oon-dit irupticite. Lequel ? A Texcep- 
tion notable de Raymond Barre, qui ne répugne pas à 
dire ouvertement que le pays vît au-dessus de ses 
moyens et que les acquis sociaux sont un frein à Fem- 
ploï, beaucoup d’hommes politiques français, de 
gauche comme de droite, sont enclins à penser qu’il 
faut fane passer le même message, mais avec plus de 
prudence. 

Le mot de « flexibilité » est doue daïrement utilisé 
par défaut : puisqu’il n’est pas possible de dire ouverte- 
ment que te recoura aux contrats à durée détenninée 
est freiné par la législation ou encore que les procé- 
dures de licenciement devraient être ass souples, il 
reste à la suggérer: Dans le mot de « fladUM », II y a 
donc une part de dédain ou de mépris : la France est un 
pays malade, mais 3 ne faut surtout pas lui annoncer 
trop brutalement la thérapie à laquelle il devra înévt- 
taHement être soumis. 

A moins que ce ne soit du calcul : qui a jamais osé 
dire en Rance qu’il fallait supprimer 1e salaire mini- 
mum ? On peut kâ en témoigner : beaucoup d'hommes 
politique, de gauche et de droite. Tout fréquemment dit 
en privé ces dernières années - jusqu’à des personnali- 
tés aujourd'hui de premier plan - sans jamais vouloir 
l'affirmer en public De peur de déclencher une tem- 
pête dans l’opinion. 

En clair; fl faut avancer; mais masqué. On pourrait ap- 
peler cela 1e degré zéro de réconomie. Ou si Ton pré- 
fère, le degré zéro de la politique. 
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e mal qui ronge actuelle- 
ment les Français est 
souvent attribué à ta si- 
tuation économique. 
Mais si, en réalité, leur souffrance 
était avant tout morale ? La notion 
de morale est d'ailleurs à la mode, 
i et Von prétend même qu’elle fait 

. ^ vendre. Mars le fait qu’on en parte 

comme d'une mode trahit, en 
5 même temps, une incompréhen- 
sion profonde de la part des 
«élites» culturelles et politiques 
des exigences momies du public. 
Cette incompréhension résulte, 
pour une grande part, de ce que tes 
sciences humaines proposent, 
dans leur face la plus visible, des 
théories douteuses des sentiments 
moraux. 

Quelques exemples : du côté de 
la psychologie, le béhaviorisme a 
tenté de ramener les sentiments 
moraux à des phénomènes de 
conditionnement Quant à la so- 
ciologie et à l’ anthropologie, elles 
adoptent couramment une pers- 
pective culturaliste, assimilant les 
nonnes et les valeurs à des cou- 
tumes qui seraient endossées par 
les individus sous l’effet de l’in- 
culcation. Selon les théoriciens 
postmodemstcs et néo-marxistes, 
les sentiments moraux ne feraient 
que recouvrir des intérêts indivi- 
duels ou coDecôfs d'un venus de 
respectabilité. Dans la tradition 
psychanalytique. Os sont des voiles 
pudiquement jetés sur des ins- 
tincts. 

Pour le positivisme, un raisonne- 
ment moral ne saurait, par prin- 
cipe, être valide : la morale s'ex- 
prime à l’impératif; or aucun 
raisonnement à l’indicatif n’abou- 
tit à une conclusion à l’impératif; 
les jugements moraux ne sauraient 
donc s’appuyer sur des faits ni, par 
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▼ Les sciences 
humaines favorisent, 
en grande partie, une 
conception cynique de 
ia vie sociale, politique 
et intellectuelle 

suite, être fondés. L’influence so- 
ciale de ces idées est diffuse, mais 
immense. Elles favorisent une 
conception cynique de la vie so- 
ciale, politique et intellectuelle, 
qu’elles invitent à considérer 
comme un jeu entre des volontés 
de puissance. Elles encouragent 
une vision de la société où les indi- 
vidus seraient de petits dieux dont 
les valeurs devraient être respec- 
tées, quel que soit leur contenu. 
Elles font de la « bienveillance uni - 
verseüe » (Chartes Taylor) la seule 
vertu publique reconnue. Elles dis- 
qualifient une ambition essentielle 
de l’école d’hier, préparer morale- 
ment l’individu à la vie de ia cité. 
Un mouvement américain influent, 
dit de la «clarification des va- 
leurs », va jusqu’au bout de ce re- 
lativisme : tout système de valeurs 
étant acceptable, l’école n’est en 
droit d’en transmettre aucun, as- 
sure-t-il. Elles ont surtout pour ef- 
fet que la demande de moralité de 
(a part du public n’est plus guère 
perçue ni prise en compte par les 
«élites » culturelles et politiques. 

Ces conceptions ont commencé 
à entraîner une réaction, dans le 
monde anglo-saxon surtout Des 
philosophes (comme Alasdair 
Mclntyre), des sociologues 
(comme J. .Wilson}, tentent d’op- 
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L’ivresse 
du pessimisme 

Suite de la page I 

Cette dénonciation implicite des 
experts provoque d’ailleurs un lé- 
ger malaise chez tes économistes. 
■» Oui, d’une certaine manière , nous 
sommes coupables, reconnaît Bruno 
Carrier, agrégé d'économie et au- 
teur de L’Economie non conformiste 
en France au XX* siècle. La capacité 
à produire un autre discours qui re- 
fuserait de x conformer à la àiéorie 
standard communément acceptée, 
cette attitude non conformiste 
semble disparue en France. » Et 
Bruno Carrier de craindre «une 
perte de crédibilité de fa confrérie » 
voire, pire encore, « une identifica- 
tion de la corporation à l’austérité et 
au malheur ». 

Philippe Arnaud, philosophe et 
économiste, estime. lui, que ce ne 
sont pas les économistes qui sont 
mis en cause, mais * l 'expertise 
technocratique » avec ce qu'elle 
suppose de « confiscation de la pa- 
role dans le domaine politique ». 
« L'horreur, ; poursuit Philippe Ar- 
naud, c’est l'idée que l'ascenseur so- 
cial qui a structuré le consensus en 
France est cassé. » Dominique Val- 
let. directeur des études écono- 
miques au Crédit national- B FCE, a 
lu le livre de Viviane Forrester avec 
« sympathie et irritation ». «/e me 
suis senti blessé comme expert C'est 
vrai que nous nous sommes trompés, 
c'est vrai que les français sont déso- 
rientés - Mais de là à aller chercher 
des boucs émissaires, il y a un pus 
qu'il ne faut posfranchin » 

Jean-Hervé Lorenzi, professeur 
d’économie à Paris- Dauphine, 
trouve « sympathique » le cri d’in- 


dignation de Viviane Forrester, 
« approuve » la dénonciation des 
économistes qui justifient toutes 
les situations d'exclusion au nom 
d’idéologies économiques, mais re- 
jette l’idée d’une loi du silence 
concernant la situation de l’emploi 
et la mort éventuelle du travafl. 
« Ce dont je ne suis pos sûr du 
tout ». ajoute-r-fl. 

Nombre d'économistes portent 
un jugement critique sur certains 
aspects discutables du livre de Vi- 
viane Forrester. Maïs l’exactitude 
ou non des propos tenus par fau- 
teur compte moins que l’adhésion 
manifeste du grand public à un en- 
semble de thèses somme toute 
apocalyptique. Une majorité de 
Français sont convaincus d'être en- 
gagés aujourd’hui dans une Im- 
passe politique et économique 
- les analyses officielles de flnsee 
sur te moral des Français ne disent 
pas autre chose. C'est une authen- 
tique crise culturelle que nous vi- 
vons, une crise ou les moyens intel- 
lectuels de nous représenter une 
sodété en mutation, nous font dé- 
faut Et surtout, de nous la repré- 
senter de manière positive. 

A cet égard, économistes et 
hommes politiques ne sont guère 
mieux lotis que le Français moyen : 
leur crédibilité s’est émoussée au fil 
de prédictions erronées et de pré- 
lèvements fiscaux toujours plus 


lourds, et leurs tentatives de positi- 
ver ta crise que nous vivons ne pro- 
voquent qu’un scepticisme généra- 
lisé. C’est cette incapacité à trouver 
les concepts nouveaux permettant 
d'appréhender la mutation écono- 
mique en cours qui semble avoir 
fkit le succès du livre de Viviane 
Forrester. 

Dans un champ très différent de 
celui de l’économie, à savoir celui 
de la fiction télévisée, la sociologue 
Sabine Chalvon Demersay avait, 
en 1994, dans Mille scénarios (Mé- 
taflié), dressé une problématique 
de l'impuissance parfaitement si- 
milaire à celle qui imprègne l 'Hor- 
reur économique. 

IMPUISSANCE 

Analysant un ensemble de mille 
scénarios de fictions télévisées 
adressées par mîDe auteurs diffé- 
rents à France 2, Sabine Chalvon 
Demersay avait eu la surprise de 
constater que, malgré la différence 
des situations, des personnages, 
des sujets, des époques traités, 
tous les projets - sans exception- 
étaient imprégnés d’un même pes- 
simisme radicaL 

«Si le corpus est si sombre f-i 
c’est parce que les personnages sont 
plongés dans une problématique de 
l'impuissance: on a le sentiment 
qu'ils ont perdu toute possibilité 
d'agir sur leur propre destin. Cest là 




poser au relativisme ambiant des 
théories naturalistes des senti- 
ments moraux. Les sentiments 
moraux sont irrépressibles, ex- 
pliquent-ils, parce qu’ils émanent 
de la nature humaine. Les soc io- 
biologistes proposent de les 
concevoir comme résultant des 
mécanismes de révolution. Mais 
qui peut croire que les jugements 
de valeur que nous portons sur 
mille et un sujets soient inscrits 
dans nos gènes ? 

Q n’est pas inutile de rappeler 
que tes sciences humaines ont aus- 
si proposé, d’Adam Smith et Max 
Weber à nos jours, des concep- 
tions des sentiments moraux d’ins- 
piration toute différente. Comme 
elles contredisent l'esprit du 
temps, elles sont peu médiatisées. 
Elles affirment que les convictions 
morales sont tendanciellement 
fondées sur des raisons fortes. Ces 
théories « rationnelles » des senti- 
ments moraux sont corroborées 
par milJe observations. Des en- 
fants, même très jeunes, ap- 
prouvent ou condamnent un 
comportement lorsqu’ils ont des 
raisons fortes de le faire, lis dis- 
cernent facilement pourquoi il est 
mal de tricher aux billes: c’est que 
la tricherie détruit raterait du jeu. 

S’agissant des inégalités sociales, 
le pubBc tend à tes accepter s’il a 
r Impression qu’efles ont une fonc- 
tion. On admet facilement que 
ceux qui ont des responsabilités, 
un talent ou une activité suppo- 
sant une formation longue soient 
mieux rémunérés. Réciproque- 
ment, une inégalité qui parait non 
fondée, même de faible amplitude, 
peut susciter un sentiment d’indi- 
gnation. 

Les réactions morales du public 
dérivent généralement, nous 
.disent, ces théories^de.rapplKatiqn. 
de certains principes, celui par 
exemple selon lequel toute rétri- 
bution sociale doit correspondre à 
une certaine contribution. Ce prin- 
cipe explique pourquoi la petite 
délinquance est ri mal vécue. 

Une expérience de psychologie 
sociale classique Illustre la force 
d’un autre principe : ne pas tirer la 
couverture à soi On propose à des 
sujets un jeu dit « de l'ultima- 
tum » : le sujet A est invité à faire 


une proposition sur la manière 
dont 100 francs devraient être par- 
tagés par rexpérimentateur entre 
lui-même et B. Le sujet B, de son 
côté, a seulement la capacité d'ap- 
prouver ou non la proposition de 
A. S’il l'approuve, te partage se fait 
dans les ternies proposés par A. 
S’il la rejette, les 100 francs restent 
dans la poche de l’ expérimenta- 
teur. Si les individus étaient aussi 
cyniques que te veulent tes théo- 
ries relativistes, on observerait de 
la part de A des propositions de 
partage telles que « 70F pour moi 
(A), 30F pour B ». En fait, la plu- 
part des sujets choisissent le par- 
tage égal : ils refrisent d’abuser du 
pouvoir que rexpérimentateur leur 
octroie. 

PROFIT UNIUürëRAI. 

Bien d’autres expériences 
confirment que le public tolère 
fort mal qu’un individu tire un bé- 
néfice non justifié de sa position 
ou de la situation. Des études de 
psychologie cognitive montrent 
que le chef d’entreprise qui tire 
avantage du chômage ambiant 
pour contenir tes salaires de son 
personnel suscite un vif sentiment 
de réprobation, même chez l'ob- 
servateur non concerné. Et rem to- 
lère mal qu'on puisse avoir avan- 
tage à ne rien faire plutôt qu’à 

travailler. 

On peut généraliser ces analyses 
à bien d’autres cas: 1e syndicaliste 
qui profite de sa position de coges- 
tionnaire pour renforcer la clien- 
tèle de son syndicat, 1e journaliste 
qui censure les idées nouvelles qui 
lui déplaisent au lieu de tes sou- 
mettre au jugement du public, te 
ministre qui entrave te cours de ia 
justice, le gréviste qui prend 1e pu- 
blic en otage ont en commun de 
'-chercher à tirer un profit tmüatëral 1 
de leur position. Os suscitent des 
sentiments de réprobation qui dé- 
gradent l'image des corps auxquels 
fis appartiennent. L'addition de ces 
réactions produit an mal diffus, in- 
saisissable et corrosif : la « morosi- 
té». On aurait grand tort de Tim- 
poter aux seuls taux de croissance 
et de chômage. 

Raymond Boudon 

Sociologue, membre de {Institut 


ce qui traverse V ensemble des textes, 
aussi bien dans des formes sinistres 
que dans des situations cocasses et 
des mises en scène remplies d’hu- 
mour. Tbut se passe comme si les 
personnages décrits ne disposaient 
plus d’aucune marge de manœuvre. 
Us sont pris dans un triple engre- 
nage. Un engrenage économique : 3s 
sont dans un monde qui ne peut plus 
intégrer ceux qui n ‘obéissent pas aux 
règles de la performance. Cest ce 
que nous disent tous ces héros un 
peu misérables qui sont coincés dans 
les marges ety restent sans aucun es- 
poir de réinsertion : Us sont dans une 
société qui stinîerdit de poser les pro- 
blèmes autrement qu'en termes 
économiques, alors même que les lo- 
giques économiques détruisent la so- 
ciété.» 

Le succès du livre de Viviane For- 
rester ne dit rien d'autre : le public 
adhère au pessimisme de Fauteur 
parce que, comme lui, fi ne voit au- 
cune porte de sortie au monde 
dangereux dans lequel noos vi- 
vons. Toutes les formes de positivi- 
té sont proscrites, dans la mesure 
où elles ne peuvent émaner que de 
sources décrédibilisées : à savoir de 
personnes durablement protégées 
du chômage (énarques, inspecteurs 
des finances, etc.) ou bien de mani- 
pulateurs (publicitaires, communi- 
cants—) qm tentent de faire passer 
des vessies pour des lanternes. 


Et si tes idées manquent pour ap- 
préhender la situation nouvelle qui 
est la nôtre (mondialisation des 
marchés, multiméd i a, irruption des 
technologies de l’information), 
c’est parce que les mots et tes théo- 
ries d’aujourd'hui sont imprégnés 
des idées qui ont prévalu pendant 
la période dite des «trente glo- 
rieuses». 

A savoir tes trente années qui 
ont été nécessaires pour effacer tes 
destructions de la seconde guerre 
mondiale en Europe « qui ont en- 
gendré un monde de plein-emploi 
et de consommation. 

Depuis le début des années 80, 
on est passé progressivement à 
une autre société et à un autre sys- 
tème économique d’autant plus 
difficiles à analyser et à définir que 
nous n’avons, pour te faire, que des 
catégories inopérantes. «Comme le 
retour au posé n'est pas envtsagér 
que la montée de rindMduàlisme 
semble irréversible, et qu'aucun es- 
poir de régulation n’apparaît, c’est 
C impasse. De la connaissance, on 
glisse à l'impuissance. De renpids- 
sance au pessimisme », conclut Sa- 
bine Chalvon Demersay. 

Ü ne font pas chercher plus loin 
la cause de k colère par procura- 
tion des très nombreux lecteurs de 
L’Horreur économique. 

KAf. 
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Philippe Thureau-Dangin, auteur de « La Concurrence et ia Mort » 

« Le profit se partage de moins en moins, 
mais la peur est générale » 


k La Concurrence et la Mort, 
que vous avez publié en 1995, est 
proche, par sa thématique, de 
celle du livre de Viviane Forres- 
ter, Que pensez vous de L’Hor- 
reur économique 

- Je trouve extrêmement positif 
que l’économie ne demeure pas la 
propriété exclusive des chefs cTenr 
treprise et des économistes. Ces 
derniers sont, pour la plupart 
d’entre eux, liés aux entreprises ou 
h FEtat et restent tenus à un devoir 
de réserve ou à la lan g ue de coton. 

» Le succès de L’Horreur est un 
symptôme que je rapproche des 
grandes grèves de novembre-dé- 
cembre 1995 qui ont été pour 
nombre de gens l'occasion de dire : 
.} “Ça suffit, je ne comprends rien." A 
l’époque, la question de la réforme 
de la Sécurité sociale était au se- 
cond plan. Ce qui comptait c’était 
une vie libérée des pesanteurs 
économiques, la ré appropriation 
de la rue, la marche à pied, les soli- 
darités quotidiennes. Tout ce qu’on 
a écrit était vrai et a représenté une 
échappatoire au fardeau quotidien. 

- Pour vous, r« horreur >, ce 
n’est pas le chômage, mais la 
concurrence^ 

- Le chômage est une horreur, 
mais fai voulu mettre faccent sur 
la concurrence, une notion du dis- 
cours économique qui est au- 
jourd’hui centrale et qui est une 
des causes du chômage, fl m’a no- 
tamment paru important de rappe- 
ler que le concept de concurrence 
arrive tard dans l’histoire écono- 
mique. 

» On n’a pas toujours vécu le ie- 
/'Ugard rivé sur le voisin. Au XIX e 
^siècle, le leitmotiv du capitalisme a 
été le progrès. Même Marx l’a ana- 
lysé comme ça. 

» Par la suite, après, quelques 
crises et deux guerres mondiales, le 
capitalisme a été paré des vertus de 
la redistribution. Par accord tacite 
entre les possédants et le reste de 
la société, chacun recevait une part 
des richesses produites ^ grosso 
modo, chacun éënt censé ytrouver 
son compte. CeLa a été le triomphe 
de la marchandise et du spectacle. 
Aujourd'hui régnent la mondialisa- 
tion et la concurrence entre na- 
tions et entre entreprises- le seul 
refrain qu’on puisse entonner, 
c’est : "Travaillez, sinon vous allez 
être dévorés.” La pesanteur écono- 
mique joue à plein : fl ne reste que 
le profit et la peut 


- La peur d'un côté et le profit 
de Fautre, n’est-ce pas un pen 
manichéen? 

- Si le profit se partage de moins 
en moins, la peur eu re vanche est 
générale. Pour les exclus comme 
pour les patrons. Ces denuers aussi 
ont peur de « perdre », d’être « dé- 
vorés», de «mourir». D’où Pim- 
portance des études, des gourous 
et autres consultants d’entreprise 


coercition, la coopération et la 
concurrence -, l’utopie libérale n’a 
voulu retenir que la troisième. Mais 
vouloir réguler r ensemble des rela- 
tions humaines par la seule concur- 
rence me paraît néfaste, et phis ir- 
réaliste que r utopie marriste. 

» La compétition est réputée 
saine, et tout ce qui n’entre pas 
dans son champ est réputé cou- 
pable ou morbide. Ce qui a forgé 


« La concurrence explique l'emballement 
d'un système qui produit 
toujours plus de richesse, 
mais aussi toujours plus d'inégalité, 
avec cet effet pervers particulier 
et dramatique : 

toute redistribution d'une partie 

des richesses produites 

en direction des plus démunis 

tend à casser la dynamique de croissance » 


qui ont pour fonction de calmer 
l'angoisse des chefs d’entreprise. 

- Comme Viviane Forrester, 
vous pointez le fait que Ea crise 
que nous vivons n’est pas liée à 
la pénurie mais à Fopulence. 
Qu’est-ce qui est déréglé ? 

- L'odieux est là. Cette société 
qui croule sous r abondance pro- 
duit toujours plus de richesses, 
mais aussi toujours plus de chô- 
meurs et de pauvres. L’écart entre 
la sphère économique et la sphère 
sociale s'explique précisément par 
la concurrence. La logique concur- 
rentielle et marchande s'est impo- 
sée comme un moindre mal au sein 
d’une société dont les dreuits d’in- 
formation et de communication 
sont devenus- d'-une immense 

comptefcfeiv inb r ‘ 

» Cette concorrenc e; qui était 
auparavant réservée à quelques 
mar chandises SUT un marché et à 
un petit nombre d’hommes volon- 
taires -les marchands-, se pré- 
sente maintenant comme un mode 
normal de régulation sociale, et 
même comme une éthique de rie. 
Des trois modes traditionnels de 
régulation des rapports sociaux - la 


chaque individu (son passé, sa 
langue, son "arrière-monde”, 
comme dit Wittgenstein) ne 
compte pas : seule importe la capa- 
cité qu’à chac un de prendre place 
dans la compétition généralisée. 

» Entrer dans le jeu de la concur- 
rence est le seul moyen de rester en 
vie, c’est la seule liberté qui reste à 
chacun, entreprise comme indivi- 
du. La concurrence devient le mo- 
teur d’une histoire dépourvue de 
sens, où findiridu compte peu. S’il 
veut s'insérer dans la société, Findi- 
vïdu rie peut qu’aggraver ce mal 
qui la ronge. 

- Votre analyse fait référence 
à cm certain nombre de notions 
empruntées an situationnisme, 
et à Guy Debord en particulier. 
^iTOôvéz-vtfoS-déi^fibit^ êriôDle 
opér aiibnhelléf a r heure ac- 
tuelle? 

- Guy Deboid n’avait pas vu la 
situation qui a été créée autour de 
la mondialisation et du chômage. 
Ses analyses sont restées centrées 
sur les notions de société mar- 
chande et de spectaculaire. Ces 
deux concepts demeurent valides, 
mais ne peuvent être opératoires 


Au courrier de Viviane Forrester, 
la naissance d’une famille de pensée 

L 'Horreur économique , mais l'esprit clair ».ParaIïèIeinentà etc n ainsi que d’autres group 
Fessai publié par récri- la gratitude pour l’auteur, s’ex- comme les francs- maçons ». 
vain Viviane Forrester, prime une rancœur envers ceux On Faura compris, la et 
n’est pas tombé en ter- qui refusent de se laisser nauté éparse qui s’est re< 
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L 'Horreur économique. 
Fessai publié par l’écri- 
vain Viviane Forrester, 
n’est pas tombé en ter- 
rain vierge. L’abondant courrier 
reçu, et que Fauteur a accepté de 
nous communiquer, révèle le 
* soulagement» ressenti par ses 
lecteurs de voir enfin proclamées 
des convictions qu’ils n’avaient 
pas les moyens de diffuser eux- 
mêmes. Une lectrice «remercie» 
chaleureusement: «dénoncée par 
. les autres pourfaUe », sa pensée ré- 
> sonne en ** écho dans ces lignes ». 
Un autre trouve ce « texte révolu- 
tionnaire, mais pas pour moi. Ce 
que vous dites de manière feutrée, je 
le pense depuis quelque temps dé- 
jà». 

Un troisième clame son «plaisir 
indicible de découvrir que nous 
étions cru moins deux à penser la 
même chose». Ce livre « expose ce 
que je professe depuis des années », 
affirme un autre. Bref, L'Horreur 
économique cristallise un dan. En 
achetant le livre, on adhère à une 
famille de pensée. 

Une autre catégorie de corres- 
pondants a, en revanche, le senti- 
ment d'avoir découvert dans le 
livre des idées entièrement nou- 
veDes. * Vous dire qu’il m'a intéres- 
sé est plus qu'une litote, écrit Tun. 
Dans mon enthousiasme, je ne puis 
attendre pifus pour vous remercier 
'y de votre hurlement » Cela va |us- 
* qu’à Ffll umih atidn : «J'en suis à la 
quatrième lecture pour le découvrir 
avec autant d'intérêt, de passion 
qu'à la première. » Et une dame 
décrit son « impression de remonter 
d'une longue plongée en apnée qui 
vous laisse passablement groggy, 


mais l’esprit clair». Parallèlement à 
la gratitude pour Fauteur, s’ex- 
prime une rancœur envers ceux 
qui refusent de se laisser 
convaincre. A commencer par les 
économistes, qui « ont des yeux et 
ne veulent pas voir». Pour un lec- 
teur, la vérité jaillit avec une telle 
force du livre de Viviane Forrester 
que ces «prétendus experts se 
taisent On peut imaginer un silence 
méprisant, je crois davantage à un 
silence gêné». Un autre estime 
avoir « l'impression qu'il [le livre] 
est devenu l'objet d'ime conspira- 
tion du silence, tant ses flèches at- 
teignent le cœur des grands respon- 
sables de nos maux ». 

RANCŒUR ET GRATITUDE 

Malgré une bibliographie sa- 
vante, un lecteur estime que 
L'Horreur a refusé de «faire la 
moindre concession au vocabulaire 
économico-politique », dans le but 
de permettre «un énoncé authen- 
tiquement scientifique du pro- 
blème». Tous ces experts, jugés 
complices du silence qui enferme 
tes pauvres et les chômeurs, sus- 
citent parfois un désir de ven- 
geance : « Enfin, voir dépossédés, 
ne serait-ce quhm livre durant, les 
économistes de la morgue de leur 
spécialité, du rideau de fumée de 
leur jargonnage, et de leur Insensi- 
bilité aux souffrances du monde »~ 

Four quelques lecteurs -très ra- 
dicaux et (heureusement) très mi- 
noritaires -, le livre est aussi une 
aime contre ces « groupes invisibles 
qui manipulent la planète comme le 
Councit of Foreign Relations, la 
commission trilatérale, le groupe 
Bilderberg, les business roundtables. 


etc , ainsi que d’autres groupuscules 
■comme les francs- maçons ». 

On Faura compris, la commu- 
nauté éparse qui s’est reconnue 
dans le livre de Viviane Forrester 
souffre d’une crise de représenta- 
tion. Dans les nombreux débats 
auxquels elle a participé, Fauteur 
s’est souvent entendu demander 
de prendre la tête d’un mouve- 
ment politique 1 En tant qu'artiste 
soucieuse de son indépendance, 
elle n’envisage pas cela. Mais la 
demande d’un leadership n’en 
continue pas moins d'être formu- 
lée : « que ne faites-vous état des 
solutions possibles (dont vous avez 
bien une idée)», affirme un lec- 
teur. « Vbus (es écrivains, les scéna- 
ristes et réalisateurs, les chanteurs, 
vous qui avez la parole, dites pour 
nous que nous n’en pouvons plus », 
supplie un autre. 

Une lectrice explique qu’elle 
n’appartient à aucun parti poli- 
tique, qu’elle ne vote phis, mais as- 
sure que de plus en plus « d'indivi- 
dus » dé « tous bonds » aspirent à 
agir collectivement « Il faut ampli- 
fier toutes ces voix, i I faut fonder des 
coopératives de consommation en 
liaison avec des coopératives de 
production, secouer la CFDT qui 
s'endort- ».Bref, L'Horreur écono- 
mique «est un texte politique au 
sens noble du terme», Indique un 
quatrième. Mais hélas, «ce qui 
nous empêche de nous unir, de mili- 
ter. de dénoncer, de refuser, de trou- 
ver les forces nécessaires pour lutter 
contre cette mystification, c'est la 
quête incessante de /'argent de 
survie». - • 


en cette fin des années 90 que si 
Fou y ajoute le culte de la concur- 
rence. Cest elle qui explique rem- 
haBemerrt d’un système qui produit 
toujours plus de richesse, mais aus- 
si toujours plus d’inégalité, avec cet 
effet pervers particulier et drama- 
tique: toute redistribution d’une 
partie des richesses produites en 
direction des plus démunis tend à 
casser la dynamique de croissance. 

- Et cet emballement mène 
droit à F absurde ? 

- Le système est absurde. SI vous 
êtes chef d’entreprise, vous devez 
créer une impression de rareté 
pour que vos produits soient re- 
marqués sur des marchés satinés ! 
Tl faut un certain courage pour se 
lancer dans pareille entreprise. 

» Mais cette absurdité est aussi 
celle du système de redistribution. 
Ce dernier n’arrive phis à corriger 
les ptaes causées par te système de 
concurrence généralisée. On voit 
donc de phis en plus de catégories 
sociales se raidir pour conserveries 
quelques avantages qui leur 
restent, ou profiter de leur pouvoir 
de blocage économique et social 
pour consolider ceux qu'ils ont dé- 
jà acquis. Les grands changements, 
ceux où une redistribution des 
cartes est possible, ne peuvent se 
produire qu’à F issue d’une grande 
crise: guerre, grève insurrection- 
neüe_ Sans mouvement de rup- 
ture de grande ampleur, il est diffi- 
cile de dire : stop, on arrête tout et 
on réfléchit 

- D'autant que la concurrence 
n’est pas seulement le fait d’en- 
treprises entre elles. Elle amène 
égalementles Individus à se 
concurrencer an sein d’nne 
même entr ep ri se— 

-H est clair que la concurrence 
généralisée n’entraîne pas forcé- 
ment une amélioration du système. 
La coopération est bien plus effi- 
cace. Si Fon regarde l’histoire 
contemporaine, on voit que la Sé- 
curité sociale, les impôts- ont été 
-des systèmes efficaces de coopéra- 
tion, Ds ne le sont plus aujourd’hui, 
‘'parce que trop complexes. Mais 
rien n’interdit de réfléchir à de 
nouvelles formes de coopération 
mieux adaptées à la situation ac- 
tuelle. fl me semble que les entre- 
prises qui instituent une compétiti- 
ton interné forte finissent par en 
être lézardées. 

- Pourquoi cette référence à la 
mosrt dans le tftre de votre Hvre ? 

- Ce système de concurrence ef- 
frénée évacue la mort Ce que pro- 
pose F idéologie libérale n’est rien 
moins que le paradis sur terre. 
Mais c’est une utopie. On promet à 
chacun que s'il entreprend, S'A tra- 
vaille, S sera heureux. Mais cette 
économie fait bon marché du fait 
que nous sommes voués à la mort 
On est distrait de notre finîtude par 
cet acharnement à se battre et à 
mimer ce que fait le voisin. Puis le 
temps passe, et chacun voit de 
moins en moins qu’il c’a rien 
compris. Cela a des conséquences 
graves sur chaque individu et sur le 
corps social. Cette concurrence 
nous place en permanence hors de 
nous-mêmes, les perdants ont tout 
perdu, argent, dignité... Mais les 
gagnants n’ont rien gagné. » 
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EMPLOI 


Questions-réponses 


I QuI 

travaille 

aujourd'hui ? 

Au fil des vingt-cinq dernières 
années, l’emploi s'est concentré 
sur la génération des 25-49 ans. 
Cette classe d’âge occupe, 
en 1992, les trois quarts des em- 
plois salariés, contre on peu 
plus de la moitié en 1970. Au- 
jourd’hui, les jeunes pour- 
suivent plus longtemps leurs 
études, mais s'insèrent plus tard 
et plus difficilement sur le mar- 
ché du travail en passant par 
une alternance de périodes de 
| chômage et d’emploL Pour les 
I plus âgés, l’instauration des pré- 
1 retraites et l’abaissement de 
I Fâge de la retraite favorisent le 
passage précoce à l’inactivité. 

1 Enfin, il y a vingt ans, une 
femme sur deux seulement était 
présente sur le marché du tra- 
vail dans la classe d’âge des 25- 
49 ans. En 1993, elJes étaient 
huit sur dix à travailler. 

2 Y a-t-fl en destruction 
do travail en France 
depuis vingt ans ? 
Transformation, plutôt Ac- 
tuellement, le secteur des ser- 
vices représente 69,5 % des 
emplois, soit 15 ,27 millions de 
personnes employées, un chiffre 
qui n’a cessé d’augmenter, 
année après année, indé- 
pendamment du chômage 
(+ 4,6 millions de postes en vingt 
ans). En revanche, les sta- 
tistiques de l'OCDE montrent 
que le nombre d’emplois dans 
Findustrie a constamment dimi- 
nué depuis 1975 : 8 millions de 
postes il y a vingt ans, 5,22 mil- 
lions en 1996 (respectivement 
38 % et 26 % de la population 
active). Le recul de l'agriculture, 
qui est séculaire, se poursuit: 
elle employait encore plus de 
2 millions de personnes il y a 
vingt ans, et un million tout 
juste aujourd’hui (de 10% à 
4,6% de la population active). 
En net, les services ont plus que 
compensé les pertes des autres 
secteurs. L’augmentation de la 
population active de 3,25 mil- 
lions de personnes (+14,5%) 
explique en partie la croissance 
du chômage en France. 

Dans les autres pays « indus- 
trialisés », ces proportions sont 
différentes. L’Allemagne est res- 
tée la plus manufacturière : 
l’emploi dans ce secteur est pas- 
sé de 45,4 % à 36,8 % de la popu- 
lation active en vingt ans, mais 
la baisse du nombre d’emplois 
industriels y a commencé plus 
tôt qu’en France, en 1970. 

Le déclin commence aussi à 
cette date en Italie, où cepen- 
dant la désindustrialisation a été 
moindre (de 39 % de la popula- 
tion active à 32,4 % au- 
jourd'hui). Les Etats-Unis sont 
passés dans le même temps de 
30% à 23,8% d’emplois indus- 
triels. Au Japon, l’emploi indus- 
triel recule depuis 1973 (de 
37,2% à 32,8%). 


3 L’emploi 
esî-fl devenu 
plus précaire ? 

Dans les années B0, le contrat 
à durée indéterminée (CD!) a 
progressivement cessé de deve- 
nir la norme. De nouveaux sta- 
tuts précaires ont vu le jour 
comme les contrats à durée dé- 
terminée (+ 363 000 encre 1983 
et 1993), l’intérim (+ 62 000), les 
stages (+ 371 000), les contrats 
emploi-formation pour les 
jeunes, etc. Le développement 
de la précarisation a coïncidé 
avec le développement du ter- 
tiaire et la montée en puissance 
des femmes sur le marché du 
travail. Ce sont surtout les 
femmes actives (une sur 
quatre) qui travaillent à temps 
partiel. 

4 Qu’est-ce qu’un 
travailleur à temps 
partiel involontaire ? 

Les travailleurs à temps par- 
tiel involontaire sont ceux qui 
souhaiteraient travailler à plein 
temps mais qui, pour des rai- 
sons économiques, effectuent 
un nombre d’heures restreint. 
Cette catégorie représentait 
près de 8 millions de personnes 
de personnes dans la zone 
OCDE en 1993. En France, les 
hommes appartenant à cette 
catégorie de salariés représen- 
taient 1,7% de la population 
active âgée de 16 à 64 ans, et les 
femmes 7,5 %. 

5 Qu’est-ce 

qu’un « travailleur 
découragé » ? 

L’expression « travailleur dé- 
couragé » désigne une per* 
sonne qui souhaiterait travail- 
ler, mais ne cherche pas 
d’emploi parce qu’elle pense 
qu’il n’y en a pas pour elle. 
En 1993, on dénombrait 4 mil- 
lions de travailleurs découragés 
dans les pays de l’OCDE, dont 
plus des deux tiers étaient des 
femmes. En France, les «tra- 
vailleurs découragés > sont 
pour la plupart aù RMI. 

6 Y a-t-il inégalité 
des sexes 

devant le chômage ? 

Au sein de chaque catégorie 
professionnelle, les femmes 
sont plus touchées par le chô- 
mage que les hommes, mais 
l'écart tend à s’atténuer avec le 
niveau de diplôme: il atteint 
6 points chez les non-diplômés, 
contre 1 point chez les diplô- 
més du supérieur en 1993. Four 
une profession donnée, c’est le 
sexe le moins représenté qui 
est le plus touché par les licen- 
ciements. En règle générale, le 
chômage masculin semble par- 
ticulièrement sensible aux 
aléas de la conjoncture : il at- 
teint le niveau du chômage fé- 
minin en période de récession 
et décroît plus vite que le chô- 
mage des femmes en période 
de croissance. 


Filières, débouchés, métiers 
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LES INDICATEURS DE L'ÉCONOMIE INTERNATIONALE (données notionofea. OCDE, eus! 


Production induririJe |an 

Dernier mois connu 

Cumul sur 12 mois 

. ficrtSîtfcw 

ne*. 
+0,8 
+ 47 

JcçoQ. 

nov. 

-1,9 

+ 4 

AlemaQ pe 

fKv. 

+3 
_ +32 

V\ ôàV-v 

'M:-- 

■ fa&rr 

ùd. 

: u_ 

00 

+0A 

+0.5 

‘ ÔtTfmtfr 

% 

+2.0 

Toux de cbônwge fen 

nov. 

nav. 

nav 

. - 1 aar - - •- 

od. 

r*ov. 

nw. 

Dernier mois connu 

M 

3,3 



122 

6,9 


Un an avant 

5A 

3 A 

97 __ 

■-vJW. .r 

122 

8 

Y,4 

faicSce des prix (on %} 

nw. 

no * 

w 

■ ~ r k cw_ 

dac. 

PC». 

nav 

Dernier mois connu 

mwm 


-0,1 





Sur 1 2 mois 

+32 

üR£9 

+u 

-4M-.- 

+2A 

+ 3,3 

ti 

Solda commercial [en milliaidsl 

oef 

no* 

sept. 

' ‘j'.txf. ' 

* 

oc» 

CCI. 


-127 

+901/4 

+9,1 

NX»,* 

+3638,1 

-04 

+14 


-1602 

+ 70727 

+92,5 

>£i 

+628422 

-U3 

+352 



+657 

+ 62,6 

-V *2W . 

MBJÏM 

-18.1 

+2 5 JS 


+ 2,1 

+0,4 

+32 


+ 2 J 

+ 1,8 


Sur 12 mois 

+22 

+32 

+ 1.9 

.■-■'VJ.*.,- 

IK!L£JK 

+22 _ 

+ )A 


+ U 

. -07 _ 


+ 3*5 _ 

_-0,ï 

0 

Déficit public en % du PG 

1 997 [prévisions OCDEI 

-!' 8 

-2A 

-3.4 

■ -î-... 

-37 

'Va 

-]A 

1 996 lestfmatiora üCDfcl 

-1,6 

_ -4,1 

-4,1 . 

-67 

-42 


Dette publique en % du PB 1996 


67.4 

<SU 


124,4 

56,1 

100,5 


OMMENT LES FRANÇAIS VOIENT L'AVENIR 

î ■ ni ^, 

Æ. dfc.9* *»C 

précèdent 

•J-à» : ' si 


niveau 
du himestra 
précédent 

Commandai étrangères 

*>•». ruü*’.’ v-** ■••-■-•- ■ ■••■ ■*■ 



déc 9q 

>• 


Le moral des ménages s’est amélioré en décembre, 

note l’insee dans son enquête mensuelle d’opinion. 

Us sont davantage à voir leux niveau de vie futur 

s’améliorer : du coup, la consommation est plus plau- 

sible, et l’épargne moins nécessaire. 


Les entreprises, elles, semblent hésiter. Seules les 

commandes étrangères et les perspectives générales 

de production restent très bien orientées. Les pers- 

pectives personnelles, les stocks et les carnets de 
co mmandes font l'objet de moins d’optimisme. 


À RETENIR EN FRANCE 
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Et si b prévisions de croissance péchaient par défaut . . . 


P as de recul du chômage 
sans croissance, et sans 
recul du chômage pas 
de vraie reprise de la 
demande intérieure. Sommes- 
nous en passe de sortir de ce 
cercle vicieux qui paralyse l’écono- 
mie française depuis le début des 
années 90? 

Deux évolutions récentes per- 
mettent de l’espérer. Tout d'abord, 
l’année 1996 a montré que la 
consommation pouvait retrouver 
un certain dynamisme sans baisse 
préalable du chômage ; ensuite la 
nette amélioration de la demande 
étrangère, constatée depuis six 
mois, peut contribuer à dégeler 
progressivement la demande in- 
terne. 

Certes, la conjoncture des der- 
niers mois a été plutôt hésitante : 
partant de niveaux élevés l’été, la 
production industrielle et la 
consommation des ménages se 
sont repliées à la rentrée. Cette 
pause s'explique cependant en 
grande partie par les fluctuations 
de l’automobile - liées à la fin de 
la prime « qualité * - et l’orienta- 
tion positive de l’activité ne 
semble pas remise en cause. 

ÉVOLUTION DU TAUX D’ÉPARGNE 

Les dernières enquêtes de 
conjoncture apportent deux infor- 
mations encourageantes. Tout 
d’abord, la demande étrangère 
s’est littéralement envolée depuis 
l’été dernier, selon les industriels, 
creusant par rapport à l’apprécia- 
tion de la demande intérieure un 
écart considérable comme nous 
n’en avions plus connu depuis les 
années 84-85. 

Ensuite, le pessimisme des mé- 
nages et des chefs d'entreprise a 
commencé de refluer. Début 
d’amélioration timide pour le pie- 



UN CHIFFRE 


18 , 3 % 

LA PART DES ENTREPRISES 
ARTISANALES DANS 
L’EXPORTATION ITALIENNE 

L'artisanat est l’un des sec- 
teurs les plus dynamiques de 
l’économie italienne. A preuve, 
U performance impression- 
nante à l’exportation des entre- 
prises artisanales. La Péninsule 
en compte 132 million, dont 
quelque 600 000 entreprises 
d’« artisanat de production-», 
qui assurent 1S3 % des exporta- 
tions totales. Ces petites unités 
employant en moyenne 23 sa- 
lariés totalisent un chiffre d’af- 
faires à r exportation de 60 000 
milliards de lires, soit près de 
200 milliards de francs. 

A titre de comparaison, l’arti- 
sanat réalise 3 % des exporta- 
tions de l'Allemagne et 2 % de 
celles de la France. Autre me- 
sure de f importance de ce tissu 
industriel si particulier à l’Italie : 
l’artisanat, qui emploie plus de 
trois millions de personnes, re- 
présente 12 % de la valeur ajou- 
tée totale, contre 5 % en France 
et 9,6 % en Allemagne (où sont 
appelées « artisanales » des PMI 
de huit salariés en moyenne). La 
moitié des brevets italiens se- 
raient en outre produits par des 
laboratoires d'entreprises de 
taille artisanale. Ces chiffres, ci- 
tés par il Sole-24 Ore, ont été 
publiés par l’Observatoire euro- 
péen des PMI et ristituto Tagüa- 
came. 


▼ Ecarts de production en 1996 

différence entre le PIB effectif et le PIB potentieL en * 


-3 -2 -1 0 1 



A l'exception de quelques petits Etat, les pays de f Union européenne seoractérisent tas 
par une mobilisation inférieure à la normale de teura moyens de production (optai et 
travail). Cest en France que cette sxwrtifeation est te plus manifeste. Hors d'Europe, 
destauBi le tas du Japon. Parmi te grandes économie, seuls les Etats-Unis dépasssrt 
le point zéro, qui correspond à un? utilisation normale des factatfs de production tfeponibte. 
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T France 

En 1997, l’essor 
de la demande 
étrangère 
pourrait entraîner 
celle des entreprises, 
puis la reprise 
de la consommation 

raier, dont « l'indice de confiance -** 
décolle tout juste des profondeurs 
où Q était tombé voilà un an ; re- 
dressement plus net pour les in- 
dustriels dont les * perspectives gé- 
nérales » sont beaucoup mieux 
orientées en fin d’année. 

Ces données d’enquêtes sont de 
bon augure pour la demande inté- 
rieure, et notamment pour celle 
des entreprises - investissement et 
formation des stocks -, très déce- 
vante en 1996. 

L'investissement productif, qui 
a globalement stagné l'an dernier, 
est extrêmement sensible à révo- 
lution des anticipations, comme 
l’ont montré les révisions à la 
baisse successives intervenues 
dans l’industrie pour l’année 1996 
(de 9 points au total entre octo- 
bre 1995 et octobre 1996). L’amé- 
lioration du climat général s’ac- 
compagne logiquement, depuis 
l'été, d’une certaine accélération 
des dépenses d’équipement, qui 
devrait se poursuivre en 2997. Les 
moyens financiers ne manquent 
pas et les besoins de renouvelle- 
ment sont importants. Les projets 
□e pourront plus guère être diffé- 
rés si la reprise se confirme. 


Du côté de la consommation, 
l’incertitude porte toujours sur 
l’évolution du taux d’épargne. Sa 
forte baisse en 1996 - près de 
2 points - reste partiellement 
inexpliquée, et une certaine re- 
montée en 1997 ne peut être ex- 
clue. 

Toutefois, la baisse des taux 
d’intérêt est susceptible d'en limi- 
ter l’impact, et le pouvoir d’achat, 
laminé depuis dix-huit mois par 
plusieurs vagues d’augmentation 
des prélèvements, devrait se re- 
mettre à progresser grâce à la 
baisse de l’impôt sur le revenu et à 
l'allégement net des prélèvements 
sociaux. Un événement d’impor- 
tance pour les revenus, mais pour 
le moral, même si cette baisse est 
loin d’effacer les hausses massives 
de 1995-1996 ! 

La demande étrangère, puis la 
demande des entreprises et enfin 
la consommation, celle-ci ne pre- 
nant son essor qu’avec un début 
d'amélioration de l’emploi, tels 
sont les enchaînements auxquels 
on pourrait assister, sauf accident, 
en 1997. Dans un premier temps, 
la reprise est très dépendante de la 
conjoncture étrangère. Qu’elle 
vienne à faiblir, et les deux autres 
* moteurs * ne s'allumeraient pas. 
Par affleure, le dégel des compor- 
tements face aux impulsions exté- 
rieures et à la baisse des taux d’in- 
térêt pourrait être lent dans une 
économie qui vient de connaître 
une longue hibernation. 

Mais si la dynamique peut être 
lancée, les chances d’une reprise 
soutenue sont sans doute meil- 
leures qu’elles n’ont été depuis 
longtemps. La croissance simulta- 
née des principales économies 
mondiales semble garantir un dé- 
veloppement rapide du commerce 
international ; les hausses récentes 


de la lire, de la livre et du dollar 
améliorent notre position compé- 
titive. Sur le plan intérieur, les taux 
d’intérêt ont fortement baissé, et 
la politique des finances publiques 
est moins restrictive qu’elle n'en a 
l'air ; elle pèsera beaucoup moins 
sur l'activité en 1997 qn’en 1996. 


Dans ses Perspectives économiques 
publiées en décembre, l’OCDE es- 
time qu’en France * la reprise 
pourrait être d’abord moins vive 
que celle des principaux partenaires 
commerciaux, mais aussi plus forte 
ultérieurement ». Une prévision 
fondée sur l'idée que l’assouplisse- 


ment monétaire a été plus tardif, 
mais plus prononcé dans notre 
pays. Elle tient également compte 
d’un potentiel de rebond théori- 
quement plus important pour 
l’économie française que pour ses 
partenaires. Au cours des six der- 
nières années, la croissance fran- 
çaise a été presque toujours infé- 
rieure à sa tendance de long 
terme, estimée entre 2 et 23 %. 
Elle ne Ta dépassée qu’une fois, et 
de peu, en 1994 (2,6%). 

P O TENT IE L DE REBOND 

Le déficit de croissance cumulé 
sur la période représente un 
«écart de production» négatif 
évalué par l’OCDE à 3 % du PIB en 
19%. Cet écart est actuellement le 
plus élevé des pays de l'Union eu- 
ropéenne (1.2% pour l’Alle- 
magne). Il donne une idée du rat- 
trapage possible si la demande des 
ménages, et surtout celle des en- 
treprises, retrouvaient des niveaux 
plus conformes aux comporte- 
ments passés. 

Alors, puisque c’est la période 
des vœux, pourquoi ne pas réver 
d’un rythme de croissance s’éle- 
vaut progressivement au-dessus 
du seuil des 2/2,5 % que la plupart 
des prévisfonnistes semblent 
considérer comme infran- 
chissable? Nous devrions savoir 
dans les dix-huit prochains mois si 
la langueur des premières an- 
nées 90 était un phénomène tem- 
poraire, résultant d’une succes- 
sion d’événements contraires, et 
susceptible d’un rattrapage par la 
suite, ou si un mal profond 
condamne désormais La France à 
une croissance durablement plus 
faible. 

François Monter 
Economiste 


Le Maroc souffre d’un manque cte compétitivité 


T Produit intérieur brut 

éwhition e» pourcentage 



C ette année 1997 sera cru- 
ciale pour le Maroc. 
Cest vrai sur le plan po- 
litique. avec l'arrivée at- 
tendue au pouvoir de l’opposition 
aux élections législatives du prin- 
temps prochain et, surtout, un toi- 
lettage des institutions qui, d'une 
certaine façon, ouvre la voie à 
l’« après- Hassan ü *». 

Mais le changement sera aussi 
économique. En apparence. le bul- 
letin de santé du royaume est sa- 
tisfaisant La croissance a frisé 
10 % l’an passé. L’inflation est mo- 
dérée. Le déficit budgétaire est in- 
férieur 2 3 % du Produit intérieur 
brut (PIB). Les recettes touris- 
tiques sont à la hausse après des 
années noires, tout comme les 
transferts des émigrés— 

RUMEURS DE DÉVALUATION 

Et pourtant le Maroc doute de 
lui-méme et de la vigueur de sou 
économie. Délivré depuis 1992 de 
tout programme d’ajustement le 
royaume se demande s'fl ne va pas 
lui falloir une nouvelle fois se 
mettre sous la coupe du Fonds 
monétaire international (FMI). 
Symptôme du pessimisme am- 
biant, les tumeurs de dévaluation 
du dirham, la monnaie nationale, 
vont à nouveau bon train à Casa- 
blanca, la capitale économique. A 
telle enseigne que, fin décembre, 
le ministre des finances, Mohamed 
Kabbaj, a dû intervenir publique- 
ment pour soutenir la parité ac- 
tuelle, Encore l'a-t-ü fait molle- 
ment D n’est pas question « pour 
le moment » de dévaluer, a affirmé 
M. Kabbaj à la télévision maro- 


T Maghreb 

Le taux de couverture 
des importations 
par les exportations 
du royaume chérifien 
oscille, selon 
les années, entre 
60 % et 70 % 

caïne avant d’ajouter: * Nous es- 
sayons de défendre la valeur du dir- 
ham. » Aveu d’impuissance pour 
un combat perdu d’avance ? 

La véritable bataille se mène sur 
un autre front celui des exporta- 
tions. Le Maroc souffre d'un 
manque de compétitivité de ses 
entreprises. La faible qualité de la 
production locale lui ferme 
nombre de marchés à l’exporta- 
tion. Seuls les phosphates, les 
agrumes, les produits de la pêche 
tirent leur épingle du jeu. Résul- 
tat : le taux de couverture des im- 
portations par les exportations os- 
rifle selon Jes années entre 60 % et 
70%. Au cours des dix premiers 
mois de 1996, il a atteint 65%. Le 
léger mieux constaté par rapport à 
Tannée précédente est autant dû à 
la stagnation des importations 
qu'aux prouesses des entreprises 
marocaines sur les marchés exté- 
rieurs. 

Le manque de compétitivité du 
pays n’est pas près de se résorber, 


selon l’Observatoire de la compé- 
tivité internationale de l’économie 
marocaine (Odem). Dans son rap- 
port annuel publié en décembre, 
cet organisme public note que le 
royaume ne consacre que 03 % de 
son PIB à la recherche développe- 
ment, contre 0,7 % pour T Afrique 
du Sud, et 03 % pour la Pologne. 
La faible paît des biens d'équipe- 
ment dans les importations place 
également le Maroc panai les pays 
en développement peu dyna- 
miques. Quant au niveau d’ins- 
truction, le royaume * accuse un 
retard important et se situe carré- 
ment à la dernière position [des 
pays comparables] » avec un taux 
d'analphabétisme proche de 56 %. 

Pour gagner «fa bataille de la 
compétitivité » - le nouveau mot 
d’ordre officiel -, le royaume ché- 
rifien s'est lancé en 1993 dans un 
programme de privatisation qui 
s'est traduit jusqu'id par la cession 
au privé de quarante-cinq entre- 
prises. L’Etat y a gagné prés de 
6 milliards de francs. Et une at- 
taque en règiede l'opposition, aux 
yeux de laquefle le processus de 
privatisation a eu lieu dans des 
« conditions anormales», «à la 
hâte » et sans respect strict des 
procédures en vigueur. Autre cri- 
tique lancée par la gauche: 
l’argent des privatisations a senti à 
boucher les trous budgétaires et 
non au financement des investis- 
sements. 

Le déficit commercial chronique 
du Maroc, que ne compensent que 
partiellement les recettes touris- 
tiques et les devises des travail- 
leurs expatriés, n’est pas étranger 


au gonflement d’une dette exté- 
rieure, dont le remboursement ab- 
sorbe bon an mal an plus de 40 % 
des exportations. Le fardeau est 
insupportable pour un pays dont 
la priorité est de s’extirper du 
sous-développement - ce qui 
passe par une croissance durable 
de 7%àS%Tan. 

DETTE EXTÉRIEURE 

Ce constat explique les efforts 
déployés par Rabat depuis un an 
pour convaincre ses partenaires du 
sud de l’Europe - a priori les plus 
sensibilisés aux difficultés du 
royaume-, d’alléger la dette ma- 
rocaine. De l’ordre de 21,5 mil- 
liards de dollars fin 1996, soit 1 mû- 
liard de moins que l’année 
précédente, elle équivaut à 60 % 


Saura ‘.Banque mondial* 1996 

du PIB (contre 69 % en 1995). Prin- 
cipale créancière du royaume, la 
France, la première, a fhft un geste. 
Un accord conclu entre (es deux 
pays prévoit d'effacer 1 milliard de 
francs de la dette marocaine 
(600 mifflons serviront à favoriser 
les investissements privés étran- 
gers et 400 millions au développe- 
ment d’une économie de substitu- 
tion dans le Rif, principale région 
de -production du cannabis). Dé- 
but décembre, PEspagoe a frit de 
même et a converti près de 40% 
de la dette marocaine, soit 
520 nnOions de dollars, en investis- 
sements. Aujourd'hui, c'est de 
l’Italie que Rabat attend un geste 
identique. 

Jean-Pierre Taquoi 
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LIVRES 

Trompeuse Afrique 

par Guy Herzlich 

CHANGEMENTS DÉMOGRAPHIQUES 
EN AFRIQUE SUBSAHARIENNE 

KS H - Hi " K Un * a Martin 

CRISE ET POPULATION EN AFRIQUE 
sous la direction de Jean Coussy et Jacques Vallin 
CEPED, 580 p., 180 F, 

Q uz s’est-fl passé en Afrique subsaharienne au cours des 
années 1980? Produit intérieur brut en déclin, voire en 
chute libre jusqu’à la reprise récente (« Le Monde-Econo- 
mie » du 7 janvier 1997), population en croissance, dété- 
rioration des prix des matières premières, baisse de raide 
extérieure et des arrivées de capitaux, enfin contraintes de politiques 
<¥« ajustement» sans ménagement, dont le continent noir a été le 
premier terrain tT application : tout ceia inciterait à 1*« afro-pessi- 
misme ». Atteignant une Afrique encore en pleine expansion démo- 
graphique» la crise économique mondiale n’a pourtant pas eu les ef- 
fets mortels redoutés. Deux livres collectifs nous le montrent, le 
premier. Changements démographiques en Afrique subsaharienne, re- 
groupe des synthèses démographiques effectuées pour r Académie 
des sciences américaine. Le second. Crise et population en Afrique, réu- 
nit des contributions de démographes et d’économistes à la recherche 
des effets de la « crise ». 

Les effets les plus nets portent sur les migrations. Rien <T étonnant: 
c'est sur ce continent que les populations sont les plus mobiles. Aussi, 
jusqu'à une date récente, leurs déplacements ont-ils joué un rôle 
d’amortisseur des crises de subsistance. Mais le tableau est bien dif- 
férent de celui que nous dépeignent les « experts » obsédés par rémi- 
gration vers PEurope, archi-mmorftaire (5 % à 6 %) sur rensemble, et 
même sur les mouvements internationaux. 

En fait, à Fouest et au centre, oh se produisaient les grands mouve- 
ments de travailleurs, les migrations, loin de s'accélérer et de 
s’étendre, sont devenues plus limitées, plus complexes, voire s'in- 
versent. Comme en Europe, de plus en phis de pays d’accueil tradi- 
tionnels. tentent de restreindre les entrées. Les solidarités ne jouent 
plus, sauf celles des .grandes confréries religieuses : faute d’argent, les 
responsables de village ou les chefs de famille «r ne financent plus tou- 
jours le voyage d’un des leurs »; les émigrés anciens ne peuvent pihis 
assurer la subsistance des nouveaux arrivants : pour la première fois, 
on a vu des Sénégalais installés au Cameroun demander leur rapatrie- 
ment au gouvernement de Dakar. Résultat : les voyages se font plus 
courts, ou par étapes, vers les villes moyennes, pins proches, plutôt 
que vers les métropoles dont la croissance, due désormais à r« ex- 
cédent nature/ », se ralentit ; on voit même des retours au village. De 
quoi laisser attendre de nouvelles formes d'urbanisation. 

Les migrants eux-mêmes sont plus divers. Réduisant les emplois 
publics, l’ajustement provoque un exode des plus diplômés, comme 
au Ghana ou au Nïgéria. Pour la masse des moins qualifiés, remploi 
informel est devenu la règle, représentant 75 % à 80 % de l’emploi non 
agricole. 

Mais nulle trace, en revanche, de la détérioration attendue des indi- 
cateurs sociaux et démographiques. Au contraire, si les gains sont 
inégaux, l’espérance 4e vie n’a cessé de s’allonger dans la plupart des 
pays pour lesquels on disposé dé données récentês, sans relation avec 
révolution économique. En particulier, la proportion des jeunes en- 
fants qui surrivent, indicateur le plus significatif a continué de croître 
«à la fois dans les pays qui ont vu leur développement économique se 
poursuivre et dans d’autres touchés par la crise». L’étude américaine 
montre qu’3 n’y a pas eu de solution de continuité en ce domaine. Ne 
font exception que « des pays qui ont souffert de longs et violents 
conflits politiques internes » : c’est la guerre civile et non la crise 
économique qui est en cause. Jusqu'Ici, le sida lui-même n'a joué qu'à 
la marge. Cette continuité consolide la baisse de la fécondité. 

Comment s’explique ce décalage, par quels mécanismes passe- 
t-il ? Le livre dirigé par Jacques Vallin et Jean Coussy laisse sur sa 
faim. Est-ce, comme le craignent Jacques Vallin et Magali Barbiéri, 
parce que les effets des restrictions ne sont ressentis qu’avec retard ? 
Ou paree que la détérioration des structures sanitaires, au demeu- 
rant entamée bien avant 1*« ajustement » des années 80, de même 
que la baisse de la scolarisation des filles, fréquente, mais particuliè- 
rement marquée au Libéria ou en Somalie n’auraient pas encore 
donné tout leur effet ? En fait, notent d’autres experts, ni l'alimenta- 
tion ni la santé ne se sont dégradées : « On ne voit pas de signes de la 1 
terrible détérioration de la santé qu’on aurait pu redouter », souligne , 
dans sa contribution Joseph Brunet-JaIDy. Financements privés, ap- 
ports des ONG se sont substitués aux dépenses publiques. De même, j 
la consommation et les importations alimentaires se sont | 
maintenues. 

Plus généralement, faut-Q modifier notre vision de la crise et de 
l’ajustement ? Ceux-ci entraîneraient-ils autant une redistribution 
qu’une baisse globale des revenus, après une dynamique de crois- 
sance créatrice d’emplois formels, mais masquant on élargissement 
des inégalités, comme l'évoque Jean Coussy ? Ou bien les indicateurs 
économiques usuels, comme le PNB par tête, sont- ils trompeurs, 
dans des pays oh une énorme part des échanges d’argent, de trou- 
peaux, de céréales, échappe à tout enregistrement? La chute réelle 
de la production au cours des années 80 aurait, en ce cas, été beau- 
coup plus modeste qu’on ne le dit, de même que la croissance de la 
décennie antérieure. Soulevée par Joseph Bnmet-Jaffly, la question 
mériterait d’ètre approfondie : y a-t-il eu crise ou transformation ? 


PARUTIONS 

■ LES ARMES SECRÈTES DE LA DÉCISION, de Nathalie Duhard 
et Patrice Allain-Dupré 

11 manquait une adaptation des théories de Clausewitz et de 
Sun Tzu au champ économique. Grâce à Nathalie Duhard et 
Patrice Ailain-Dupré, enseignants à l’Ecole polytechnique, voi- 
là qui est fait i Pour les deux auteurs, la guerre moderne est 
économique, et doit être gagnée à tout prix. Veille active et 
veille passive, espionnage et manipulation, banques de don- 
nées bien conçues et un peu de sens déductif permettent de 
deviner - pour pas cher - les faits et gestes du concurrent. Et 
de lui damer le pion. La morale est ici absente... Et toujours 
écrite par les vainqueurs (Gualino, 156 p-, 118 F). 

■ BIBLIOGRAPHIE ANALYTIQUE DES ÉTUDES PROSPECTIVES 
EN EUROPE OCCIDENTALE (1993-1995). OCTAVE ET OSCAR 

Un ouvrage indispensable pour tous ceux qui s’intéressent aux 
travaux de prospective menés en France et à j 'étranger, et qui 
ont donné lieu à des publications.. Grâce à deux bases de don- 
nées spécifiques, Futuribles International recense les princi- 
pales études réalisées en Europe de l'Ouest depuis janvier 
1993 et dans le monde depuis janvier 1996. Ce sont ces travaux 
qui figurent dans le premier recueil, Octave . Dans le second. 
Oscar, figurent les coordonnées, un bref curriculum vitae et la 
nature dès recherches de plus de trois cents experts et orga- 
nismes (Futuribles International, 275 p. et 250 p, 850 F par ou- 
vrage). . 


Le franc, le dollar, Maastricht et l’euro 


O u ne peut qu’être surpris par les 
positions péremptoires de tous 
ceux qui prétendent connaître la 
« juste » valeur, le « bon » taux 
de change d’une devise par rapport à une 
antre. L'exercice est tellement périlleux. qu’D y 
faut une bonne dose de courage. En vertu de 
quel critère juger de la surévaluation ou de la 
sous-évaluation d’une monnaie ? La méthode 
utilisée est généralement celle fondée sur la 
parité des pouvoirs d'achat (PPA), c'est-à-dire 
sur l’égahsatioD supposée des prix des biens 
et des services exprimés dans les différentes 
monnaies. Très bien. Mais une fois cette posi- 
tion prise, que d’incertitudes ! S’agit-fl de la 
PPA en niveau ou en croissance ? Sur quelle 
durée se place-t-on ? Quel indice de prix uti- 
lise-t-on: prix de gros, prix de détail, sa- 
laires? 

Et puis, qui dit qu'B s'agit là de la bonne 
théorie ? Il y en a d’autres. La maison de titres 
américaine Merrill Lynch vient de dénombrer 
pas moins de vingt facteurs qui peuvent in- 
fluer sur le « bon » taux de change ! Selon que 
l’on utilise les uns ou les autres, les parités 
« optimales » ne sont jamais les mêmes. Alors 
le franc est-il surévalué par rapport au 
deutschemark ? Certains prétendent qu'Q se- 
rait plutôt sous-évalué— Le dollar est-il sous- 
évalué par rapport au franc et au deutsche- 
maik? Comment en être sûr? Qui sait si des 
changements structurels de fond, notamment 
dans l’économie américaine, ne seraient pas 
déjà en train d’induire, et pour longtemps, un 
dollar durablement faible ? Mieux vaut donc 
s’abstenir de certitudes excessives. 

D’ailleurs, fl existe un juge suprême, même 
s'O dérange et heurte quelquefois nos sensibi- 
lités : le marché des changes. Après tout, sur 
celui-ci, le franc est libre de fluctuer avec une 
marge de + 15 % autour du taux pivot du sys- 
tème monétaire européen. Et le dollar flotte, 
lui, sans aucune limite. Pourquoi les taux de 
change déterminés sur le marché ne seraient- 
ils pas les « bons » ? Certes, il existe des 
périodes de spéculation, des «bulles» et 
autres désajustements, mais ces phénomènes 
sont généralement passagers. Et depuis plu- 
sieurs mois, les marchés sont relativement 
stables. 

Alors, faut-il dévaluer le franc par rapport 
au deutschemark et au dollar ? D’abord, une 
remarque : nous ne sommes plus eu taux de 
changes Axes, Bretton Woods est mort depuis 
longtemps et les marges de fluctuation du 
SME sont des plus larges. H est impossible de 
changer la valeur d’une monnaie par on ne 


sait trop quel décret politique, sauf pour ce 
qui concerne la parité centrale entre les mon- 
naies européennes. Mais on ne voit pas pour- 
quoi le marché changerait son évaluation de 
la valeur du franc vis-à-vis du deutschemark 
parce que la parité centrale aurait été modi- 
fiée sans raison économique de fond. C’est 
d’ailleurs ce que montre l'exemple tout à tait 
récent de la lire après son entrée dans le SME. 

En revanche, fl est très facile de faire baisser 
le franc si on le souhaite. 0 suffit de revenir 
aux politiques laxistes d’antan ! Laissons à 
nouveau filer les déficits budgétaires et so- 
ciaux, et le résultat sera atteint. Est-ce vrai- 
ment ce que l’on souhaite ? Revenons à nos 
politiques monétaires inflationnistes et, nul 
doute, le franc chutera, plongera même. Se- 
rait-ce vraiment optimal du point de vue de ia 
croissance et de l’emploi ? 

On ne voit pas pourquoi 
le marché changerait 
son évaluation 
de la valeur du franc 
vis-à-vis du deutschemark 
si la parité centrale 
était modifiée sans 
raison économique de fond 

II existe, serahle-t-fl, un accord théorique 
assez large, du moins entre économistes, en 
faveur d’une réduction des déficits, des dé- 
penses et des prélèvements obligatoires. Pour 
ce qui concerne ia politique monétaire, ie dé- 
bat est plus vit Certains la jugent « exagéré- 
ment restrictive ». Diable ! Ne se trompe-t-on 
pas d’époque? Si l’argument avait quelque 
valeur 11 y a deux ou trois ans, II parait outran- 
cier aujourd'hui. Les taux d’intérêt à court 
terme sont les troisièmes plus bas au monde 
(après la Suisse et le Japon) tant en termes 
nominaux que réels. Les deux agrégats moné- 
taires définis de façon étroite (Ml et M2) aug- 
mentent allègrement : respectivement de pins 
de 6 % et de presque 8 % sur un an ; des taux 
respectables s'il en est, et peu susceptibles de 
freiner r activité. Certes, la masse monétaire 
(M3) évolue plus modérément puisqu’elle est 


en dessous de l % de croissance sur l’année, 
mais ce faible taux est pour beaucoup )a 
conséquence « naturelle» de ia distorsion 
créée par la rémunération, notablement au- 
dessus du marché, des plans d’épargne-loge- 
ment. 

Alors la politique monétaire est-elle restric- 
tive ? Etant donné la phase dépressive de 
notre économie, la Banque de France pourrait 
envisager une légère baisse des taux courts 
pour les foire passer en dessous de 3 % (soit 
moins de % en termes réels). Mais aller 
plus loin, ramener les taux réels à zéro serait 
excessif et conduirait à une chute du franc. 
Certains la souhaitent Mais elle entraînerait 
une hausse des taux longs, pénaliserait le 
pouvoir d'achat et compliquerait le finance- 
ment de nos déficits publics par l’épargne in- 
ternationale. Sans qu’il soit sûr que cela 
donne un coup de fouet significatif à la crois- 
sance et à l'emploi. De plus, la dépréciation 
du franc jetterait une ombre redoutable sur la 
mise en place de la monnaie unique. 

A ce propos, à quel taux le franc doit-il en- 
trer dans l’euro ? En termes théoriques et em- 
piriques, il est quasi impossible de donner 
une réponse précise. Plusieurs possibilités : le 
taux pivot du SME. la moyenne du taux sur Je 
marché pendant plusieurs semaines ou mois, 
ie dernier taux avant la date fatidique ou... 
toute autre valeur. Certes, chaque pays cher- 
chera à obtenir le taux le plus avantageux. 
Mais il s'agit d’un jeu complexe, et ce n'est 
pas parce que la France dira que l’euro doit 
valoir 6,50 F ou 7 F qu'fl en sera ainsi. Il fau- 
dra bien trouver un compromis. La solution 
du taux moyen de marché sur une période 
donnée serait sans doute la moins sujette à 
manipulations politiques et la plus suscep- 
tible de ne pas conduire à une foire d’em- 
poigne entre les pays. 

Quant à ia valeur de l’euro vis-à-vis du dol- 
lar, ie procès d’intention et le fantasme l'em- 
portent trop souvent sur l'analyse. Quelle se- 
ra sa valeur ? Bien malin qui serait capable de 
le dire. Le taux de change de l’euro dépendra 
du statut qu’il prendra en tant que monnaie 
de réserve, de certains fondamentaux euro- 
péens et américains et, bien sûr, de la poli- 
tique monétaire qui sera conduite par la 
Banque centrale européenne (BCE) (et par ia 
Fed américaine), fl n’y a donc pas lieu au- 
jourd'hui de considérer que l'euro sera suré- 
valué par rapport au dollar : on n'en sait rien. 


André Fourçans est professeur d’écono- 
mie et député européen (UDF). 



les banques ? 


monétaire, qui 


par Thierry C o v i 1 1 e 



L es débats actuels sur l'Union éco- 
nomique et monétaire (UEM) 
mettent, avec raison, l’accent sur 
des problèmes comme le respect 
des critères de Maastricht, la future politique 
monétaire et de change de )a Banque centrale 
européenne, etc. Il est pourtant un aspect de 
rUEM qui est souvent passé sous silence : la 
politique de contrôle du système bancaire. Ce 
désintérêt est surprenant, compte tenu du 
flou qui entoure les futures procédures de 
contrôle bancaire en Europe telles qu'elles 
sont définies par le traité de Maastricht Or, il 
se peut que les risques systémiques - mena- 
çant l'équilibre de tout le système bancaire - 
ne soient pas négligeables dans l’espace fi- 
nancier européen, où la concurrence accrue 
fragilisera certains établissements. 

Les dispositions du traité de Maastricht 
quant au futur système de contrôle bancaire 
européen sont marquées par une certaine 
ambiguïté. L'article 1053 du traité assigne au 
Système européen de banques centrales 
(SEBC), composé de la Banque centrale euro- 
péenne (BCE) et des banques centrales natio- 
nales, un simple rôle de contribution «à fa 
bonne conduite des politiques menées par les 
autorités compétentes en ce qui concerne le 
contrôle prudentiel des établissements de crédit 
et la stabilité du système financier ». les fonc- 
tions de réglementation et de prévention des 
risques n’étant pas juridiquement confiées à 
la BCE, mais aux banques centrales natio- 
nales. 

Cette situation est, d'une certaine façon, 
compatible avec le fait que la directive euro- 
péenne adoptée en 1994 dans 1e domaine de la 
protection des déposants impose des sys- 
tèmes d’assurance nationaux à tous les Etats 
membres de l'Union européenne, fl semble 
logique que les pays qui sont responsables fi- 
nancièrement devant les déposants super- 
visent leur propre système bancaire. On peut 
également estimer que, selon le principe de 
subsidiarité, les banques centrales nationales 
Sont, les mieux placées pour assurer les fonc- 
tions de supervision, de contrôle et même de 
prêteur en dernier ressort vis-à-vis du sys- 
tème bancaire. 

Toutefois il est irréaliste de penser que la 
friture BCE ne prendra aucune responsabilité 
Hans ce domaine. Contre le risque de crise de 
liquidité d’une banque commerciale ou d’une 
institution financière, qnï pourrait mettre en 
danger la sécurité des paiements sur l’en- 
semble d’une place, la question se posera de 
l’intervention éventuelle de la BCE, en tant 
qu’institiit émetteur de l’euro, pour assumer 
la fonction de prêteur en dernier ressort afin 


de préserver la stabilité du système financier. 
Une telle intervention demandera, pour étire 
efficace, que ia BCE soit parfaitement infor- 
mée de l’état de santé de l'établissement et du 
système financier où cet établissement opère. 
Or, une telle connaissance irait de pair avec la 
responsabilité du contrôle prudentiel de ce 
système. D’autre part, la BCE devra, pour 
contribuer à préserver h stabilité du système 
financier, intervenir en * amont » des crises. 
D’un côté, le contrôle prudentiel sur les éta- 
blissements de crédit constituera la principale 
fonction demeurant entre les mains des 
banques centrales nationales. Mais, de 
Fautre, la BCE, chargée, même indirectement, 
de contribuer à la stabilité du système finan- 
cier, ne pourra se désintéresser des pratiques 
prudentielles adoptées sur chaque place euro- 
péenne, et devra se préparer â une éventuelle 
intervention en tant que prêteur en dernier 
ressort 

En cas de crise du système 
financier, les imprécisions 
qui entourent les procédures 
de contrôle peuvent 
se révéler dangereuses 

Le traité de Maastricht permet de clarifier 
en partie la situation : fl fournit au SEBC les 
moyens de donner des avis «sur la portée et 
l'application de la législation communautaire 
concernant le contrôle prudentiel des établisse- 
ments de crédit et la stabilité du système finan- 
cier». Cette possibilité pourrait être mise à 
profit pour diffuser une doctrine prudentielle 
commune. Selon l'article 105.6 du traité, le 
Conseil peut également confier à la BCE des 
« missions spécifiques ayant trait aux politiques 
en matière de contrôle prudentiel des établisse- 
ments de crédit et autres établissements finan- 
ciers, à l'exception des entreprises d'assu- 
rance». D’autre part, le traité prévoit que ia 
BCE puisse intervenir en tant que préteur vîs- 
à-vïs d’autres établissements de crédit ou in- 
tervenants sur le marché. Mais il n'est pas 
précisé s’il s'agit dans ce cas, d’opérations de 
prêteur en dernier ressort Enfin, indépen- 
damment du traité, U existe déjà en Europe 
une forte coordination en matière de contrôle 
prudentiel et de supervision bancaire. 

Néanmoins, les imprécisions du traité dans 
ce domaine restent importantes. L’un des fac- 


teurs explicatifs de cette situation est, sans 
doute, le désaccord profond entre les diffé- 
rents pays européens quant au mode optimal 
de contrôle du système bancaire. Deux grands 
modes de contrôle sont en vigueur en Europe. 
En Allemagne, Belgique et Suisse, l’existence 
d’un risque de conflit entre les objectifs de la 
politique monétaire et ceux de la mission de 
prêteur en dernier ressort a conduit à privilé- 
gier une séparation Institutionnelle entre la 
banque centrale et l’organisme chargé du 
contrôfe du système bancaire. En France, au 
contraire, une telle séparation n’existe pas et 
l’organisme chargé du contrôle du système 
bancaire (la commission bancaire) est ratta- 
ché à la banque centrale. 

Face à ces deux systèmes, le traité de Maas- 
tricht a plutôt opéré un choix en faveur du 
modèle allemand, tout en retenant l’idée que 
la BCE pouvait contribuer à la stabilité du sys- 
tème financier. A terme, les imprécisions qui 
entourent les procédures de contrôle du sys- 
tème bancaire européen peuvent se révéler 
dangereuses tant que des réponses précises 
n'auront pas été apportées aux questions sui- 
vantes : considère-t-on que le contrôle du 
système bancaire européen doit être réalisé 
par une institution supranationale ? Dans 
l'affirmative, faut-3 une harmonisation pro- 
gressive des procédures de contrôle des sys- 
tèmes bancaires nationaux, puis un passage à 
un contrôle bancaire européen ? 

La réponse à cette question est particulière- 
ment importante, tant les systèmes de 
contrôle et les procédures de garantie des dé- 
pôts varient d'un pays à l'autre. Ce débat est, 
de plus, directement lié au difficile problème 
de l'harmonisation des législations bancaires 
nationales dans l'Union. Dans le cas ou la ré- 
ponse est oui, qui doit assumer la responsabi- 
lité du contrôle du système bancaire euro- 
péen ? Est-ce la BCE (dans ce cas. comment 
doit être organisée la coopération en matière 
de contrôle du système bancaire entre fa BCE 
et les banques centrales nationales) ? Ou est- 
ce un nouvel organisme ? Et si un te) orga- 
nisme est créé, à qui rendra-t-il des comptes 
(à la BCE, au conseil des ministres européens 
de l’économie) ? 

Sachant l'impact qu’ont les crises du sys- 
tème financier sur l’activité réelle, il serait 
sage de s'intéresser à ces procédures de 
contrôle bancaire si l’on veut assurer durable- 
ment la croissance du Vieux Continent et la 
crédibilité de l’euro. 


Thierry Coville est économiste au COE de 
la Chambre de commerce et d'industrie de 
Paris . 





reproduction interdite 


VI /LE MONtfe/ MARDI 14 JANVIER 1997 


Informatique - Réseaux Télécommunications 


( OPÉRATION SPÉCIALE J 


Ingénieurs commerciaux télécoms 



Les télécoms représentent un axe de développement stratégique 
pour Sema Group qui occupe une position prééminente sur ce 
marché mondial. Au premier semestre 1996, ce secteur en forte 
expansion a représenté 12 % du chiffre d'affaires du Groupe. 

Pour aller encore plus loin en 1997, nous recherchons des 
ingénieurs commerciaux confirmés ayant le goût des challenges. 


Sema Group, fort aujourd'hui de plus de 13000 per- 
sonnes après de récentes acquittions, figure parmi 
les premiers groupes européens de technologies de 
l'mfofmation. 


De formation ingénieur grande école (X, ESE, ENST, Centrale...), 
vous avez au moins 4 ans d'expérience réussie de la vente 
d'intégration de systèmes dans le domaine des télécoms. 


Sema Group a réalisé en 1995 un chiffre d'affaires 
supérieur à 5 milliards de francs et intervient dans 
tous les secteurs dés de l'économie : ta finance, les 
télécommunications, la défense, l'énergie et les 
services. 


Vos solides compétences techniques (facturation et support client, 
gestion de réseaux, réseaux intelligents, multimédia), associées à 
votre capacité de conviction feront de vous une force de proposi- 
tion auprès de notre clientèle de grands comptes. 


Les principaux métiers du Groupe sont le conseil et 
l'intégration de systèmes, les progiciels, l'outsourting. 

Dans le monde entier, nous mettons en œuvre et 
gérons de grands projets informatiques qui ont le plus 
souvent un impact stratégique sur la réussite à long 
terme de nos cfients. 

SEMA jj GROUP 

TELECOM 


Ces postes requièrent une grande mobilité. L'anglais courant est 
indispensable et la maîtrise d'une 2 e langue européenne, un atout 
afin d'évoluer dans un contexte de développement international. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature à : 

Sema Group, Service recrutement - réf. LMIC/01 

56, rue Roger-SaJengro - 94126 Fontenay-sous-Bois Cedex 



DIRECTEUR 

INFORMATIQUE. 


1 mportant établissement hospitalier à but non 
1 lucratif participant au service public, notre 
vocation n'exclut pas une gestioo rigoureuse. 
L'informatique doit y contribuer largement. 

Dans .un environnement culturel de haut niveau, 
nous vous proposons de gérer l'ensemble de nos 
systèmes d’information, tant sur le plan médical 
que sur celui de la gestion: Vous accompagnerez 
ainsi la réalisation de notre projet d'établissement 
Cette approche globale sera, bien sur, déclinée en 
actions concrètes dont vous serez le moteur. 

De formation supérieure, vous avez défini et 
réalisé des projets ambitieux dans un 
environnement exigeant où votre légitimité 
technique et votre hauteur de vue ont été 
appréciées. Pour ce poste basé à Paris, merci 
d'écrire sous référence 139 215LM à notre conseil 
Claude dos Reis, Sirca, 20, avenue de l'Opéra, 
7 5001 Paris. 


Impartante entreprise du secteur tertiaire 
enga&Se dans la mise en oeuvre de son nouveau 
système d'information recherche 



MVS) vers l'administration des environnements 
client/serveur (caractéristiques : Unix, Oracle, 
Netware, Windows) en adaptant les structures, 
outils, procédures. ' ..... 

interlocuteur des Directions internes, vous 
serez le garant de ta qualité de service en 
matière d'équipement et d'assistance aux 
utilisateurs. 


Hoas ssmses la filiale 
française d an grume 
pbarmaceotlQBB 
de fllmensHm mondiale. 
Bans en contexte International, 
ei dais le cadre de la relente 
de Mtresystdme fimormaHee 
rers bm aremtecture 
dlslriteêe (Belx/Oracte) d Base 


/ 


A 35 ans environ, un diplôme d'ingénieur, une 
solide expérience en tant que responsable 
d’exploitation (dans un environnement MVS et 
Unixi vous ont permis de développer des 
connaissances techniques, des qualités de 
ménager et de fédérateur. 

Votre réussite dans ce poste dépendra de votre 
aptitude à conduire, avec vos collaborateurs 
responsables {féquipes (100 personnes), une 
démarche de fort changement qui implique 
également rigueur et capacité d'anticipation 
dans la gestion de projet 

Merci d'adresser votre dossier (lettre 
manuscrite + CV), sous réf. BT 01 03, 
à notre Conseil Béatrice GALIEVSKY 
FAVEREAU CONSULTANTS. 

52. RUE DE LA FÉDÉRATION - 75015 PARIS 


l 

ï 


de ofogletets (SAP RotanneBO. 
mus créons deux castes : 


Ces deux posées 
sont basés en région parisienne. 

Merd d’adresser lettre de 
motiv at io n, CV complet et 
prétentions en indiquant fa 
ré fé re n ce du poste thoW, à notre 
Iconsefl: J5A, ID avenue 
L. 75008 PARIS. 


Responsable de Domaine Graopware 

• Vous prendra b responsabilité des applications Groupware, de b. mise en place de nouveaux outils 
en environnement NOTES jusqu’à ta veille technologique. 

• Vbus participerez également à l'organisation, au choix et & la mise en place d’une gestion 
documentaire, notamment en ce qui concerne le dépôt électronique de dossiers AMM. 

• A moyen terme, vous assurerez l'impl a ntation et le suM de solutions Intranetflraemet. 

• Diplômé Bac + 5, vous maîtrisez parfaitement l’anglais et possédez une expérience de 3 à 5 ans 

dans-un domaine comparable. . v —zr: ’.' 1 " ' si 

■ Sur le plan de la personnalité, vous devrez faire preuve d'écoute et de capacités & promouvoir vos 
Idées. 

Réf. I30B 


Responsable Réseaux & Sécurité 

• Vous prendrez la responsabhté du réseau du groupe, de son organisation et de sa mise en oeuvre. 
Jusqu'à la veille technologique. 

• >fous assurerez également le renforcement de tous les aspects sécurité (réseaux, systèmes, virus, _). 

• Ingénieur de formation, vous maîtrisez PangfaJs et possédez une expérience d’au moins 5 ans en 
administration réseaux en environnement TC P AP, Novell, Frame Relay, ISDN,-, 

■ Une double connaissance des systèmes Unix et VMS sentit app r écié e . 

Réf I30C 


Dossiers & inscription, 
documentation et renseignements à (a 
Banque de France 
Direction Générale du Personnel 
56-1508 Recrutement Concours 
31 rue Croix des Petits Champs 
75049 PARIS CEDEX 01 
T«l. 01 42 92 40 17 
Minitel 3615 LABDF 


LA BANQUE DE FRANCE RECRUTE 

PAR CONCOURS UE 22 MARS 1997 

3 CONCEPTEURS ANALYSTES 

Sous P autorité d'un chef de projet, le concepteur analyste étudie, propose et met en place des solutions 
d'organisation et d'automatisation des traitements et procédures. 

2 ANALYSTES SYSTÈME OU D'EXPLOITATION 

{.'analyste système ou d'exploitation participe aux éludes c once rnan t la mise en place, l'usage et l'évolution de 
ressources informatiques (matérielles et logicielles). 

1 ANALYSTE RÉSEAUX 

L’analyste ré seaux prend une large part eux études concernant la mise en place, l'usage et l'évolution de 
ressources réseaux (matérielles st bgideües). 

Ces métiers s'exercent dans les environnements IBM. BUU, TANDEM, UNIX, WINDOWS NT et sur 
stations de travail WINDOWS, la Banque de Fronce met en oeuvre des réseaux propriétaires (IBM/5NA, 
BUU/D5A), X25. TCP/1P ainsi que des réseaux voix + données... Ces putes d'encadrement sont à pourvoir 
en région parisienne. 

Ressortissants d'un pays membre de (a Communauté européenne ou d'un autre État partie à l'Accord sur 
f Espace économique européen, les candidats (femmes ou hommes • libérés eu non des obugations du service 
nanonalj doivent ëîre âgés de moins de 28 ans au 1” janvier 1997 (sous réserve de prorogations prévues par 
les dispositions réglementaires), et ne peuvent concourir que pour un soûl dès profil a 'emplois 
proposés. 

De très bonnes connaissances théoriques confirmées par dns stage* <*» éventuellement une courte expérience j 
professionnelle, des aptitudes à rédiger te la maîtrise de l'anglais technique font partie des compétences S 
requises. g 

Ce concours s'adresse aux titulaires d'un diplôme national s an ctionna nt un 1” cyds d'études supérieures en § 
informatique, d'une maîtrise d’informatique [MST, M1AGE...J, d'un tEpISme national sefonfifioue 
de 2* ou 3* cyda au d'un diplôme d' ingén ieur, les èJudkzrts en dernière année de diplôme sont «unis, 
à composer, les diplômes étant exigés à la date du recrutement. 

Inscription* roÿues du 13 janvier au 7 février 1997. 



GTMH T ran s port (Groupe ATM Entrepose) est 
spédeDsé dans Htigéaiefie et le développe m e n t 
des systèmes d'information et do gestion 
appliqués sa transport (systèmes d'aide à 
Fsxpiott a tk m et è l’I nfor mat i on dos voysgoias, 
re cu eil et tr a iteme n t des données de trèfle...}. 
Pour prendre en charge la maîtrisa d'oeuvre . 
rf affaires, nous r e cherch ons i 
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PS : l 


Deux Chefs 
de Projet 


Adhères (78)- Proche RER A Jjgp* 

X ' Vbus conduirez des projets dans leur globaJj^gB* 
:(rie J’analyse fonctionnelle aux recett»s).«ï»sÿ' > 
arâmant fonçtjowwttemenMqs équipes*'"^ 

chargé .^développements 
infoqn^ques et téléooms. 

Vol^evez 2ZQ5ans, 
ôèqte d’ingénieur ^TjpttefT automatisme^,* 
^télécommunications - et possédez 
Inexpérience de la conduite de projets dans 
‘environnement de systèmes électroniques 
• .^Tfous recherchons un profil ^untoT et un profil;/ 
“senior" pour prendre en charge des projets V 
C d’envergures dBïôrentes. S vous correspondez à * 
l’un de ces profils, envoyez votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite + CV) sous 
référence 283 A à notre Conseil : 
PSYNERG1E ■ Nathalie LOUETTE - 2, rue 
St Thomas d'Aquin -75007 Paris. . 
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Peu cf entreprises embaudient des débutants dans les ressources humaines 


L a gestion des ressources 
humaines, GRH dans le 
jargon, est partout TYoj- 
âèmes cycles d’université 
(bac + 5) ou simple certificat de 
spé ci a lisatio n dans certaines écoles 
de commerce on tfingénietpu. «H 
existe même des cours de GRH à 
l’ENA, assurés d’ailleurs par un 
énarque», remarque non sans une 
pointe d’ironie un professionnel. 
«Déplus en plus, les Jonctions sont 
décentralisées dans l'entreprise. Un 
cadre de production peut se voir 
confier des tâches qui relèvent habi- 
tuellement de la Jonction personnel: 
responsabilité du plan de formation 
de son équipe, évaluation de ses col- 
laborateurs— », analyse Dominique 
Sartori qui dirige le DESS direction 
et gestion des ressources humaines 
(DG RH) au sein de r institut de 
l'administration des entreprises 
OAE) de Nancy. 

Tous les étudiants concernés ne 
deviendront pas caches rfau* les 
ressources humaines, tant s’en 
faut, in profession ne représente 
qu'on petit flux sur le marché du 
travail, mais fl n’existe pas déva- 
luation chiffrée précise, selon r As- 
sociation nationale des directeurs 
et cadres de la fonction personnel 
(ANDCP). 

Actuellement, les étudiants 
continuent à se tourner vers cette 
spécialisation, nuflement échaudé 
par certains échos selon lesquels la 
« fonction RH » ne ferait plus 
qu’entériner les plans sociaux. Une 
question délicate que les forma- 
teurs abordent de manière indi- 
recte dans leurs cours. « Nous n’in- 
tégrons pas cette dimension en tant 
que telle, mais comme nos profes- 
seurs sont des praticiens, les étu- 
diants se rendent compte de facto 
des problèmes », expfique ce res- 
ponsable d’études. 

JURISTE OU GESTIONNAIRE 
Les DESS de GRH sont les di- 
plômes les plus répandus sur le 
marché des formations aux res- 
sources humaines. Trop, selon cer- 
tains. Chacun a sa propre culture, 
sekra que le directeur d’études ait 
une formation de juriste ou de ges- 
tionnaire. «Nous avons peu de 
contacts entre nous, c’est la compéti- 
tion », avoue ce responsable de 
troisième cycle. L’esprit des pro- 
grammes semble toutefois faire 
l’ unanimité : les enseignants af- 
fichent tous la volonté de concilier 
une formation nécessairement 
technique (lecture d’un bilan so- 


T Débouchés des jeunes diplômés 


25 




La fonction peaormà eonflm» 
ujife&Je débouché pour 
les cadres débuta® (4%). 
Toutefois, PAPEC ita pas recensé 
le cas des jeunes diplômés 
qui exercent des responsabilités 
dans le ressouros humâmes 
sans pour autant awtr 
te statut cadre (assistant 

recrutement par exemple]. 


Sounx :AKC 1996 


▼ Formation 

Les enseignants 
affichent tous 
la volonté de concilier 
une base technique 
et un profil 
généraliste 

rial, politiques de rémunérations, 
évaluation) et un profil généraliste, 
ne serait-ce que parce que les mé- 
tiers de la fonction personnel sont 
très diversifiés : du chargé de recru- 
tement à l'adjoint au responsable 
du personnel en passant par le 
consultant, les compétences re- 
quises sont évidemment diffé- 
rentes. 

SÉLECTION DRASTIQUE 

Confrontés à un marché de rem- 
ploi étroit, les troisièmes cycles 
pratiquent une sélection dras- 
tique: celui de Nancy retient 
25 étudiants sur 140 candidats, 
après divers écrémages, dont un 
examen écrit sur r actualité sociale 


de la fonction publique, etc. De ce 
rééquilibrage en faveur d’une fi- 
lière plmidisripfinaire découle une 
adaptation des programmes. Dé- 
sormais, l’accent sera mis sur le 
droit soda! et la sociologie des or- 
ganisations, maïs aussi sur les en- 
seignements comparés - interna- 
tionalisation oblige - et sur les 
atefîers pratiques (mises en situa- 
tion, jeux de rôles). 

Quant aux écoles de commerce, 
toutes ne revendiquait pas de for- 
mer des futurs cadres en res- 
sources humaines, mises à paît 
celles qui proposent un mastère 
spécialisé, comme l’Ecole normale 
supérieure de Cachan ou encore 
PESC de Clermont. «Dans la mqio- 
rité des cas, renseignement de GRH 
consiste plutôt en une sensibilisation 
pour des futurs responsables, quelle 
que soit leur /onction », affirme 
Jean-Marc de Leersnyder, secré- 
taire général du chapitre des écoles 
de management (la brandie ges- 
tion de la Conférence des grandes 
écoles). 

Ainsi seulement 2 % des diplô- 
més d’HEC débutent dans une 
fonction ressources humaines. 
« tes entreprises recrutent peu de 
débutants dans ce type de postes. 


lesquels impliquent une certaine ex- 
périence prqfessormeOe *, poursuit 
Jean-Marc Leersdynec. 

Ainsi à la Lyonnaise des eaux, les 
embauches de débutants dan< ce 
domaine se font rares, comme l'ex- 
plique Frédéric Henrion, respon- 
sable de la gestion des carrières des 
cadres dans le pôle « eau » du 
groupe, «il y a quelque temps, on 


recrutait beaucoup, mais au - 
jourtThui tous nos besoins sont pour- 
vus, du moins dans le secteur de 
l’eau. Les embauches visent plus à 
remplacer du personnel qu’à créer 
des postes.» 

Le constructeur automobile Re- 
nault est également modéré. Si elle 
existe, l'embauche de cadres débu- 
tants dans les ressources humaines 


est minoritaire par rapport aux op- 
portunités dans Jes autres secteurs. 
Et l'entreprise ne recherche pas 
forcément des spécialistes de la 
fonction. Le jeune qui démarre, par 
exemple comme responsable de 
recrutement, doit connaître les mé- 
tiers de r entreprise, ce qui lui sera 
d'autant plus facile qu’O a un profil 
d’ingénieur ou de gestionnaire. 
« Le cadre débutant doit aussi être 
adaptable, car ü devra évoluer vers 
d’autres fonctions », ajoute la direc- 
tion de la communication. Renault 
recrute aussi ses responsables du 
personnel en interne, parmi ceux 
qui maîtrisent les rouages de la 
maison. 

Dans d’autres cas, 1e service res- 
sources humaines n’est pas très 
étoffé et les besoins sont limités, 
comme dans le groupe Naf-Naf- 
Cbevignon, qui compte cinq res- 
ponsables pour 1 200 salariés. 
Quant aux cabinets de conseil spé- 
cialisés , certains demandent une 
expérience professionnelle préa- 
lable en entreprise, à l’instar de la 
Cegos (trois ans minimum), qui ac- 
cepte toutefois des débutants se- 
lon la qualité de leurs stages. 

Clarisse Fabre 


et un entretien oraL L’originalité de 
ce DES5 est d’accuezflir également 
des personnes en formation conti- 
nue avec une formule cours du soir 
commune à toute la promotion. 
« Les DESS gestion des ressources 
humaines sont la meilleure clé d’en- 
trée dans la fonction personnel », af- 
firme l'ANDCP, dont certains adhé- 
rents participent à des troisièmes 
cycles en tant que professeur, 
membre du jury de sélection, oc 

Avec quelques nuancés, l'institut 
politique de Paris s’est mis au pas. 
Au départ, la filière GRH, qui date 
de 1989, est pensée comme une 
«financé». Aujourd’hui, le corsos 
tend à devenir généraliste, confor- 
mément à l’esprit « Sciences-Po ». 
« D’une formation aux ressources 
humaines, nous passons à un ap- 
prentissage par les ressources hu- 
maines », résume Michel Gardette, 
responsable de la section 
« communication et ressources hu- 
maines». 

Le placement des anciens cSplô- ■ 
més de GRH va dans son sens. Si 
pins des deux tiers travafflent effec- 
tivement dans la fonction person- 
nel, les autres se réorientent vers 
des postes d’études et de re- 
cherches, ou tentent les concours 


Le secteur industriel arrive en tête des recruteurs 


1976-1996: le DESS de gestion des res- 
sources humaines (GRH) de la faculté de 
droit et sciences politiques de Dijon 
compte, après vingt ans d’existence, 
250 anciens diplômés. 65 % d'entre eux ont 
répondu à un questionnaire portant sur 
leur insertion professionnelle et 50 ont ac- 
cepté de parler de leur devenir profession- 
nel lors d’un entretien. Une véritable 
tranche d’histoire de la fonction res- 
sources humaines, somme toute assez ré- 
cente. Le suivi des anciens diplômés de 
l’université est suffisamment rare pour 
que l’initiative soit saluée. 

Fondé en octobre 1975 par deux juristes, 
Jacques Dutertre, toujours responsable de 
ce DESS, et Gérard Couturier, aujourd'hui 
responsable du DE5S de droit social de 
Panthéon-Sorbonne (Parls-0, ce troisième 
cycle est au départ orienté vers la fonction 
juriste d’entreprise avec spécialisation en 
gestion du personnel. «U est vite devenu 
illusoire' de former des futurs cadres res- 
sources humaines seulement à travers le 
prisme du droit Nous avons donc évolué 
vers la GRH à part entière », explique 
Jacques Dutertre. 

L'enquête fait le bilan de vingt ans de 
promotions. Les femmes sont de plus en 


plus nombreuses à suivre ce cursus (de 
l’ordre de 60 à 70 % dans les dix dernières 
promotions). Quelque 80 % des anciens di- 
plômés affirment avoir trouvé leur premier 
emploi dans un délai inférieur à six mois 
après l’obtention du DESS (35% en moins 
d’un mois), mais pour T0 % le délai a été 
de plus d’un an. L’enquête souligne aussi 
le développement des CDD pour les cinq 
dernières années; toutes promotions 
confondues, le taux de CDI pour le pre- 
mier emploi est de 53% contre 46% de 
CDD. Le recrutement des Jeunes diplômés 
vise davantage à remplacer du personnel 
absent (44% des cas) qu’à créer des 
postes (41 %). Saturation du marché ? 
« Tout au contraire, le taux de 41 % de 
création de postes traduit une extension de 
la GRH dans les entreprises, surtout dans les 
dernières années, ne serait-ce que pour gé- 
rer un plan social », nuance Jacques Du- 
tertre. 

Quels sont -les postes les plus souvent 
offerts aux jeunes diplômés de ressources 
humaines? Avec une bonne longueur 
d’avance arrivent les appellations «ad- 
joint, assistant, chargé d’études ou chargé 
de mission » (70 %), suivies par le conseil- 
ler en droit social ou en recrutement 


(20 %) et fe responsable ou chef du per- 
sonnel ou responsable des ressources hu- 
maines (10%). Le secteur industriel est de 
loin le plus gros recruteur (42%), devant 
les services (22%) et les cabinets de 
consultants (15%). « Mais les deux derniers 
secteurs sont en train de monter», observe 
l’ANDCP (Association nationale des direc- 
teurs et cadres de la fonction personnel). 

Les grandes entreprises représentent le 
premier employeur. Comme l'explique 
l’APEC, c’est dans ce type d’entreprises 
que le découpage de la fonction est le plus 
important et les postes de spécialistes les 
plus nombreux. Les jeunes diplômés ont 
plus de chances d'y occuper des postes 
d’adjoints. L'éventail des salaires est large. 
De 100 000 à 200 000 francs pour un débu- 
tant, même si près de la moitié affirment 
se situer dans une fourchette comprise 
entre 150 000 et 200 000 francs, ce qui cor- 
respond d’ailleurs aux chiffres de PAPEC 
049 000 francs). Après cinq ans d’expé- 
rience, le salaire est multiplié, en francs 
constants, par 1,5 ou 2 en moyenne. Mais 
certains évoluent peu en dix ans, alors que 
d'autres triplent en sept ans. 


C. F. 


COURRIER 


Le dossier «L’Etat contre la 
croissance ?», publié le 3 dé- 
cembre 1996, a suscité de nom- 
breuses réactions. 

Réflexions 
d’un citoyen 

« Chaque cadre moyen et supé- 
rieur frovaiïïe de janvier à août 
pourFEtat». «Les cadres les mieux 
payés commencent à recueütir les 
fruits de leurs eff or t s à partir d’oc- 
tobre ». Voilà un calcul et des pro- 
pos frappants, et- déjà entendus, 
et-, propres à nourrir des senti- 
ments acrimonieux. Je ne sais 
comment est établi le constat et 
donc ce qu’il vaut. Mais je crois 
comprendre que ce que vous ap- 
pelez «l'Etat»: indistinctement 
l’ensemble des services collectifs 
et des dépenses de redistribution 
financés par des prélèvements pu- 
blics obligatoires: Técoie pu- 
blique gratuite, la justice, les ser- 
vices des policiers et militaires 
assurant la sécurité Intérieure et 
extérieure, les équipements pu- 
blics d’infrastructure, les services 
de santé gratuits, l’enlèvement 
des ordures ménagères; l’argent 
qui va an* familles et aux retrai- 
tés, aux chômeurs et aux 
«Rmistes»- 

Mais les cadres ne bénéficie- 
raient-ils pas des services pu- 
blics ? Et peut-être plus que 
d’autres? Quant aux bénéficiaires 
des transferts publics, sont-ils cet 


être abstrait que désigne 
«l'Etat»? 

(~) Diminuer les prélèvements 
obligatoires ? Qui n'y souscrirait ? 
Parce que chacun les trouve pe- 
sants. Mais aussi parce que l’on 
peut penser que le champ de l’ac- 
tion publique mérite d’être redéfi- 
ni àxns une société et un monde 
qui ont profondément changé et, 
également, que cela peut stimuler 
la croissance. Encore farrt-3 pro- 
céda: à une réflexion de fond et 
administrer la preuve des affirma- 
tions, au delà de propos généraux, 
même s’ils s’appuient sur une sé- 
lection de citations de bons au- 
teurs. 

Le courage et FhnagmatJon ne 
sont pas du côté de P affirmation 
du « trop cfimpôt», mais de la re- 
définition du rôle et du champ de 
l’action publique, et de P exploita- 
tion réaliste des dépenses à res- 
serrer en contrepartie d’un allège- 
ment des prélèvements 
obligatoires, dépenses de services 
publies et de redistribution ; dimi- 
nuer les dépenses d’éducation en 
faisant payer, en tout on partie, 
les études supérieures à ceux qui 
en bénéficient et non à fe collecti- 
vité nationale ? Réduire les dé- 
penses militaires? Abandonner 
des grands travaux d’infrastruc- 
ture, lesquels ? Réduire l’aide aux 
familles? Abaisser le RMI et les 
indemnités de chômage ? limiter 
le montant des retraites? Aller 


plus lois que le plan Juppé pour 
réduire les dépenses de santé fi- 
nancées par des cotisations so- 
ciales?— 

Pour éviter les propos faciles, ne 
faudrart-ü pas s’obliger à qualifier 
les réductions de dépenses pu- 
bliques avant de préconiser des 
réductions de prélèvements obli- 
gatoires? 

Paul Dubois 
Statisticien-économiste 

Manque 

D’OBJECnVTTÉ 

fai été très déçu par votre der- 
nière prestation avec l’article de 
M. Mamou et l’interview de 
M. Cohen. J’ai relevé une accumu- 
lation d’affirmations sans preuve, 
aflant toutes dans le sens de la no- 
civité de FEtat et des thèses ultra- 
libérales. Je ne drainerai que quel- 
ques exemples : 

- La comparaison avec les pays 
anglo-saxons, soit-disant plus ef- 
ficaces, est contestable, de nom- 
breux observateurs attribuant 
cette « réussite » à leurs taux de 
change favorables qui leur per- 
mettent d’exporter leur chômage 
en même temps que leurs pro- 
duits et services. De plus, ce n’est 
pas le taux de chômage qu’il 
convient de prendre en compte, 
mais le taux de pauvreté, parti- 
culièrement élevé dans ces pays. 

- Le niveau élevé des taux d’in- 
térêt est généralement autant at- 
tribué à la politique du franc fort 
qu’aux déficits publics. 

- Étant cadre supérieur, je suis 
certain que les deux-tiers de mon 
salaire ne passent pas en cotisa- 
tions et impôts. Gela n'est peut- 
être vrai que pour les plus hauts 
salaires et poux des foyers à une 
seule personne. 

- Affirmer que les Français sont 
mécontents de l’enseignement 
public contredît l’enquête que Le 
Monde a récemment publiée. 

- U méfiance qui incite les 
Français à épargner au lieu de 
consommer est attribuée (encore 
d'après les enquêtes) beaucoup 


plus à la crainte du chômage et à 
la perte des acquis sociaux qu'à la 
montée des prélèvements pubfics. 

- Constater que les prestations 
aux chômeurs et le RM! peuvent 
se rapprocher du salaire le plus 
faible veut-il dire qu’il faut aug- 
menter ce dernier, ou plutôt, qu’il 
font diminuer, voire supp ri mer ces 
prestations ? Dans ce cas, non 
seulement on abandonne tout 
principe social, mais on nuit à 
l’économie, car ce filet social évite 
la déflation type 1929 et maintient 
la paix sociale (...) 

Yves Durrieu 
(Maisons- Laffitte) 

Taxer la Bourse 

Toujours moins de sécurité so- 
ciale, toujours plus de précarité 
(-)■ 

Il y a en France 58 millions de 
Français qui n’ont chacun qu’une 
vie à vivre - ils y ont tous droit ! Si 
le monde boursier, capitaliste et 
financier existe, et rien ne le met 
en péril, 1e monde des hommes, 
des milliards d’bommes, de 
femmes et d’enfants qui habitent 
cette terre et qui l'habiteront 
après nous, sont tout autant 
dignes d’être protégés contre les 
méfaits des apprentis sorciers du 
libéralisme sans freins. 

U y a trente-six façons de réta- 
blir l’équilibre des comptes de la 
protection sociale, par exempte en 
taran t très fortement les importa- 
tions, en réduisant considérable- 
ment le train de vie de l’Etat du 
haut en bas de FécheDe. Taxer la 
Bourse serait un juste retour des 
choses. 

C. et R. Joutean 
(Cholet) 

Dans quel monde 
vivent 

LES EXPERTS ? 

Je suis surpris de voir présenter 
comme sérieux des raisonne- 
ments tels que: «~Ja moitié des 
travailleurs peu qualifiés ont un re- 
venu supérieur d’à peine 20% à ce- 
lui des chômeurs et des inactifs». 


Dans quel inonde vit Christian 
Saint-Etienne? Le Smic mensuel 
net est de 5 01843 F par mois. Le 
smicard qui passe au chômage 
après plusieurs années de Smic 
perçoit 142^4 F par 30,5 jours = 
4 338^12 F par mois, soit 86 %... 
pendant neuf mois. Sa perte est 
de 680 F. C’est lourd pour une fa- 
mille qui a de si petits revenus. 
Neuf mois ça passe vite, après O 
perçoit: 

- 3 600,83 F par mois, soit 72 % 
pendant trois mois. 

- 2 988,69 F par mois, soit 60 % 
pendant trois mois. 

- 2480,00 F par mois, soit 49 % 
pendant trois mois 

Ça passe vite dix-huit mois. 
Quand on a 40 ou 45 ans, ce n'est 
pas facile de retrouver un emploi. 
Après c’est le RMI : 2 25730 F, soit 
45 %, tant que ça dure— 

Là, on tombe sur M. de la Marti- 
ni ère « Pour un titulaire du RMI le 
gain procuré par la reprise du tra- 
vail est très faible, de l’ordre de 
quelques centaines de francs*. » 

Exactement de 5 018,13 - 
2 25730 = 2 760,83, soit 27 cen- 
taines de francs. C'est peut-être 
peu pour M. de la Martini ère-, 

D est atterrant de voir des ci- 
toyens en charge des institutions 
de la République aussi ignorants 
de la réalité que vivent leurs 
concitoyens. 

12 est vrai que ceux qui restent 
(qui croupissent) au chômage, 
sont les moins compétents, les 
moins actifs, tes moins battants, 
qu'ils en tiennent à accepter cette 
misère, que M. de Saint-Etienne, 
ou de (a Martinière n’accepte- 
raient pas. 

Ce n’est pas en les plongeant 
dans une misère plus profonde 
qu’on tes fera réagir. 5î l'on pou- 
vait, d’un coup de baguette ma- 
gique, doubler leur compétence et 
leur combativité (voire les dé- 
cupler ), 3s retrouveraient un em- 
ploi, et d’autres iraient au chô- 
mage à leur place. 

Germain Giovannetti 
(Aix-en-Provence) 


En réaction au dossier « Les 
autres politiques, c’est possible!», 
du 17 décembre 1996. 

La France vrr au-dessus 

DE SES MOYENS 

Ancien haut fonctionnaire inter- 
national à la division des études 
économiques du Gatt, (...) je me 
classe, bien sûr, parmi lès libéraux 
(pour la première fois depuis de 
nombreuses années, non qualifiés 
d’« ultra-libéraux»). Je suis donc, 
bien sûr, partisan de la suppression 
du Smic. Mais je pense que la 
baisse des salaires qui en résulte- 
rait serait modeste et ne produirait 
qu’un nombre limité de « petits 
boulots *» (sauf à supprimer les in- 
demnités de chômage)- 3 ne faut 
pas perdre de vue que l’actuelle 
crise conjoncturelle n’a fart qu’exa- 
cerber un problème existant de 
longue date. 

En fait lorsqu'on y regarde de 
près, le chômage en France est ty- 
pique de celui qui règne dans les 
pays sous-développés et dont Jes 
causes sont une insuffisance chro- 
nique d’investissements et, acces- 
soirement, un volant trop impor- 
tant de main-d’œuvre non 
qualifiée. La carence en matière 
d'investissements est le résultat de 
F excès des dépenses publiques et 
de transferts sociaux. La Rance vit 
au dessus de ses moyens, et large- 
ment U.) Aussi, le déclin du pays 
va continuer et je prévois six mil- 
lions de chômeurs avant l’an 2010. 

G. T. 
(Ven ce) 


Rectificatif 

• Dans notre dossier intitulé 
«le sursaut de l’Afrique », du 
7 janvier 1997, 3 convient de 
modifier, dans le graphique sur les 
taux de croissance, émanant de la 
Banque mondiale, les chiffres 
relatifs au Sénégal. Ce pays a connu 
en 1995 une augmentation de 43 % 
de sera PIB, pus de 5,2% Tannée 
suivante, au lieu (Tune légère baisse. 


tv 


Dès le mercredi 15 janvier, chez votre marchand 
de journaux, la brochure du 3ïîonür 

BILAN DU MONDE 

Edition 1997 


L’année économique cl sociale 1996 
dans 177 pays el les 22 régions françaises 
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Price Waterhoitse Management Consultants ff 

Là dhrersté «Je nx rassors çr JïJTportano& que nous accotions au uagfl en équpe nckx> n *. 
pfR^égjer des H3rnrr« « ctes femmes dort la fcrte personrTattéemtfwa nos équpes. fc tocik&M li»* 
un corïeue muttraocnal rnutoseaDoel ec mu4fancoonnel. 
four ce pccte. la rraîtrce de f^n^aB piofessorriel est incfispensable. Rase basé à fans. 

Nous vou: remercions d'adresser voire tasser de candidature sous réference chose à Catheme 
VEPCfEK^R^SOJS. PRICE W8BW0USE MANAGEMENT CONSUUANTS, Tolt/VG. 34 place des 
Corote 92903 MHS la Oîfense 2 (CourûevaeJ 


La force du réseau de PRICE WATERHGUSE 
(6 000 consultant! est au service de nas clients et de 
nas collaborateurs. Ii permet développement et te 
transfert de compétences. Nos experts issus de tous . 
pays mettent en oeuvre tes meffleures solutions pcssibtes 
dans tes contextes techniques et cuRureb tes plus variés. 
En nous rejoignant vous aurez roppomaitté. au sdh 
d'équipes multinationales, de conseiller nos dients . 
présents sur plusieurs continents. 

TECHNOLOGIES 
DE L’INFORMATION 

Vorre formation initiale lécole d'ingénieur) est 
complétée par 2 à 5 ans d'expérience professionnelle dans 
les secteurs industrie, services, banque, assurance, SSII 
réputée ou cabinet conseil. Vfaus disposez d'une expertise 
opérationnelle acquise dans les systèmes tf information 
incluant la maîtrise de technologies Cllent/Serveur. 
Approche Objet. Workflow/GED. Groupware. Data 
Warehousfi Réseaux Locaux/Teiecom. 

Vtius participerez à des missions de définition de stratégie 
informatique de groupe, de schémas directeurs, 
c f amélioration d'efficadté et de pilotage de prqets. 

Une compétence fonctionnelle dans les métiers de 
l’industrie, des services, de la banque ou de l'assurance 
serair un atout supplémentaire, 
intégré d PRIŒ WATERHOUSE, vous ferez partie d'une 
équipe pluridisciplinaire de haut niveau et serez chargé 
de définir et d'appliquer des solutions pour nos cnents. 

Réf. 12/SI 
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odaraiaeeutlque. 

Nous recftsrcîwfls 

noire futur 

• Rattaché au Responsable du 
Domaine GRAO ec Lqgjstique et en 
liaison avec les autres Chefs de Projets 
de l’entreprise, vous prendrez en | 
charge T ensemble des applications 
logistiques, de Tentrepôt de matières 
premières à la distribution des 
produits finis. 

f n Merci d’adresser ^ ] 
lettre de motivation, 
CV compter et 
prétentions sous 
la réference 395E, 
à notre conseil : 

ISA. 

10 avenue Matignon, 
75008 PARIS. 

| • A 28 ans minimum, diplômé Bac + 4, 

1 vous possédez une première 
expérience de (a mise en oeuvre 
d'applications logistiques et/ou 
entrepôt, de préférence dans des 
produits de grande consommation. La 
connaissance d'Unix, uns! que la 
pratique de l'anglais seront des atouts 

| supplémentaires. 


Pour accompagner 
sa croissance , 
OXARA. 
société de services 
de 30 ingénieurs, 
spécialisée dans 
les réseaux et les 
télécommunications, 
recherche des : ■ 
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Vous évoluerez dons un contexte technologique de 
haut niveau où vous assurerez des missions d'étude 
et d'audit sur de grands projets d'ingénierie de 
systèmes télécoms. 

Architecte réseaux ou chef de projets, vous serez 
également ['interlocuteur privilégié de nos dients : 
opérateurs, grandes entreprises des secteurs 
bancaire, assurance, administrations. 

• • r - — 

Vous possédez une parfaite connaissance des 
technologies télécoms dans l'un des domaines 
suivants : 

Réseaux hauts débits (ATM, SDH) 

Réseaux locaux (IPX, TCP/IP) 

Gestion de réseaux (SNMP, CMIS/CMIP) 

Sécurité (firewall] 

Interconnexion de réseaux (Routeurs IP, Relais de 
trame, ATM, Internet] 

Multiplexage voix/données/images. 
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atériaux "mJP 
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Véritable «Coordinateur» de la fonction 
informatique, it prendra en charge : 

- La mise en place dans les différentes sociétés du 
Groupe de notre nouveau système de gestion 
SAP,' en étroite collaboration avec la maison 
mère en Allemagne. 

-L'optimisation de la gestion informatique sur 
chacun de nos sites, ainsi que le support 
utilisateurs. 


De formation supérieure BAC + 4 ou + 5, fort 
d'une expérience opérationnelle de 5 ans 
minimum, si possible sous SAP R2 ou R3, vous 
connaissez bien (es domaines fonctionnels d'une 
entreprise : Comptabilité, Finances, Production, 
Administration Commerciale et Logistique. 
Autonome, rigoureux, appréciant fe travail en 
équipe dans un environnement de P.M.E., vous 
parlez également l'allemand. 



Si vous êtes ingénieurs ou de formation universitaire de 
3 à 4 ans d'expérience minimum, écrivez à OXARA 
s/réf. OXA/97/Ol au 83/87 avenue d'Italie - 75013 PARIS 
(caroline.fedirko@oxara.cesmo.fr] 


irce que la nature 
ne fait pas 
toujours si bien 
les choses. 





... BAXTER o su 
mobiliser f énergie de 
ses 30 000 aoUaboratsurs 
répartis dans 120 pays 
sur un objectif majeur 
de santé publique : 
repousser sans cesse 
/es frontières de 
fa technologie et 
moiTriser fes dépenses. 

Leader mondial de 
i industrie méd/co- 
cfiîrurg rca/e, Baxter a 
également su s'imposer 
comme le véritable 
partenaire du monde 
hospitalier grâce à des 
solutions g /o haïes et 

innovantes. 


A R 




Chef de Projet 

Chargé de motiver et fédérer une 
équipe composée de personnel interne 
et de consultants extérieurs, vous serez 
en charge du développement et de la 
mise en place d'un système financier et 
logistique pour l'entreprise. 

BAC+4 (Mioge ou équivalent}, «ms 
avez 3 ans minimum d'expérience 
dans une fonction similaire et 
connaissez les domaines financier 
et/ou logistique. Vous êtes habitué à 
travailler dans un environnement 
Clients-Serveurs, AS400 et connaissez 
une méthodologie. 

Décideur à la personnalité vive et 
réactive, vous avez déjà été confronté 
à des projets financiers et logistiques 
de dimension européenne, menés 
avec des consultants extérieurs. 
Nécessairement bilingue (anglais, si 
possible espagnol, l'allemand pouvant 
être un plus}, vous Serez amené à 
effectuer de fréquents déplacement» en 
Europe (70 % de votre temps]. 

Poste basé â Mau repas (78|. 

Merci d'adresser candidature sous 
référence CP à : BAXTER SA, 
Jeon-Noâl THJQlDER, Avenue louis 
Pasteur, BP 56 - 7831 1 Maurepes 
cedex. 
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KGHIB^IepôtetéiàcomnmcstkxK 
du Groupe Générale des Eaux, a chois 
d’êlre un operateur global sur l’ensemble 
du territoire français. Ses rètêœnces 
surfes créneaux edueflement ouverts 
à la concurrence :SFR dans le téléphone 
mobile, Tarn Tan dans tes pagers... 
partent déjà haut et fort Le 1« janvier 
1 998, c’est sur la téléphonie fixe igie 
CEGETEL prendra une autre Æmenskxi. 
Pour être à Theure à ce rendez-vous, 
CEŒTH.UWGUED6WNŒ 
constitue dès aujourd'hui 
ses propres équipes. 


Ouvrir à tous le monde des télécoms de demain, 



. c’est le projet de Oggetel Longue Distance 



.. ■jm***’ * 
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delà détermination du réseau à déployer et de saqusHté. Elle constitue 
*s équipes de transmission. 


ingénievs vaBdaâofi 


riLHWfM 


de transmission. 

Ingénieur tâécom, vous avez une expérience confirmée dans une foncdon sEmQaire acquise 
â^unranstn^cteurtâlécomel/ouenlabmmcired’hQniologatioa. 

Ingénieurs apport expMaHm -«tom 

Poct le réside transmission, vous élabofez la méthodoto^e(rexpkdtabon/magTtai«nce, 
vous suivez sa mise en œuvre en étroite collaboration avec les services concernés et vous 
assure* également le subi rte la qualité dniésean. 

Ingénieur tâécom, vous avez une expérience confirmée en exploitation dans le secteur 
des tflécom a 


Distance 
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Direction (ta Déploiement 

Notre Direction «ta Déptotanait bâtit le Réseau Fixe National EDe est en charge 
de nngésûeije et du déploiement du réseau de transmission SDH (Gbres optiques, 
fiôsceanx bottais). Elfe constitue ses équipes. 

togêsfamséqfâmvtâM 

Vous êtes responsable des équipements FH depuis leur intégration jusqu'à leur mise 
en egdfljaaicp dans le réseau de ttinaanmon. 

Ingénieur tâécom, vous wnz une expérience confirmée en conception 
de produits (EH numérique ^nchrone). 

fagérie^éqriperneirtSYiic^Tii iisa don/nBapte(ag8(SOH)-Ttttfmm 

Vous êtes responsable des équipements SDH depuis leur intégration jusqu'à leur mise 
en exploitation dans le réseau de transmission. 

Ingénieur tâécom, vous avez une expérience confirmée en conception 
de produits (SDH) et une borate connaissance en multiplexage. 


Le mande des télécoms de demain vous passionne et vous veniez parta ger no tre projet, adressez-nous A 
votre dossier de camfidature sons référence choisie à CEGETEL LONGUE DISTANCE, 

Direction des Ressources Humaines, Ttaur Esplanade, 1 place Carpeaux, 92916 ParôLa Défense Cédés: 
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II! INFORMATIQUE 


U: S l’ON SA IM, l MARKETING PRODUI ES 

!T I ECOM S 
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Ingénieurs Télécoms, 

parce que Sun prépare le monde de demain, 
retrouvez-nous dans Le Monde de demain. 
En rubrique Marketing. 
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mSun 


micro Systems 
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^qui veut 
"■^caméra. 
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Grandes 



INGÉNIEURS TÉLÉCOMS 

&RADK> M uw 


m£ï*rs: 

Architecture. Déploiement 
de réseaux. Commutation. • 
Interconnexion, Administration. 

CQMPËIENCES : 

Electronique analogique. Traitement 
du signal. Radiofréquence 

- Bectrumagnétteme, propagation, - 
micro-ondes 

- Stations de basa, mobiles, couplage 
d'antennes, faisceaux hertziens 

- Déploiement de réseaux cefluteires 

- ProfacolBs/Normes : 

■ GSM. DCS-1 800. DECT. PCN 1900... 

INTERVENTIONS : 

. Analyse. Etude, Conception de produits 
.■ Spécification. Misa en œuvre de solutions 

- Développement d'équipements et de 
logiciels 

- Conduite de projets, planification. 

- organisation, coordination 

- Assistance à maîtrise d'ouvrage. 

EHVtROHNCMMTS Z 

- Opérateurs Télécom» 

- Constructeurs Télécoms 

- Télécommunications Spatiales. 

— w httpy/vvvrtv. altran.fr 


2 À W ANS d’expérience 


INGÉNIEURS SYSTÈMES 
& RÉSEAUX «*.»». 

métiers: 

Architecture, Commutation, Transmissions 
Administration, Interconnexion 
de réseaux hétérogènes. Topologie. 

compétences: 

- Réseaux hauts débits : 

SDH. ATM. FRAME RELAY... 

-Réseaux LAN: 

TCP-4P. NOVELL SNA. DSA !;• 

• Réseaux WAN : X25, X75 „ . 

- internet ; HTMLJAV A 

- Groupware. LOTUS NOIES 

- Environnements : Windows NT. ■ 

95, Delphi, v... 

WToimnioNS : 

- Analyse, Etude, - 
.Conception de produite 

- Spécification. Intégration. Validation 

- Mise en œuvre de solutions ... 

- Management de projets. 

OMIZONNEMENT : 

: Banque,- Finance, Setes de Mâché 
-Assurance 

- Télécommunications 

-Industrie ' . 


^ALTRAN 

tes ingénieurs de l’mnovatioii 
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lngéni.eur %randes Ecoles 

construisons^ so | i£ t; 9ns téiéc«nsss 


Tecb no ioflles 

sateHHexv 


de demain 


GSM 900 
DCS 1800 



Technologlés 



DECT - Ermes 
TM rm..- 


S'appuyanr sur la synerÿe d'un poupe, trente are d'wpérience, IA projets téiéaxrs à long lenna Nous garantissons une parfate rrafcri- 
ntiBtard de diffie tfe&hei et 3 000 oonaitanis tn gaifeom propose se conceptuerte et technique. Nous assurais un opkfc retour sur 
des solutions tSécoms sur mesute à ses clients en France G & l'étran- InvestteemenL 


ger. De l'aucfit global à la maîtrise d'ouvré des plus grands 
inves tis sements tâéooms, Ingentccvn sTmpose comme le 
partenaire des principaux aaeuR du marché, bçenkan a 
ime vision globale des dUSêrens mtden du cyde de vie des 


INCSNICOM 


Ingbfeun télécoim, pour rqoindre notre gratte, envoya 
votre dosrier de crenfidature & : Ingenloam - Service 
recrutement - Ré£ LM 1 - Quartier WaJmy - Espace 21 - 
31, Place Ronde - 92986 ftrê La Défense Cedex. 


Penser globalement, Agir localement 


ercmr 

6 milliards de Francs de C.A. ( 8 800 salariés, 1er producteur européen do 
chaussures, un des leaders français de la distribution de chaussures et textile, 
avec 1 550 magasins dans «Hfférsnts réseaux spécialisés. 

Nous recherchons notre futur 


DIRECTEUR DES SYSTEMES D'INFORMATION^ 


H/F 


Agé d’environ 35 ans, de formation supérieure de type grande école d’ingénieurs ou de commerce, 
vous avez acquis une parfaite maîtrise de tous les métiers de l'informatique et du management 
d'équipes au sein de SSII ou d’entreprises aillant (es métiers de ta production et de ta distribution. 

Nfous avez déjà la responsabilité d’un site Informatique conséquent et performant, reposant sur des 
architectures complexes : systèmes MVS, AS400, Unix et Windows; moniteurs de télétraitement 
CICS,Tuxedo; Bases de données Datacom, Oracle, Progress; Réseaux LAN.WAN, Ethernet, 

Token ring,TCP-IR Novell, X25; Administration C.A., Unicencer. 

Vous serez Responsable de la stratégie Informatique, gérerez les ressources matérielles, humaines 
et logicielles nécessaires à sa bonne réalisation et serez en charge du budget correspondant. 
Rattaché à la Direction Générale, vous êtes Responsable de la Division Informatique Centrale (60 
personnes dans les services Etudes, Exploitation et Support) et de ia Division informatique Distribuée 
i base de TRV. (40 personnes dans les services Etudes. Production, Installation et Maintenance). 

Ce poste de manager de haut niveau, rattaché à la Direction Générale, s'adresse à un candidat ayant 
une véritable force de propositions, alitant rigueur, méthode et pragmatisme, et dont les qualités 
personnelles d'écoute et de dialogue lui permettront de mener à bien sa mission au service de 
multiples clients Internes. 

Merci d'adressser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV + photo 
et prétentions) à ERAM, Direction du Personnel, BP 10.491 10 St-Pierre-Mondimart 
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Secteurs de Pointe 
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Sodété dyna&ip^ éàur Chimie, 500 ^^dfflte d*afetres, 

leaders monâàii^ièlûç'lêws domaines, les avantages i^ui^.cntiÉpdse à taille 

humaine e£ technique et^hinit^ -• V ;p V 

Notre dévçiopp^|rtÿà nous amène à rechefchét : p?îur notre départ^é^Maîn^enance et 

Travaux Neûfe.s^- < ^V’ : é‘r .\ . ‘ 

^ !V '\Ï .v V 'V‘ 
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CHEF DE SERVICE CHEF DE SERVICE 


Contrôle : f et Electddfeê 
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Ingénieurs Grandes Eçcfes, vous justifiez dfe;SàÂà*s tf expérience daq£ Th^hàtrte chimique ou 
de process. w d^' ^rôontage et démauTa^ ^^sifiÈs de pitxiuctk>n. .lit^O£péd€fice en tant 
qu’lngénJçurdê ébdeatton. même courte^sçralt caiph^. S - - 

Votne expertise 1 fèâinttp&. d’excellentes <XRïp&£i«XS managériales vous permettent d'assumer 
tous les aspects <te cps postes très complets x dh^^ iëçhnoloÿques, pratique de maintenance, 
rèallsadon .des-travApX -dMnvestissement pii rTentrètien, animation. -d'une équipe, gestion 
budgètalré,étttu'^ '■[/ • ■*.- V. y v ‘ r J ;\- *\ - ‘Vf’ . ' ' .■ 

Outre une iÇtwtaâStâtiâçi motivante, nous sommes. èn mesure d'offrfr'tHi développement de 
carrière au sefn;:de l’enbeprise ou de ses msasohiméœs (pour eda, vous T allemand 

et/ou TangïaÉKtodèitÇpôür un candidat de veto*. ". * ’ .. . * • v . 

Les postessbnF basés en Atsaœ t 'ayrcpdni ft £cfes frontières suisse rit àflemande. 



INGÉNIEUR — - 

■ ues et «muas » 
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Ecrire en précisant 
te référence choisie 
Discrétion absolue 






Le Centre 

Scientifique 
etfedwique 
du Bâtiment 
recrute 
pour son 
établissement 
deMARNE- 
LA-VAUÉE 


cf envoyer votre 
candidature au : 

CSTB-Réf. 1BV 
Service des 
Ressources 
Humaines 
4, avenue au 
Recteur Poincaré 

75782 PARIS 
CODEX 16. 


Ingénieur, ôgê de 30 à 35 ofts, 
vous devrez avoir une expérience 
en menuiserie et vous aurez 
comme mission la gestion 
technique des marques de qualité 
NF fenêtres et produits associés. 

En relation avec le dhef de division, 
vos principales responsabilités 
consisteront à : 

• conduire (a politique technique 
des marques de qualité • 

• superviser le suivi 

•faire évoluer les certifications 
existantes et en démarrer de 
nouvelles dans le domaine des 
stores, quincaillerie, joints, etc. 

La maîtrise de l'anglais et des out^s 
modernes de micrcrinfexmafiques 
est indispensable. 


CSTB 

m v£ Ad£w Itto. C£KdnM&* r +>~ 



Dclemessy 


Le Croupe CLEMESSY, 4 600 collaborateurs, 3 milliards 
de CA, qui se situe parmi les leaders de l'équipement 
électrique et des automatismes industriels, 

recrute 

UN CHEF DE PROJET 
EXPÉRIMENTÉ EN 
GÉNIE THERMIQUE 

DANS LE CADRE DE L'EXPANSION DE SON ACTIVITÉ D'ENSEMBLIER 
EN ÉQUIPEMENTS CT RÉSEAUX DE FLUIDES DANS Œ . 
DOMAINE DE IA PRODUCTION D'ÉNERGIE. 

■ ACTIVITÉS : 

- Définir des solutions techniques. 

- Mettre en forme des offres techniaxommerdales. 

- Conduire des projets de 20 à 50 MF en France et à 
l'exportation dans le domaine d'installation d'ensembles 
clés en ma/n (centrales diesel, TAG, TAV, chaudières, 
cogénération...). 

■ COMPÉTENCES : 

* Vous êtes ingénieur en Génie Thermique ou Mécanique 
de formation (AM, £NSAIS, ENL.J et justifiez de 5 à 10 
ans d’expérience dans le domaine d'activité. 

- La pratique de l'anglais est indispensable. 

Envoyer lettre de candidature, CV, photo à CLEMESSY S-A- 
F ranci ne SCHOEPCHEN, 18 tue de Thaim 
BP 2499 - 68057 MULHOUSE Cedex. 
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sur le rnçrd# 

européen de 
la lingerie féminine, 
le groupe Chamelle, 
2 500 personnes, 

14 sites industriels, 
connaît une farte 
expansion 
sur un marché 
très concurrentiel. 


Ingénieur gestion 
de production 

Au sein de la Direction Industrielle, 
vous participez à révolution de romanisation . 
et des systèmes d'information industriels 
(production et logistique). Vous analysez . 
fa situation existante, animez des groupes 
de travail chargés de l'élaboration de cahiers 
des charges, proposez et installez les . 
solutions retenues, afin de permettre 
une gestion optimisée des flux 
sur rensemb(e des sites nationaux 
et internationaux. 

De formation supérieure (école d'ingénieurs 
ou DESS gestion de production}, 
vous justifiez dTate expérience . 
de 3 à 5 années de mise en place 
de praiets, associée à une expérience 
industrielle sur site. 

Merci d’adresser votre candidature 
(lettre etCV), en précisant 
votre rémunération actuelle, 
sous réf. tGP/M, è Chantdle, 

DRH, 8-10 rue de Prowgny. BP 137, 

94234 Cachan Cedex. 


Chantelle 
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B! Braun 


■ LA SOCIÉTÉ : Notre Groupe développe, fabrique et 
commercialise des produits doux le domaine de la santé depuis 
1839. Dans le cadre de l'impiamasim au niveau mondial du progiciel SAP/R3, la filiale française fl 400 personnes. 

I mUlùirds de franc de chiffre d'affaires) recherche : 

Concepteur Réalisateur Contrôle de Gestion 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ Boulogne-Billancourt 

M LE POSTE: Vous assurerezl'iiaetfrice entre notre cabinet de conseil extérieur en charge àu projet et les uSsottus 
dans les domaines du contrôle de gestion central Vous finaliserez la mise en place de la campubilité analytique pour 
ensuite déployer les modales tkgeukm commerciale (logistique, prise de commandes et valorisation des stocks). 

■ LE CANDIDAT .- De formation unh'ersiiaire (Dauphine...) ou Grande Ecole de Commerce, vous avez acquis une 
première expérience d'environ un à deux ans en corurôle de gestion ou en organisation des systèmes d'information. 
Organisé ei rigoureux, vous possédez avant tout de bonnes qualités relationnelles et de pédagogie, (réf: 336WJJQ 

Concepteur Réalisateur GPAO 

mmmmmmmmmmmmammmtm Déplacements sur sites de production 

■ LE POSTE : Rattaché au Direaettr du projet, et en étroite collaboration art ç un consultant extérieur, vous êtes 
chargé du déploiement des modules - gestion de production • sur les différents sites industriels. Aboi, vous paramétrerez 
les tables du progiciel SAP/RS. vous spécifierez et documenterez les développements , formerez les utilisateurs.,., 

■ LE CANDIDAT : De formation Grande Ecole d'ingénieur, ivus possédez idéalement au première expérience de la 
fabrication ou de I ‘ organisation de la fabrication en milieu industriel Une expérience de la GPAO sur site industriel et 
d'audà operutionnel serait appréciée. Pédagogue, mobile et adaptable votre autonomie est reconnue, (réf: 3364JGL). 

Ml Merci d'adresser un dossier de candidature complet sous référence dtoisie à notre conseil ROBERT RALF FRANCE, 
INFORMATIQUE ET MULTIMÉDIA 39 avenue Pierre 1er de Serbie, 75008 PARIS ou par fax au 0/ 47 23 JS 00 m 
par e-mail (formai MIME ou BinHex) ^roben@haIf.gmUer.fr». 

Acrmasi, Partent H ROBERT HALFFtt'VNCE. 


LEADER MONDIAL Dü RECRUTEMENT SPÉCIALISE AVEC PLUS DE 160 BUREAUX SUR 3 CONTINENTS 


Mécanique Plastique 
Hydraulique 
Ingénieur recherche 
et développement européen 


W1LO SALMSON COMPONENTS 

Rattaché à un groupe industriel 
international, ma, concevons ' 
<e/a6nifnoru des àrcalaîeuré ff’eaa 
etdcu extnxctutTA de famée pour 
leu ehaufiéeiftu européen*. 

Avec 220 pereonnej, notu tèaiuom 
un CAt àc 550 million* èc franc». 
Notre développement notu ceodaU 
â re n forcer notre éqnipe de recherche 
et développement. 


mmm Mettî daÀvJMt- votre 
caoNdnlnrr,»i’tLfLinf.Cii4A, . 

<t (ffiritr CivumrUr, OC 
r me Rurfrue et Annuaà Peapsot, 

Tour Cîvhüj. ÜSÏÏhl Rml'MalmtiLutu. 


Rattaché à la direction technique, vous prenez totalement 
‘ en charge de» projets à partir du cahier des charges du cRenf 
que vous analysez et négociez avec lui. jusqu’à (a première 
mise en fabrication. 

Interlocuteur projet en interne (bureau d’études, labo, 
commercial, qualité) et en externe (clients, sous-traitante-.), 
vous en êtes le véritable maître d'oeuvre. 

Jeune Ingénieur européen, vous justifiez de 5/6 ans 
A expérience én recherche et développement très opération- 
nelle, dans un des secteurs de I Industrie mécanique grande 
' série (équipement automobile, électroménager...). Vous 
maîtrisez au quotidien le français, l'anglais et (allemand. 
Votre approche de la recherche et du développement, même 
ri elle n'est que technique aujourd'hui, doit être celle d'un 
véritable leader de projet, intégrant les dimensions 
méthodes, communication, interactions, délais, coûts,... 

C’est un poste large et autonome, qui nécessite des qualités 
humaines réelles à côté de compétences incontournables. 
Basé h Aubigny-sur-N ère (Cher) dans 
une région particulièrement attrayante, 
ce poste implique des déplacements 
européens, liés à (a fonction. • 
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CSTB 


Secteurs de Pointe 


ORGANISATION PROFESSIONNELLE 

Secteur Industrie Automobile - Paris-Ouest 

recherche pour sa Direction Technique un 

INGENIEUR 

DEBUTANT 

(X, Mines, Centrale) 

□ Excellente opportunité d'utiliser et de développer, au sein 
d'une équipe, vos compétences auprès d'entreprises 
mettant en œuvre des technologies de pointe dans un 
environnement c Union Européenne». 

□ Vous informerez nos adhérents des réglementations 
techniques et normes en vigueur et représenterez leurs 
intérêts européens dans des réunions internationales. 

□ Vous participerez au suivi des différentes Commissions 
Techniques et mènerez à bien des études particulières tout 
en assumant une veille technologique appropriée. 

□ Vous organiserez et assurerez la promotion de journées 
d'études, de congrès et de missions à l'étranger. 

□ Vous pratiquerez l'anglais ; (a maîtrise d'une troisième 
langue serait appréciée. 


Merci d’envoyer votre lettre de motivation , C.V. et photo sous 
référence INÇ/97 à PARANNONCES 
13, me Chartes Lecocq - 75737 Paris cedex 15, qui transmettra votre 
dossier en toute confidentialité. 


£0 

Glass Europe 


CA : 3,2 milliards de francs. 3200 personnes. 3 usines en France. 3 usines en Italie, 
15 filiales en Europe. ' 

Nous Saisons partie dta 'groupe international de 35 000 posâmes* leader mondial dans les 
domaines du verre, de la chimie et de la peinture. 

Pour préparer nos Uns Responsables d’unité, non* iHwteni 


2 INGENIEURS GENERALISTES 

Haut potentiel 

Expérimentes, ayant une tonne connaissance de l'anglais et motivés par une évolution vers des responsabilités opérationnelles 
«production. 


L^adloh^miResponMlifedeiHodDctionmalntenaiiœ 

de Boat glass (1 10 peooraws). conduira et animera les équipes de 
maintenance et de production, avec la mission d’optimiser (a 
productivité des Installations en assurant une maintenance efficace 
des outils et des fouis, en gérant et amêüoranr le process et les 
méthodes. 

Vous possédez une expérience de 5 ans au moins acquise dans 
les services maintenance et. si possible, dans l'industrie 
lourde. Vous acquerrez dans ce poste les compétences 
spécifiques du métier verrier qui. alliées a votre autorité 
naturelle et A votre ouverture dans le management d'équipes. 
i un engagement dynamique et rigoureux dans vos 
réalisations, vous permettront de vous affirmer et de 
concrétiser votre ambition. réf. 3B3128 7M 


L'antre assister* le Responsable Exploitation 

en charge des secteurs de déco upe , stockage et expéditions (250 
personnes) avec pour mlssloa d’optimiser les flux physiques, 
r organisation et les méthodes en Intégrant les Impératifs de la 
production et de nos dients. 

Une expérience de trois ans environ, de préférence chez un 
équipementier automoMe, vous a donné de réelles compétences 
dans la gestion des flux et l'organisation Industrielle et aiguisé 
votre capacité a dialoguer, motiver et former pour faire avancer et 
conaétiser vos projets. Vous savez prendre du recul comme agir 
et Influencer sur le terrain, au contact des opérationnels. Voie 
consoliderez dans ce poste votre tempérament de leader et 
développerez une connaissance pointue de notre activité 
Indispensables & votre évolution. réf. 3B 3129 7M 


Postes basés dans le Nord. 


Ecttre en précisant 
fa réference choisie 
Discrétion absolue 
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SIEMENS 

NIXDORF 


SIEMENS NIXDORF, filiale informatique du groupe 
SIEMENS au CA de 1,7 milliard de F et premier 
constructeur informatique européen recrute un : 


j! 
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Directeur 
des achats 


Vous créez la fonction et dans ce cadre ; 

- vous proposez une politique d'achats cohérente avec la stratégie de la filiale et celle 
de la maison mère. En collaboration avec les entités opérationnelles, vous définissez 
les orientations d'achats leur permettant d'atteindre leurs objectifs de profitabilité, 

- vous définissez et coordonnez la mise en place des outils et des procédures 
permettant de mesurer la réalisation de ces objectifs, 

- vous négociez de grands contrats de prestations. 

De formation supérieure, vous possédez environ 10 à 15 années d'expérience 
professionnelle dans les achats de prestations et de services. 

Vous êtes organisateur, vous avez l'habitude de négocier à haut niveau, vous maîtrisez 
l'anglais et l’ellemand. Le connaissance de SAP/R3 serait un plus. 

Pour ce poste basé à Cergy-Pontoise, merci d’adresser votre dossier de candidature 
(lettre de motivation, CV) à Pierrette Vezinat, SIEMENS NIXDORF, 

H avenue des Béguines, BP 8298, 95802 Cergy Cedex. 


Union 

Européenne 
de CIC 


ÉftâÊi&*Êéïï& 



LiUnion Européenne de C.I.C révèle les talents 


LTUnipp .Européenne de C J.G. vous offre . 
un environnement de choix à la mesure 
de vos ambitions : elle aura pour vous la 
souplesse d'une structure jeune et la 
dimension d’une holding, la diversité de 
métier d'une banque d’affaires et les 
opportunités d'un des principaux groupes 
bancaires. 

Notre développement sur les activités 
de marchés nous amène à renforcer 
notre équipe Informatique de Marché. 
Vous serez en charge de l’administration 
et du suivi des systèmes Windows NT. 
Vous gérerez les profils utilisateurs et 
les domaines, assurerez la sécurité au 
niveau des fichiers et services du système 
et assurerez une veille technologique 
pour faire évoluer l’architecture. 

Vous participerez par ailleurs â la mise en 
place du nouveau système d’information 
de notre salle de marché. 


Qe. formation grandes écoles d'ingénieurs 
(Télécom, Supélec...), vous bénéficiez 
d'une première approche significative des 
activités de marché acquise au cours de 
stages ou de missions de longue durée. 
Vous avez bien sûr une bonne connais- 
sance du noyau Windows NT, des plates- 
formes machines à base d’Intel et, si 
possible, d’Unix. 

Votre sens du service, votre réelle impli- 
cation et votre disponibilité vous permet- 
tront de réussir pleinement dans cette 
mission. 

Merci d’adresser votre dossier de candi- 
dature (lettre de motivation CV, photo) sous 
la réf. LM1S, à L'Union Européenne de 
QIC, Direction des ressources humaines, 
4 rue Gaillom 75107 Paris Cedex 02. 


Société de services européenne en forte croissance, leader 
dans le domaine des systèmes d’information dédiés à la 
logistique, filiale d’un groupe International Important, nous 

recherchons 

2 RESPONSABLES DE MARCHÉS 

LEUR MISSION 

Assurer l'interface entre un « marché c (logistique, transport, 
grande distribution! et nos équipes chargées de concevoir, 
développer et mettre en exploitation les systèmes 
d'information pour le compte de nos dients. 

leurs responsabilités 

1. Gestion d’affaires et direction de projets complexes. 

2. Veille concurrentielle, suivi des marchés et des dients, 
prospection. 

profils recherchés 

Environ 30 ans. Anglais courant Impératif, formation 
supérieure de haut niveau (Commerce ou Ingénieur). 

Expérience de l’ordre de 3 ans en qualité d’ingénieur 
d'Affaires ou équivalent IdéaJement acquise chez un 
constructeur Informatique ou une SÇU, qui vous a exposé a 
la gestion de projets h forte composante technologique 
(logiciels, Installation de systèmes...) pour des Grands 
Comptes, et qui vous a amené à approfondir votre 
connaissance d'un secteur industriel (comme par exemple 
l'agroailmentairel ou de la grande distribution. Une 
expérience dans les domaines de la logistique (gestion de 
plate-formes. transport, conseil) ou de la gestion 
commerciale sera fortement appréciée. 

Postes basés à NANTES et à PARE, nombreux déplacements 
en France et en Europe à prévoir. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature llettre, 

CV, photo) Sous réf. 65 28 à BERNARD JULHIET « 

1 1/15, Quai de Dion Bouton / 

92806 PUTEAUX Cédex. ■ 


Confidentialité assurée. 


RF.RNARD iulhiet 

CONSEIL ET DBVE LOfP EMÉNT 


™ Ingénieur J 
H Technico-Commercial L 

Systèmes HF/RF 

^spinner 

Société allemande (800 personnes), leader en Europe de 
la technologie et de la fabrication des composants et 
sous-ensembles haute fréquence : coaxiaux, fibres 
optiques, guide d'ondes. Nous sommes présente sur les 
marchés de la GSM, de la radio-télévision, des relais, des 
équipements de mesure et avons récemment créé notre 
filiale française, basée en proche banlieue parisienne. 

Ingénieur Technico-Commercial, avec la collaboration du 
0/recfeur Commercial et le soutien du bureau d’ingénierie 
de Munich, vous assurez la promotion et la vente de 
systèmes : recherche et évaluation des projets, 
spécifications techniques et économiques, proposition et 
négociation des offres, suivi des affaires. 

y ingénieur électronicien, à 28-35 ans, vous possédez une 
| sofide expérience BE et/ou chargé d'affaires et/ou chef de 
« produits dans les seefeurs HF/RF. Autonomie, 
S disponibilité, fibre commerciale, sont vos atouts pour 
I réussir le challenge de notre équipe. Allemand impératif. 
S Merci d'adresser lettre manuscrite de motivation + CV 

L détaillé sous référence 625.03 à CERA SUD-EST S. A., 

1 av. Georges Pompidou -BP 3211- 69403 Lyon Cedex 03. 

LES CONSEILS TSW\ 

EN RECRUTEMENT 

ASSOCIES |KR3 _ = 


INGENIEUR 

r THERMIQUE OU AUTOMATIQUE 


Centre de 
recherche et* 
d’essais unique 
en Europe dons 
le domaine du 
Bâtiment nous 
recherchons 
pour noire 
établissement 

deMARNE- 

LA-VAUÉE 


AAerci 

d'envoyer votre 
candidature au : 
CSTB - Réf. iïA 
Service des 
Ressources 
Humaines 
A, avenue du 
Recteur Poincaré 
75782 PARIS 
CEDEX 16. 


Ingénieur grands école, vous pouvez jus- 
tifier de doux à trois ans d'expérience 
de redwrche appliquée dans le domaine 
de la THERMIQUE ou de ('AUTOMATIQUE. 
Vous conduirez des études et des 
recherches sur la régulation et la ges- 
tion des systèmes de chauffage, ventila- 
tion et climatisation dans les bâtiments. 

Vos principales missions seront : 

• l'analyse de llmpod des systèmes de 
rfigunlon eide gestion sur es consom- 
mations d'énergie et le confort 

• le test de produits industriels 

•le développement de nouvelles fonc- 
tions de régulation et de gestion 

Vous êtes motivé à lo fais pour la 
recherche et pour le développement des 

adfivitBconhoduBllM^éluaB.>fousêtes 
prêt à vous investir d la fois dans la 
modélisation et dans l'expérimentation. 
Une bonne connaissance de l'anglais 
[parié et écrit) est uxfcspensobLe pour hs 
nombreux contacts internationaux 
que vous entretiendrez. 

=CSTB 
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Part of a major Far East based leading edge technology company, vue are a 
leading supplier of foundry services commhzed to adding value for a global 
customer base by using a broad range of CMOS processes for digital and 
mixmode applications for the tetecom, consumer and industrial markets. 

We are now huSding up otr Evropean Sales and Marketing operation and are 
seeking highfy motivated and experienced spécialiste te join our team. 


Sales Manager - France 


You wiJJ assigne responsibifcy for the marketing end succœsfoi sales of our services to oir French 
and Spanish key accounts and to bu Bd up long term retebonships. This w3 indude customer 
présentations et top management levai. You will report to the Européen Haadquarters in Munich. 

Ydu wffl hâve a degree in dectrcrnc engineering plus a minimum of 10 years' expérience in seffing C 
destgrnn solutions to key accounts either at a semiconductor manufacturer or a design house etc. 
Vbu vùll hâve prwen abifcy to negotxsts and cocnfin^e 1 arge desigwn projette. A high energy level, 
excellent commudcation and présentation skifls are essenti a l quaütâes. Ruency h Engfish is requred. 


■ Field Engineering Manager - France 

You will be responsable for the provision of high levai tachnical apport for chip projette wfch 
regard to process technalogy. Key to this rôle is the support of designers for iCs (digital, 
analog and memory cells] as weU as development and execution of technica! présentations. 
Woridng closely wito the régional sales team and the Wafar Fabs you will ensure a high level 
of customer satisfaction. Technica! training will be provided in our Wa fer Fab in Far East 

You will hâve a degree in eleccronic engineering of physics and several years' expérience 
supporting customers with regard to IC design. Famifarity with the latest IC technologies and 
production processes is required together with excellent communication, team player end 
présentation skills. Ruency in Engiish is required. 


Wb offer interesting positions, excellent career prospects and highfy compétitive compensation 
and benefïts. During the start-up phase working from a home base will be supported until an 
office in the Paris area is esfcabiished. 

For further information ptease call Marien Erber-Ludwig, téléphoné 0049-89-13 08 82-0 or 
submit your fol! career details in Engiish to our consultante. 

sMo«:ert)er-{utivi^i^-onfln9.cte - Fox : 0049-89-16 17 H 


erber-Ludwig & partner gmbH 

Recruitment Advertising & Sélection 


Nyxiphenbugerafr. 148 
80634 München - Sermany 
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de l’avant, 
de l’avenir 


La Direction des Risques et des Etude» Industrielles recherche 


Conseil de haut nivecw 


Télécommunications » WGT 

Médros-Communkation-Audiovisuei réf. ingm 

Bâtiments - Travaux Publics . réf. ingb 

Métallurgie - Biens d 'Equipement réf. IN6E 

Conseiller interne auprès des directions centrales et des réseaux commerciaux, vous prendrez en 
charge des études d'entreprises ou de projets, dans leurs contextes sectoriels respectifs, aux niveaux 
technique, oommerôal, manag erial, économique et finanôer. 

En tant que spécialiste sectoriel, vous assurerez aussi le rôle de veille en développant notamment des 
contacts de haut niveau. Vous s ci ez concerné par l’évolution de la structure et de U qualité des 
engagements en risques de la Banque. 

Professionnel reconnu, vous bénéficiez d’une expérience opérationnelle significative de 5 à 10 ans 
acquise dans une entreprise spécialiser dans un des domaines recherchés. 

Diplôméfe) d'une grande Ecole d’ingénieur, vous disposez aussi de solides connaissances en 
analyse financière et stratégique ainsi que d’une excellente maîtrise de l'anglais. Expérience 
internationale souhaitée. Sens de l'autonomie, capacité de ju g e m e n t, bon relationnel et qualités 
rédactionnelles vous permettront de réussir dans cette fonction qui vous offre l'opportunité de 
donner une nouvelle dimension au développement de votre carrière. 

A b BNP, ca allant de Tarant vous avez de l’ansiû. 


Merd d'adresser votre 
à :BNP-DRRH-1 


r, lettre rrmstsctite et CV, en pridsùra k ratera du poste chrià 

-80, rue Tostbota - Square d'Orléans - 75009 PARIS. 


A CHAQUE WSWT W DOT POMSR CM»!» SU SA BANQUE. 




Leader mondial en 
équipements de 
photolithographie pour 
l'industrie du semi-conducteur, 
connaît un succès important 
avec l'introduction de sa 
nouvelle gamme de 
photorépèteirs : 
les Deep UV Stop and Scan. 
Pour répondre â b farte 
expansion de notre paie de 
irâdénes. nous recher ch ons 


Ingénieurs de maintenance 
Ingénieurs d'application em 


Basés à Evry (Esso ne) ou près de sites mioDéJectroniques en Europe du Sud, Bs 
contribueront à l'utilisation optimale, en capabilité et en temps, des équipements 

S ïr nos dients. 

b formation technique supérieurs, vous possédez une expérience d'au moins 
3 ans dans une fonction de maintenance ou de support du procédé de fabrication 
des composants miaoèlectroniques. 

Vous maîtrisez l'anglais. ^ . „ 

Nqt^.-taus. offrons uftehwtoririeineattie très haute le£hnqfqé& une rémunération 
motivante et des avantages; ’ ' ‘ ‘ * “ 

Merd d'adresser votre candfdature'Qettre manuscrite, CV photo) en mentionnant la 
référence du poste à notre conseil Th/eny CAPPELLE, 

MENWAÏ Consultants S rue des Allumettes - 13086 Atx en Provence codex 2 


Sciences et Santé 


«V 


APV 


Groupe international 
d’ingénierie spécialisée, 
effectif : 9500 personnes, 
21 unités de fabrication 
de matériels, réalise des 
lignes complètes pour les 
industries agn^aSmeiitares, 
chimiques et pharmaceu- 
tiques. APV est implanté 
dans 42 pays (Amériques 
Nord et Sud, Europe, 
Moyen-Orient, Afrique, 
Asie, Pacifique). 

APV France, implantée à 

EVREUX, recherche 


GENIE CHIMIQUE 
PHARMACIE 
LAA-ENSIA 
ENSAIA oo équnafeat 


1 1NGENIEUR 



c J tt s * peut tare état d'une connaissance 

SHid, tBrope, certaine des procédés en industrie 
lent, Afrique, pharmaceutique et/ou afmentarre 

Ique). (+ assurance qualité. vaMstion des 

X, implantée à procédés, réglementations 

K, recherche pharmaceutiques) et d’une première 

expérience technique et commerciafa. 
0 viendra renforcer réquipe françîtee 
d’ingénieurs de la OMsfon Pftarmads/ 
Cosmétique, péta de compétence 
avancée et support technique européen. 

(I aura la responsabilité de contacta privilégiés avec nos 
grands cfients internationaux et mènera â bien 
des négociations portant sur des projets de réalisations 
pouvant atteindre 30 MF. 

Anglais courant impératif + allemand ou + italien. 

Adresser dossier compte! sous référence APV/ PCT 

à : Cabinet J.N. TRINH 

1 rue des Roches. 27930 BROSVÏLLE 

Tél : 02 32 34 36 44 - Fax : 02 32 34 34 41 

Les cmSdatures semât traitées avec 
One confidentialité totale. 


Muséum National D'Histoire Naturelle 


Recr ute ment de pemamefa acjgni fi qnes pour rmnêe 199 V 

Le Muséum National d’Histoire Naturelle est sucepdble en 1997 
de recruter par concours des : 

• Pmfeottrr du Muséum, spéôaBU Minéralogie des Roches fnxrjonda 


• Professeur du Muséum, spi àdBi Btalogieelehicoiurroatiem 

• Maître de conférences du muséum, spécialité Contrite de l’expression des 
gênes et hnlvtûm 

• Maître de conférences du muséum, spécialité Analyse et mieefnitaHon 
thnatobgÿques 

• Maürr de conférences du. muséum, spécialité PaléobûUsrûque 

Les candidats doivent au préalable déposer auprès du Service du 
personnel du muséum national d’histoire naturelle un dossier de 
candidature â l'inscription sur h liste de qualification aux fane- 
rions, soit de professeur, soit de maître de conférences du Muséum 
National d' Histoire Naturelle 

La date limite de dépôt de candidatures aux listes de qualification 

est fixée au vendredi 17 janvier 1997 à 12 heures 

Demande de dossier par courrier ou par fax (01 40 79 38 93) 

Muséum National d’Efistoire Naturelle 

Service du personnel 

57 rue Cuvier - 75005 Paris 


Le Monde 
Economie ie w . 

i 

Le Monde 

Emploi le mardi ** 

Deux rendez-vous à ne pas manquer 
pour vos opportunités de carrière 


* daté mardi 
** daté mercredi 
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1 Responsable Production et méthodes 

Responsable des budgets de production et avec une équipe d’une dvut ine de personnes que 
vous encadrez, vous êtes chargé et évaluer et de choisir les fournisseur*- fabricants de maté- 
riel électronique, de gérer les fabrications, d'identifier et de gérer Lis risques industriels 
{composants, outils, technologies Vous réalisez également Panalyst ' critique des dossiers 
matériels et proposez toute solution permettant de réduire les coûts. C i î poste implique une 
veille technologique permanente pour faire évoluer nos outils, méthode s et technologies. 

Ingénieur Automaticien ou Electronicien, issu dune grande école, voit s possédez une expé- 
rience confirmée dans Pencadrement d'équipe, dans un environne.*, vent production ou 
méthodes. (Réf. LM/PM). 

Responsable outils et intégration usine 

Vous encadrez une équipe d environ 20 personnes chargée de la réalisait* on des outils de test 
et de maintenance, du développement et de la configuration des outils, d 'es essais d intégra- 
tion et de la recette des matériels en usine. Vous pilotez cette équipe avèf. - P objectif constant 
de la réduction des coûts : 

• Pour les outils, par P augmentation de P utilisation des standards et la s réduction des déve- 
loppements spécifiques, 

• Pour les ess ais en série, par un pilotage et une recherche d optimisation . de nos partenaires 

sous-traitants. i 

Ingénieur grande école, Automaticien ou Electronicien, vous possédez une expérience confir- 
mée dans le domaine du développement matériel et logiciel, essais, intégra tien usine... ainsi 
qu’une réelle capacité de management. ( Réf. LMJOI). 

Pour ces deux postes basés en proche banlieue parisienne, la maîtrise de Panglali i est indispensable. 

Merci de nous faire parvenir votre currkulum-vitae avec lettre de motivation son es la référence choisie 
à P adresse suivante : 


BMW— ONCES- 15 . rue Charles Lecocg - 75737 PARIS cedex 15 . «a ü transmettra. 


• JBD ALGOfà e& : sa, dùriéipnrûtàsrftatioKalê', 

STANTON CHASE OVft lepùùéir de voué 
coMJUuuiùjuer leur nouvelle adresse, parisLem, i v 

Tour ÇjAMMA A - 193, me de Bercy - BT 410 - 75560 1 Paris cedex 
Tel. 01 53 02 26 86 /Fax 01 53 02 Z6S0 

L'mlntsotyùHHMCo reste ùtehuyéo 
9, bis route do Champagne - 69130 EcaUy 
TéL 04 72 18 13 70 /Fa* 09 72 1*13 90 J 
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Carrières 

Internationales 


XeX lande 

EMÛS and its official media partners in 13 countries invite 

Europe's top young professionals 
to two major recruitment events. 

Selected participants will interview with over 200 recruiters from major multinational comparneS*. 

Applications are we tcomç from candidates of ail rtatfonalitics wha aie ab/e to demonstrate the foffotving: 

♦ outsranding mtellectual and interpersonal skills ♦ fluency in English 
♦ international mobility ♦ availabitity for employment in 1997. 


Euromanagers 



Eurenqineers 



Bnissels. April 24825, 1997 

High potential graduâtes 
and young professionals 

AppRcaûms aie welcorn frura young professionals and 1997 graduâtes 
of 38 disciplines seeking ctnllenging carter opportunities throughout 
Europe who in addition to the a bave hâve the foilowirtg: 

- fluency in two languages mduding tnglish 
• maxonum ftve ytars of professons! expérience 
- minimum one unwershy decret 





futures 




Bntsstb, Aprff 24A25, 1997 


Specialists in 
Information Technology 


Applications are wçlcome from candidates seeking 
carter opportunities in information technology and in addition 
to Jhe abeve bave the fnltowing: 

- academie and / or professions! IT badnjround 


"COUPAMES EM 05 HAVE HBJ-EO INTËRNAT10NAU.Y IN 1 996 I MOUDS: 

• An Dura » Aura Domko • AMS Manacüant SrsnMS • Ahdbcbi Omuiim • Au» • 0 moa*s ne * Bayb ■ 

• BairsuiMM • BMW • Bm-Aun B Hamitoh - BNP - BP On. Emok • B2W - Cap Geuni • Cw««RZBA»ir • Daiwur-Buc Ahosm • 

• Dbnsoft BAwAhunoe Mfuww Groern » Dns»»» bai* * Euhopcan bnesnon Baml a FiSumos • Haï* KG HukkEICo* 

| HEWun-PACUN) • ICI ■ I«kam Miac » KiUNwoni Boom • McKaerr ô Co • Mars • Mctcwq-Bwc • Nokia • Phsopma - PHiur Monna < 
• pRoàtA B Gmsu ■ (UÜEiMXDS ■ HEWE » RWE ■ SBC WmiauRO « Sowhkr ■ saBu GmbH * Suai ■ Soofrt Qùiûuji • 

• Svinska rn.iffM - Tic Boston Cdmi<ltws Gmm - The Chas Maimattan Bank • U BS • Weua » Ws> LB 

To receive an application form and supplemcntary information, please notify ou f B russe b. office by fax. e-mail or 
postcard, no la ter than 2 Febniary 1997. sfad'ng dearty youi name, address and date of birtfi. 

\>EM0S 

Em mi a lumHml toni— i 

AjiIwi - k*« - Imirli ■ Cobpu - Huy ■ LonJüfl - Moxo» - ftm - Smgap*T - SliKÜiC-In - JwwJmi 

EMDS lmmuiiand SA. 15 nie Bbncb'.B-IOSOBnuicU. Ekipum 
Fie +i2 2 5.U (C 32 - E-cnaik ruraRum^mr^aniilic 
haaxpage I fr-'Œ Jamun 20 on f hltfJ/>nnrmkiicL«n; rmn 


sabena° 


Formation Professionnelle 


a 




: 





: >?V‘ 



AXES MANAGEMENT, spécialiste 
reconnu de la gestion publique, propose . 
Hnn<î son programme de séminaires 1997, 
165 sessions de formation, parmi 
lesquelles prochainement : 

Dans b fiKère “délégations de service piASc^: 

PASSER ET GÉRER LES DÉLÉGATIONS DE SERVICE PUBLIC 
concessions, affermages, régies et gérsaees— (3 joins) 

• Identifier les avantages et les inconvénients de chaque mode de 

pgfliQfi 

• Respecter les obligations nationales et européennes de transparence dans 
l 'attribution des conventions de délégation 

• Gérer et contrôler les services publics délégués 
Paris - 10 au 12 mais 1997 

LE BAIL EMPHYTÉOTIQUE ADMINISTRATIF ET LES 

MONTAGES INNOVANTS (2 jours) . ... . .. 

• Etudier « mettre eo œuvre les différents montages contracmds liés au bail 

• * œ , lc Sÿ u 5î , ïïSS ?i4s : 

bail à construction, «wveDtion d’aménagement, le crédit bail immobilier... 
Paris - 17 et 18 mars 1997 

RÉSEAUX ET SERVICES DE ° NS ! 

COMMENT CHOISIR SON OPÉRATEUR ? (1 jour) 

• Connaître la nouvelle réglementation des télécommumcaDoiis 

• Identifier l'offre des diSërenîs opérateurs 

• Savoir rédiger et négocier un contrat avec un opérateur oc 
télécommunications 

Paris -26 juin 1997 

Programmes détaillés, renseignements et inscriptions an : 

Ta : OL40.01.01J3 - Fax : QlAO.OlM.t4 

AXES MANAGEMENT - SA au capital de 1 500 000 F 

55 nie Traversiérc - 75012 PARIS 



INFA 


TCRW K H— B PI 



DEPARTEMENT ' .TERTIAIRE SOCIAL 


i Institut d’urbanisme de Paris 

Une fo, \rmation double tournée vers l'emploi ou le retour à 
l ’e Emploi dans l 'univers du développement local : 

i 

D.U. 1 Insertion par l’économique 
et l'développement territorial 

Une form j ation organisée autour du projet professionnel 

O Un dipjlôme d’nniversité de 2ème cycle, véritable 
passep> ort pour remploi 

Q Une pr éparation aux concours de la fonction 
publiqi ie territoriale 

Cycle modulai ire ouvert aux salariés dans le cadre du congé CIF ou d’un 
plan de fbrraati i on de l’entreprise (455 heures sur deux fois sept mois); aux 
demandeurs d’ jeinploi (644 heures et deux stages sur sept mois), ainsi 
qu’aux candidat ;ts à la préparation aux concours de catégorie A ou 6. 


Infor ma tion : BV IFA, 82, rue François Rolland, 94130 Nogent sur marne 
Tél : 01 .46. ' 14.64.00 / 01 .46. 14.64.58 f Fax ; Oî. 43.94.9 î. 44 


UNE FORMATION SPÉCIALISÉE 


compatible avec l'exercice d'une activité professtonneüe 


ADMINISTRATEUR DE 

RÉSEAUX 

13 semaines réparties sur une année 
Avril 97 - Avril 98 


Une qua&ficaflon professionnelle Immédiate 
La mcArise des technologies émergentes 



I 


.E. P 


POUR EN SAVOIR PLUS : 


Annie TERNY 
Tél. 01 41 13 1121 

INSTITUT CBITRAUBJ DES TECHNOLOGIES 
El DU MANAGBÆfT 

Grande voie OH Vignes 
9Z& CEDE* 


Cathenne CAN1AN 
Tél : 01 4f> 46 35 Ô9 

ISff 

FCÜMAHOH CONTINUE 
2! lued'Aiîos 
■’y.’O (KP& Cf CDt to 
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fo njhriqBe “FORMATION PROFESSIONNELLE” 

an 9 01.44.43.76.17 - (Fax : 01.44.43.77.32) 
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► Directeurs d’agence 


I 


-v*-* r -* 


Dans le cadre du développement de notre filiale spécialisée dans les prestations intellectuelles, 
nous proposons des opportunités â des directeurs d'agence â fort potentiel 

Vfus aurez pour mission de développer votre portefeuille de clients (constitué de grands comptes industriels 
en télêcommunicaüons aéronautique, transport ..J et d'assurer 1e recrutement et le suivi d'une équipe 
d’ingénieurs En fonction de votre expérience vous aurez la resporaabilité du management d’un ou 
de plusieurs ingénieurs commerciaux. Vous bénéficierez d’une structure de qualité, d’un environnement 
porteur et d'une évolution rapide vers (a gestion d’un centre de profit 

De formation supérieure lêcofe de commerce ou d'ingénieurs!, vous disposez d'une expérience de $ a I Dans 
dans la vente de prestations intellectuelles auprès de grands comptes industriels et vous possédez de réelles 
aptitudes pour le management et l’encadrement. 

Vous souhaitez intégrer une société ambitieuse où vous pourrez donner libre cours a vos talents, 
alors rejoignez-nous ! 

Merci d'adresser votre candidature sous référence LM 651 DA a AUEN. 

Direction des Ressources Humaines, 119-121 Grande-Rue, 9231 8 Sèvres Cedex. 



A LTÏ N 


recrute 

DES INGÉNIEURS 
TECHNICO-COMMERCIAUX 

O Sur les marchés de la production, du transport et de 
là distribution d'énergie, .vous aurez pour mission : 

♦ de développer un réseau relationnel et un courant 
d'affaires avec les prescripteurs et les clients 
étrangers. • 

♦ d'assurer l'élaboration des offres techniques et la 
négociation commerciale. 

O 35 ans environ, de formation ingénieur 
élëctrotechnique, maîtrisant bien sûr l'anglais et s| 
possible l'espagnol, vous justifiez de 7 années 
d'expérience sur les marchés export (vous conférant 
autonomie et habitude des négociations et des 
relations d'affaire à haut niveau). 

Envoyer lettre de candidature, CV, photo à CIEMESSY SA 
Francine SCHOB*CHEN, 18 rue de Thann 
BP 2499 - 68057 MULHOUSE Cedex. 


dépasse» la - tienne?!- 


EES FINANCE est un éditeur spécialisé dans la conception et la comroeroafisation dc 
progiciels financiers pour les banques, les assurances et les établissements financiers. 
Le succès en France et au Unaonbou rg de notre progiciel de gestion de portefeidBes 
GLOBAL PORTFOLIO H, nous conduit à créer plusieurs nouveaux postes : 

Ingénieur consultant 

Mission : vous prenez en charge les projets dlnstaflation de nos nouveaux dent&et pvtidpez 
aux phases d'avant-vente avec notre équipe commerciale. 

Profil : de formation Ingénieur grande école ou Bac + 5, vous avez au moins 5 ans 
d'expérience. Vous maîtrisez parfaitement, sur un plan fonctio n nel, les marchés financiers et 
la comptabilité et, sur un plan tedmique; un L4G et un SGBD-R. Ce poste est basée Paris eu 
as Luxembourg et requiert la maîtrise de Tangiais ou de TaBemand. Réf. 1C0197 

Ingénieurs support applications 

Mission : vous prenez la responsabilité d’un ou plusieurs de nos clients, notamment sur le 
plan de l’assistance^, du conseil aux utilisateurs, de rétude de leurs besoins et de la irise en 
oeuvre de solutions. Vous participez aux projets cfinstaflaîion. 

Profil : de formation Ingénieur grande école ou Bac + 5, vous possédez une première 
expérience réussie dans le développement logtdeis, ainsi qu’une forte motivation pour la 
finance de marchés. Ces postes basés à Parte ou au Luxe mb ourg requièrent 
la maîtrise de l'anglais ou de l’aflemand. Réf. ÏTC0197 

Nous souhaitons intégrer des candidats à fort potentiel qui pourront évoluer rapidement au 
sem de notre groupe. 

Nous vous remercions d’adresser lettre de motivation manuscrite, CV, photo 
et rémunération actuelle sous la référence choisie, 
à notre conseil EUROSERV, 

121 Bd Diderot 75012 Paris. j"“ 


JesmSt 

UistricT 


Regroupant 33 communes 
(350 000 habitants) UE «STRICT DE 
RENNE5, Etablissement Public, 
recherche pour sa Direction du 
Déve lo ppement Economique et de b 
Technologie son (sa) 


Responsable 
du Développement 

■ Filière des Télécommunications - 

Vbb» faction, slnitia h| « pour l*gÿc Bie ie <i rarwinriru. sem 
de prospecter en France comme à (‘étranger les entreprises de 
Wtoae m uni ua l u i u et des secteue oaoefeen vue de leur im plan tation 
sur Je D&rid. 

Um formation d'fogémeor (SUPELÊC. SUP TELECOM, ou 
équivalent! e( km expérience coromerriaie probante sont 
indtpensables pour réussir dans ce poste impliqua ni une aptitude 
letaonnelle à haut niveau (Sus, sdentâques, dirigeants d’entaprises, 
ingénieurs de développement... J. 

Bmi sfiq «ms pariez anglais & vous êtes dJsponfcJ* pour de 


Merci d'adresser votre lettre de candidature 
(CV, photo d prétentions) sous réf. RDFT/1M a noire conseil : 
Olivier PLESSE - OUEST RESSOURCES HUMAINES 
12 Quai Dogoay Team - 35000 Rennes, qui vous 
garantit discrétion et réponse. Les premiers entretiens 
pourront se dérouler à Farts 







CONSEIL EN ORGANISATION ET SYSTÈMES D’INFORMATION 


Coaduire d^ missions de conseil en organisation et en systèmes d’information, réaliser 
des étuftes^straféÿîques sur les nouvelles technologies de l'information et de la 
communication, dsst ce que nous proposons à des : 

Consultants en Organisation 
et Systèmes d'information 

(X, Mines, Snp Aéro, INSA, HEC, ESSEC...) 

<■* 

♦ Senior Consultants, ayant une première expérience réussie de deux â trois années 
en cabinet deconsefl ou en entreprise dans le domabe de l'organisation, des systèmes 
d’infor ma tion et des télécommiinicaBons (réf. FHB110SC). 

♦ Junior Çônskdtants, avec ou sans première expérience, faisant preuve d'une réelle 
motivation pour le métier de conseil et pouvant faire état d’une formation de base dans 
te domaine ctes systèmes d'information et des télécommunications (t ef. FHB110JÇ). 

Partenairepriv Béné des grandes entreprises du secteur tertiaire privé et public, ainsi que des 
grandes organisations internationales, tes missions qui nous sont confiées sont à forte valeur 
ajoutée (étrides stratégiques, audits, schémas directeurs, assistance à maîtrise d’ouvrage...): 

Pour foire face à^une croissance rapide de notre activité en France et à l’étranger (Russie, 
pays de TEst» CUrie, Inde...) et notamment dans le domaine des services financiers et auprès 
des grands opérateurs Télécom, nous devons renforcer nos équipes par des Consultants è fort 
potentiel et aptes à prendre rapidement des responsabffiés au sein de notre cabinet : 

Impérativement diplômés d’une grande Ecole (d’ingénieurs ou de commerce), 

J les candidats devront parfaitement mtftrteer l'anglais. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV 

et photo) en prébsant la référence correspondante à a r>TTr\F 

Florence HADJAB - ACTIDE MANAGEMENT A l y II IJ P. 

43/45, nra IflarijUs Jacotot - 92800 PUTEAUX ma nàgement 









Attiré paria diversité de* problèmes, voua wves les aborder avec une 

-Avec xui dibfime fane Grande S cote d'tagfinitm, et «ne première 
exp éri e n ce itt rf artrleHe réunit, roua disposez d'âne forte putaance de 
tmrafl et gbqe bonne capacité de pmnMfon, 

Ntdra CaHocL membre de Syatce, p o a a ècfo oac notoriété de premier ordre eC 
peut ww perèwttre d’évaluer ra p idem ent vers «n poste de xespanssUEté, 
compraoaitt de luges îzdtîativei et rme réelle autonomie dans T action. 

Ncaforteamceet à Pari* et Iffcaa. Votre domicile eat en France. 

le rémanétafioa qne non* vous propoaoog sera très attractive, A ta memtre 
de entre pat - Mël de eofai ■Mttton ar e leaaiapMBi 


ordre et 


8ï voaâ aoôbsitax 
rqoindre notre équipe. 

fornezAAZZAL 
. Csoo» léfimœ 7781 V 
aTraeTntbcnt, 
7SW0PWM, .. 

ea adressant lettre 
mam w eri ta, ex. etpba ta 
Votre dteakree» 
WBnhé dfcfoc 


\ ■ MU 











